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       « Ce qui caractérise l’acte de justice, ce n’est pas le recours à un tribunal et à des juges; ce n’est pas l’intervention des magistrats (même s’ils devaient être de simples médiateurs ou arbitres). Ce qui caractérise l’acte juridique, le processus ou la procédure au sens large, c’est le développement réglé d’un litige. Et dans ce développement, l’intervention des juges, leur avis ou leur décision n’est jamais qu’un épisode. C’est la manière dont on s’affronte, la manière dont on lutte qui définit l’ordre juridique. La règle et la lutte, la règle dans la lutte, c’est cela le juridique. »

       Michel Foucault

       Théories et Institutions pénales  est le titre donné par Michel Foucault au cours qu’il prononce au Collège de France de novembre 1971 à mars 1972.

       Dans ces leçons, Michel Foucault théorise, pour la première fois, la question du pouvoir qui va l’occuper jusqu’à la rédaction de  Surveiller et Punir  (1975) et au-delà, d’abord à travers la relation minutieuse de la répression par Richelieu de la révolte des Nu-pieds ( 1639-1640), puis en montrant comment le dispositif de pouvoir élaboré à cette occasion par la monarchie rompt avec l’économie des institutions juridiques et judiciaires du Moyen Age et ouvre sur un » appareil judiciaire d’Ftat », un «système répressif» dont la fonction va se centrer sur l’enfermement de ceux qui défient son ordre.

       Michel Foucault systématise l’approche d’une histoire de la vérité à partir de l’étude des «matrices juridico-politiques», étude qu’il avait commencée dans le cours de l’année précédente  (Leçons sur la volonté de savoir),  et qui est au cœur de la notion de « relation de savoir-pouvoir ». Ce cours développe sa théorie de la justice et du droit pénal.

       La parution de ce volume marque la fin de la publication de la série des Cours de Michel Foucaidt au Collège de France (dont le premier volume a été publié en 1997).

       « Hautes Etudes » est une collection de l’Ecole des hautes études en sciences sociales, des Editions Gallimard et des Editions du Seuil.
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       AVERTISSEMENT

       Michel Foucault a enseigné au Collège de France de décembre 1970 à sa mort en juin 1984 - à l’exception de l’année 1977 où il a pu bénéficier d’une année sabbatique. Le titre de sa chaire était:  Histoire des systèmes dépensée.

       Elle fut créée le 30 novembre 1969, sur proposition dejules Vuille-min, par l’assemblée générale des professeurs du Collège de France en remplacement de la chaire d’Histoire de la pensée philosophique, tenue jusqu’à sa mort par Jean Hyppolite. La même assemblée élut Michel Foucault, le 12 avril 1970, comme titulaire de la nouvelle chaire '. Il avait quarante-trois ans.

       Michel Foucault en prononça la leçon inaugurale le 2 décembre 1970 2 .

       L’enseignement au Collège de France obéit à des règles particulières. Les professeurs ont l’obligation de délivrer vingt-six heures d’enseignement par an (la moitié au maximum pouvant être dispensée sous forme de séminaires 3 ). Ils doivent exposer chaque année une recherche originale, les contraignant à renouveler chaque fois le contenu de leur enseignement. L’assistance aux cours et aux séminaires est entièrement libre ; elle ne requiert ni inscription ni diplôme. Et le professeur n’en dispense aucun 4 . Dans le vocabulaire du Collège de France, on dit que les professeurs n’ont pas d’étudiants mais des auditeurs.

       Les cours de Michel Foucault se tenaient chaque mercredi de début janvier à fin mars. L’assistance, très nombreuse, composée d’étudiants,

       1. Michel Foucault avait conclu une plaquette rédigée pour sa candidature par cette formule : « Il faudrait entreprendre l’histoire des systèmes de pensée » («Titres et travaux», in  Dits et Écrits, 1954-1988,  éd. par D. Defert & F. Ewald, collab. J. Lagrange, Paris, Gallimard, 1994, 4 vol. : 1.1, n° 71, p. 846 ; rééd. en 2 vol., coll. « Quarto », vol. I, p. 874).

       2. Elle sera publiée par les éditions Gallimard en mai 1971 sous le titre :  L’Ordre du discours.

       3. Ce que fit Michel Foucault jusqu’au début des années 1980.

       4. Dans le cadre du Collège de France.
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       d’enseignants, de chercheurs, de curieux, dont beaucoup d’étrangers, mobilisait deux amphithéâtres du Collège de France. Michel Foucault s’est souvent plaint de la distance qu’il pouvait y avoir entre lui et son «public», et du peu d’échange que rendait possible la forme du cours 5 . Il rêvait d’un séminaire qui fût le lieu d’un vrai travail collectif. Il en fit différentes tentatives. Les dernières années, à l’issue du cours, il consacrait un long moment à répondre aux questions des auditeurs.

       Voici comment, en 1975, un journaliste du  Nouvel Observateur , Gérard Petitjean, pouvait en retranscrire l’atmosphère: «Quand Foucault entre dans l’arène, rapide, fonceur, comme quelqu’un qui se jette à l’eau, il enjambe des corps pour atteindre sa chaise, repousse les magnétophones pour poser ses papiers, retire sa veste, allume une lampe et démarre, à cent à l’heure. Voix forte, efficace, relayée par des haut-parleurs, seule concession au modernisme d’une salle à peine éclairée par une lumière qui s’élève de vasques en stuc. Il y a trois cents places et cinq cents personnes agglutinées, bouchant le moindre espace libre [...]. Aucun effet oratoire. C’est limpide et terriblement efficace. Pas la moindre concession à l’improvisation. Foucault a douze heures par an pour expliquer, en cours public, le sens de sa recherche pendant l’année qui vient de s’écouler. Alors, il serre au maximum et remplit les marges comme ces correspondants qui ont encore trop à dire lorsqu’ils sont arrivés au bout de leur feuille. 19 h 15. Foucault s’arrête. Les étudiants se précipitent vers son bureau. Pas pour lui parler, mais pour stopper les magnétophones. Pas de questions. Dans la cohue, Foucault est seul. » Et Foucault de commenter : « Il faudrait pouvoir discuter ce que j’ai proposé. Quelquefois, lorsque le cours n’a pas été bon, il faudrait peu de choses, une question, pour tout remettre en place. Mais cette question ne vient jamais. En France, l’effet de groupe rend toute discussion réelle impossible. Et comme il n’y a pas de canal de retour, le cours se théâtralise. J’ai un rapport d’acteur ou d’acrobate avec les gens qui sont là. Et lorsque j’ai fini de parler, une sensation de solitude totale 6  [...] »

       5. En 1976, dans l’espoir - vain - de raréfier l’assistance, Michel Foucault changea l’heure du cours qui passa de 17 h 45, en fin d’après-midi, à 9 heures du matin. Cf. le début de la première leçon (7janvier 1976) de  «Il faut défendre la société». Cours au Collège de France, 1976,  éd. s.dir. F. Ewald & A. Fontana, par M. Bertani & A. Fontana, Paris, Gallimard - Seuil (coll. « Hautes Etudes »), 1997.

       6. Gérard Petitjean, «Les Grands Prêtres de l’université française »,  Le Nouvel

       Observateur, 1  avril 1975.

       Michel Foucault abordait son enseignement en chercheur : explorations pour un livre à venir, défrichement aussi de champs de problématisation, qui se formuleraient plutôt comme une invitation lancée à d’éventuels chercheurs. C’est ainsi que les cours au Collège de France ne redoublent pas les livres publiés. Ils n’en sont pas l’ébauche, même si des thèmes peuvent être communs entre livres et cours. Ils ont leur propre statut. Ils relèvent d’un régime discursif spécifique dans l’ensemble des « actes philosophiques » effectués par Michel Foucault. Il y déploie tout particulièrement le programme d’une généalogie des rapports savoir-pouvoir en fonction duquel, à partir du début des années 1970, il réfléchira son travail - en opposition avec celui d’une archéologie des formations discursives qu’il avait jusqu’alors dominé 7 .

       Les cours avaient aussi une fonction dans l’actualité. L’auditeur qui venait les suivre n’était pas seulement captivé par le récit qui se construisait semaine après semaine; il n’était pas seulement séduit par la rigueur de l’exposition; il y trouvait aussi un éclairage de l’actualité. L’art de Michel Foucault était de diagonaliser l’actualité par l’histoire. Il pouvait parler de Nietzsche ou d’Aristote, de l’expertise psychiatrique au XIX e   siècle ou de la pastorale chrétienne, l’auditeur en tirait toujours une lumière sur le présent et les événements dont il était contemporain. La puissance propre de Michel Foucault dans ses cours tenait à ce subtil croisement entre une érudition savante, un engagement personnel et un travail sur l’événement.

       *

       Le texte des cours est suivi d’un Résumé publié dans l 'Annuaire du Collège de France.  Michel Foucault les rédigeait généralement au mois de juin, quelque temps donc après la fin du cours. C’était, pour lui, l’occasion d’en dégager, rétrospectivement, l’intention et les objectifs. Il en constitue la meilleure présentation.

       Chaque volume s’achève sur une « Situation » : il s’agit de donner au lecteur des éléments de contexte d’ordre biographique, idéologique et politique, replaçant le cours dans l’œuvre publiée et donnant des indications concernant sa place au sein du corpus utilisé, afin d’en faciliter l’intelligence et d’éviter les contresens qui pourraient être dus à l’oubli des circonstances dans lesquelles chacun des cours a été élaboré et prononcé.

       7. Cf., en particulier, « Nietzsche, la généalogie, l’histoire », in  Dits et Ecrits, éd. 1994, t. II, n° 84, p. 137 / « Quarto  »,  vol. I, p. 1005.
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       *

       Pour cette année 1971-1972, il n’a pas été possible de retrouver les enregistrements des leçons prononcées par Michel Foucault. Cette édition de  Théories et Institutions pénales  donne la transcription des notes utilisées par Michel Foucault telles que conservées par Daniel Defert et récemment cédées à la Bibliothèque nationale de France. Le principe de la transcription a été le respect le plus scrupuleux des notes de Foucault, en reproduisant autant que possible la présentation des feuillets manuscrits, dont la disposition est porteuse de sens. Nous remercions Nathalie Mauriac de ses conseils pour la présentation de ce cours. Les règles précises d’établissement du texte sont données préalablement à la première leçon.

       Michel Foucault a développé des éléments de ce cours en deux circonstances particulières: lors d’une conférence prononcée  à l’université de Minnesota le 7 avril 1972 sur « Cérémonie, théâtre et politique au  XVII e   siècle», et lors de la série de conférences prononcées  à l’Université catholique pontificale de Rio dejaneiro du 21 au 25 mai 1973 (publiées au Brésil en 1974 sous le titre «  A verdade et as formas juridicas »). La traduction de  A verdade e as formas juridicas  a été publiée dans  Dits et Écrits:  «La vérité et les formes juridiques», volume II, n° 139.

       Ce volume est édité sous la direction de Bernard E. Harcourt. Elisa-betta Basso a réalisé la transcription du manuscrit sous la direction d’Alessandro Fontana. Le texte a été intégralement vérifié, corrigé et établi par Daniel Defert et Bernard Harcourt sur la base des notes manuscrites originales qui sont maintenant conservées à la Bibliothèque nationale de France. Claude-Olivier Doron a établi l’appareil critique qui comprend de nombreux éléments de mises en perspective, dont une note concernant la manière dont on peut situer l’analyse de la sédition des Nu-pieds proposée par Michel Foucault par rapport au débat qui a opposé Boris Porchnev et Roland Mousnier (reproduite en annexe à la « Situation »).

       *

       Les responsables scientifiques de cette édition tiennent à exprimer leur gratitude à l’égard de Bruno Racine et l’équipe du département des manuscrits de la BnF, tout particulièrement à Marie-Odile Germain, Conservateur général des Bibliothèques, chargée des collections: «Manuscrits modernes et contemporains», pour leur avoir

       facilité l’accès aux sources, dans des conditions aussi excellentes que celle que Daniel Defert avait pu leur réserver auparavant.

       Les éditeurs ont par ailleurs bénéficié des échanges qu’ils ont pu avoir avec Yves-Marie Bercé, le grand spécialiste des mouvements populaires du XVII e  siècle français. Albert Rigaudière, grand historien du droit au Moyen Age, a bien voulu nous aider à établir la bibliographie des leçons 8 (2 février 1972) et suivantes. Arnaud Teyssier nous a instruits de sa connaissance de Richelieu. Nous avons aussi eu des échanges éclairants avecjacques Krynen et Dominique Lecourt. Étienne Balibar, qui a bien voulu lire le manuscrit du cours, nous a proposé une analyse des relations entre ce cours, le marxisme et les travaux de Louis Althusser (que nous reproduisons également en annexe à la «Situation»).

       Avec ce volume se clôt l’édition des cours de Michel Foucault au Collège de France, commencée il y a près de vingt ans avec la publication de  «Il faut défendre la société»  par Alessandro Fontana et Mauro Bertani.

       *

       Cette édition des cours au Collège de France a été autorisée par les héritiers de Michel Foucault, qui ont souhaité pouvoir satisfaire la très forte demande dont ils faisaient l’objet, en France comme à l’étranger. Et cela, dans d’incontestables conditions de sérieux. Les éditeurs ont cherché à être à la hauteur de la confiance qu’ils leur ont portée.

       François Ewald et Alessandro Fontana

       Alessandro Fontana

       est décédé le 17 février 2013, avant d’avoir pu voir achevée l’édition des Cours de Michel Foucault au Collège de France dont il a été un des initiateurs. Parce qu’elle a conservé le style et la rigueur qu’il avait su lui imprimer, cette édition est restée, jusqu’à son terme, placée sous son autorité. -  F. E.
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       Cours

       Année 1971-1972
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       LEÇON DU 24 NOVEMBRE 1971

       Principe méthodologique : replacer l’analyse du système pénal (théorie, institutions et pratique pénales) dans le contexte de systèmes de répression pour éclairer le développement historique de notions morales, sociologiques et psychologiques ; délit politique et délit de droit commun.  -  Objet historique: étudier la répression des émeutes populaires au début du XVII e  siècle afin de tracer la naissance de l’Etat; le rituel pénal déployé par le Chancelier Séguier contre le soulèvement des Nu-pieds en Normandie (1639). - Le soulèvement des Nu-pieds: une émeute antifiscale contre un système de pouvoir (contre l’agent du fisc, contre les maisons des plus riches); l’attitude des classes privilégiées, des parlementaires : neutralité, refus d’intervenir.

       Règles d’établissement du texte

       Pas d’introduction

       [1/s.

       Le principe de la transcription a été le respect le plus scrupuleux du manuscrit de Foucault, en reproduisant autant que possible la présentation des feuillets manuscrits, dont la disposition est porteuse de sens. Les éditeurs scientifiques prennent l’entière responsabilité de la présentation du texte (forme et fond).

       La double pagination en marge correspond, pour la première, à la pagination du manuscrit conservé à la BnF et, pour la seconde, à la pagination manuscrite de Foucault.

       - La raison d’être de ce cours ?

       - Il suffit d’ouvrir les yeux

       - ceux qui y répugneraient s’y trouveront dans ce que j’ai dit 1 .

       - L’objet:

       - théorie et institution pénale manque un troisième terme : pratique

       - XVII e  et XVIII e  siècles.

       - La méthode :

       Les passages importants qui sont raturés dans le manuscrit sont restitués en note infrapaginale. Quelques indications sur l’état du manuscrit sont aussi notées en marge. Les subdivisions (tirets et numérotations) sont celles utilisées par Foucault dans le manuscrit. L’utilisation de guillemets reproduit ceux du manuscrit; les passages soulignés dans le manuscrit sont indiqués en bas de page.

       Toute intervention sur le manuscrit est indiquée par des crochets. Des notes infrapaginales précisent les choix des éditeurs partout où une difficulté a été rencontrée.

       ne l’aborder ni à partir des théories pénales

       ni à partir des législations ou des institutions pénales

       mais replacer les unes et les autres dans leur fonctionnement d’ensemble, c’est-à-dire dans des systèmes de répression :

       systèmes à double face :

       qui réprime et qui est réprimé

       par quoi on réprime et f ce qu’on réprime

       - systèmes qui répondent à des intentions stratégiques dans des rapports de force

       [s.f.]
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       - systèmes qui mettent à la disposition d’une force des instruments qui lui permettent de détruire une autre force ou de l’éliminer ou de l’affaiblir, ou de l’isoler, de la désarmer.

       Principes simples.

       En replaçant l’analyse de la pénalité dans les systèmes de répression, on se donne la possibilité de ne pas poser le problème

       - en termes de morale (bien/mal) a

       - en termes sociologiques (déviance, intégration)

       - en termes psychologiques (délinquance...).

       Ou plutôt, c’est à partir de l’analyse des systèmes de répression que l’on voit comment historiquement apparaissent ou se reformulent ces thèmes ou ces notions.

       - Les événements de 1639 2  en Normandie s’inscrivent dans la [2/1] grande série des émeutes populaires au début du  XVII e   siècle  :

       Aix 1630

       Bordeaux 1635 et toute la Guyenne Poitou 1624-1625; 1631-1632; 1639-1640 Lyon 1632 Beauvais 1645 3

       Marillac : « [Tout] est plein de sédition en France» ( 1630) 4 .

       - Ils s’inscrivent aussi plus précisément dans une série d’émeutes, de séditions, de mouvements qui se sont produits en Normandie.

       - Certains de ces mouvements étaient au sens strict des séditions, concernant toute une couche de population, et répondant d’une façon précise soit à une mesure gouvernementale soit à une détérioration de la situation économique.

       a. En 1623, un édit transformait en office des métiers comme [3/2] ceux de brouettier, de revendeur d’habits, marchand de bois, déchargeur de marais. 4 000 à Rouen 5 .

       b. En 1630, c’était la disette ; émeute quand on voit deux bateaux en train de charger du blé pour l’exportation (Caen).

       - Mais certains de ces mouvements ont des caractères tout à fait différents: groupes restreints et plus ou moins permanents de gens qui sont rebelles au pouvoir, vivant hors des lois b .

       a. Dans le manuscrit, le tiret se trouve avant: « de ne pas poser le problème ».

       b. Ici, fin de phrase raturée : « ou rejetant, avec telle ou telle loi, les agents chargés de les faire appliquer ».

       Le pays était sillonné de bandes comme celle qui attaqua, en février 1614, un convoi qui apportait de Pont-Audemer à Rouen une importante recette fiscale.

       Ou comme celle qui, sous le commandement de «Buisson-Comu», tenait la région d’Evreux, «commettant d’excessives violences et inhumanités, infinies méchancetés et actes contre lesquels le ciel et la terre criaient vengeance 6 ». Le Grand Prévôt de Normandie est obligé de lui livrer bataille.

       - Il faut tenir compte aussi des troupes plus ou moins nom-  [ 4 / 3 ] breuses et permanentes de gens se livrant à la contrebande.

       Surtout au trafic de sel (différence entre les pays de grande gabelle et les pays de quart-bouillon) 7 .

       Par exemple : tout un trafic, autour d’Avranches, était organisé par des nobles du pays (le comte de Ducey, le chevalier de Lorges, les frères Montgomery). En mars 1637, ils livrent une vraie bataille aux carabiniers.

       Ou encore la bande dirigée par Laurent de Thou, seigneur du Quesnay, conseiller au Présidial de Caen. Plusieurs de ces faux saulniers furent jugés à Rouen, à la Cour des Aides, en 1639, et ils le furent avec beaucoup d’indulgence 8 .

       - Enfin, il existait des foyers de résistance à l’impôt. Foyers de résistance chronique, plus ou moins entêtée, plus ou moins violente, selon les années, les circonstances politiques, les appuis extérieurs.

       Exemple : Mantilly, Cérences 9 .

       On a donc là toute une série continue de refus de la loi et de luttes  [ 5 / 4 ] contre le pouvoir.

       - Certes, les comportements sont différents selon les cas (refus passif de l’impôt ; attaque à main armée) ; certes, les groupes sociaux qui mettent en œuvre ces diverses formes de lutte ne sont pas les mêmes (les nobles pratiquent peu le banditisme des hors-la-loi).

       - Mais il y a cependant beaucoup de communications entre ces groupes, et beaucoup de continuité entre ces comportements :

       - ceux qui étaient bannis après les procès en sédition restaient dans le pays, mais dans les troupes de hors-la-loi ;

       - les nobles recrutaient leurs troupes de faux saulniers parmi les paysans insolvables (les leurs parfois) ;
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       - à pratiquer la contrebande ou l’attaque des convois fiscaux, certains paysans apprenaient le maniement des armes et des tactiques militaires qui leur servaient ensuite dans les séditions.

       [Il est exact cependant que, dans les procès d’émeutiers qui ont eu lieu en 1640 dans la Normandie, on ne trouve pas de gens [6/5] qui auraient été brigands ou contrebandiers avant de prendre la tête des émeutes.] a

       En tout cas, parmi toutes ces formes de refus de la loi, on voit combien il est difficile de distinguer ceux qui seraient politiques et ceux qui seraient droit commun.

       En fait, dans cette gradation à peu près continue, le système pénal (= théorie, institutions et pratique pénales) taillera pour dégager ce qui recevra le statut de délit politique et ce qui recevra le statut de délit de droit commun. b

       Je ne veux pas dire que la distinction date de là ; ni qu’elle sera acquise une fois pour toutes à partir de là.

       Il y avait longtemps que l’opposition politique/droit commun [7/6] avait travaillé le droit criminel et les pratiques de répression ; elle sera bien souvent remodelée par la suite.

       Mais la fin du  XVI e   et le  XVII e   siècle (avec les grandes conjurations qui vont de la guerre de Religion à la Fronde, les régicides individuels ou collectifs, les grandes révoltes populaires) est certainement une époque décisive pour la formation de cette opposition.

       Le moment où l’État remet la main sur la justice.

       En tout cas, c’est sur le fond de tous ces refus de la loi c  et toutes ces luttes contre le pouvoir qu’a pris naissance la révolte des Nu-pieds en 1639.

       - Elle s’est appuyée sur les vieux points de résistance active ou passive à l’impôt.

       - Elle s’est appuyée sur les tactiques d’interventions armées qui avaient pu être mises au point.

       a. Phrase présentée entre crochets dans le manuscrit.

       b. Passage raturé :

       « Il suffit, par exemple, en dehors même de toute théorie clairement formulée, de voir comment Séguier a réprimé les émeutes de 1639, pour reconnaître [...]

       À vrai dire, il n’avait pas cessé de faire cette distinction ; »

       c. Foucault avait écrit : « ces refus de pouvoir ».

       “Le soulèvement des Nu-pieds  10  [8/7]

       En relever certains caractères : ceux qui sont de nature à faire comprendre la tactique pénale qui lui a été appliquée.

       La répression peut être dite «sauvage», ou indulgente. Elle juxtapose des traits de violence «aveugle» et tout un rituel pointilleux. Elle a mêlé la bataille et l’occupation militaire, avec toute une étiquette juridique.

       En fait ce mélange curieux obéit à un système complexe  b .

       Je voudrais montrer que le très étrange «cérémonial pénitentiaire», «rituel pénal», déployé par le Chancelier [Séguier] [9/8] répondait à la fois

       - à une distribution politique de la répression : tout un jeu d’alliances accordées et de soumissions imposées, une stratégie des points d’appui et des points d’oppression,

       - et à une représentation théâtrale du pouvoir : c’est-à-dire le déroulement dans le temps et l’espace, sous une forme visible et cérémonielle, des hommes, des signes et des discours par lesquels passe l’exercice du pouvoir ".

       Bref, il s’agit d’analyser dans ce «faste répressif» «une manifestation du pouvoir », c’est-à-dire : comment saisir l’assujettissement, le réassujettissement d’une classe, opprimée et soulevée, et puis, en même temps, le premier grand déploiement des «armes» de l’État indépendamment de la personne du roi.

       Le «triomphe» de l’État.

       1. C’est une émeute antifiscale. [10/9]

       L’occasion de l’émeute a été la suppression d’un privilège que détenait la Basse-Normandie - privilège du quart-bouillon (récolte libre de sel et revente d’un quart de la récolte au roi) 12 .

       a. Intertitre précédé dans le manuscrit d’une marque de subdivision « A » (supprimée, faute de : « B »).

       b. Le texte qui suit correspond à un passage raturé :

       « - non pas celui d’une théorie pénale (il n’en existait pas à l’époque qui puisse justifier ce qui s’est passé) ;

       - non pas celui d’une législation positive (beaucoup plus de choses ont été illégales, en tous cas absolument novatrices) ;

       - mais celui d’un système de pouvoir qui a donné lieu ensuite à des théories et à des corpus législatifs. »
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       - C’était une des nombreuses mesures par lesquelles le pouvoir augmentait alors la pression fiscale a .

       - C’était l’impôt sur le vin qui avait provoqué le soulèvement de Poitiers en 1631-1632.

       - C’était la volonté de faire passer la province au régime fiscal de l’élection qui a provoqué le soulèvement de 1630 à Aix.

       - À Laval en 1628, impôt sur les toiles -» sédition  14 .

       En 1634, le taux de la taille était augmenté d’un quart. Au total, les tailles qui étaient de 17 millions en 1610 sont de 44 millions en 1642 1S .

       - Or, cette fiscalité accrue pèse essentiellement sur les paysans et les plébéiens des villes  16 . Et ceci pour plusieurs raisons :

       - la manière dont les impôts sont répartis ;

       - la part prédominante de l’imposition indirecte ;

       - le nombre des privilégiés.

       Ce qui fait que toute augmentation de la fiscalité compromet les possibilités de survie des classes les plus pauvres.

       - Les riches sont atteints mais indirectement [11/10]

       - par l’impossibilité de toucher leurs propres rentes,

       - par la diminution du pouvoir d’achat.

       Ce qui fait que les bourgeois, les propriétaires terriens se laissent volontiers entraîner par les révoltes antifiscales, ou les laissent se dérouler. Ils ne s’y opposent franchement que lorsqu’elles les menacent.

       - Peut-être faut-il admettre que cette fiscalité n’est que la forme centralisée de la rente féodale (reversée ensuite sous forme de pensions aux féodaux) 17 . Mais au point où on en est, la fiscalité royale

       (a) est quantitativement beaucoup plus importante que la fiscalité seigneuriale,

       (b) est beaucoup plus variable qu’elle (qui est en général fixée pour l’année et subit, si elle est monétarisée, la dépréciation des espèces),

       (c) est réclamée par ses bénéficiaires avec un appareil de forces beaucoup moins grand.

       Si bien que c’est la fiscalité royale qui est avant tout attaquée par les émeutes populaires. Et ce sont ses agents qui appa-

       a. Le manuscrit porte en marge : « Guy Patin en 16[37] : “On finira par mettre un impôt sur les gens qui se chauffent au soleil”  13 . »

       raissent aux yeux des paysans et des ouvriers des villes comme l’ennemi premier.

       2. Son déroulement suit un schéma que l’on retrouve dans [12/11] beaucoup d’autres [cas] à la même époque.

       a7 Alors qu’au Moyen Âge c’était contre le seigneur bénéficiaire des rentes et des services qu’était dirigée l’attaque, maintenant c’est contre l’agent du fisc ou du moins [contre] ceux que l’on prend pour tels.

       - 16 juillet, la première attaque fut dirigée contre un certain Ch. Le Poupinel, «lieutenant particulier du bailliage de Cou-tances», venu à Avranches pour soutenir le procès d’un de ses parents 18  :

       - l’arrivée d’un homme de robe  19

       - ils affermaient les impôts.

       Un peu après, on attaque (mais sans le tuer) le receveur des quatriesmes de sel à Saint-Léonard 20 .

       - Mise à mort d’un riche (beau-frère de Nicolle 21 ).

       - Le 5 août à Rouen, on tue un certain Rougemont qui était arrivé peu auparavant comme inspecteur des teintures (nouvel impôt de 4 sous par aune de drap teint, établi en mai 1639 22 ).

       - S’emparer des recettes : à Avranches, fin juillet, on s’empare de 9000 livres 23 . (À l’Hôtel de ville de Caen on réclame la restitution du bien 24 .)

       - Surtout pillage et destruction des archives du fisc (soit dans leurs maisons personnelles, soit dans les bureaux).

       Au total, 9 bureaux des Aides 25 .

       À Vire le 12 août, la foule s’attaque aux officiers des élections [13/12] (rendant la justice à propos d’affaires fiscales). Elle les bouscule : le président Sarcilly en meurt 26 . Puis incendie et pillage des maisons de Sarcilly et de Jourmain, receveur des tailles (feux de joie avec leurs meubles et leurs papiers) 27 .

       La vieille lutte contre le papier et l’écriture.

       b/ Second stade : c’est l’attaque des maisons des plus riches. On jette dehors les meubles, la vaisselle, les tapisseries et on fait des feux de joie dans la rue. Sans rien voler.

       À Rouen le 21 août, pillage et démolition [de la maison] de Hugot, receveur de francs fiefs. On brûle dans la rue ce qu’elle contenait « mais sans rien en détourner 28 ».
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       Gorin, ouvrier horloger, qui animait la révolte rouennaise, serait passé dans les rues avec une barre de métal terminée par une boule de cuivre et aurait frappé à la porte des maisons qui devaient être pillées 29 .

       c/ Pour des raisons qu[e l’]on va voir, il n’y a pas eu attaque (comme cela se produisait ailleurs) des pouvoirs municipaux et des organismes de justice (mise à part la justice fiscale).

       Il y a eu cependant intervention pour empêcher le fonction- [14/13] nement de la justice à plusieurs reprises :

       Après le pillage du bureau de cinq grosses fermes à Pont-Gilbert et de celui du receveur des quatriesmes à Saint-Léonard, les gens défilent en armes devant la maison des juges leur criant que «s’ils dressaient procès-verbal de ce qui s’était passé, on brûlerait leurs maisons 30 ».

       Ou encore après l’exécution de Rougemont (receveur des teintures), les témoins refusent de dire ce qu’ils ont vu. Ils prétendirent n’avoir vu que « des personnes portant les unes des bonnets rouges, les autres blancs, des crocheteurs, des brouet-tiers, des femmes et des enfants 31  ».

       Ou encore beaucoup plus tard après l’arrestation de Gorin qui eut lieu le 23 août, lorsqu’on vit une potence dressée sur place, elle fut arrachée et brûlée 32 .

       3. Cette agitation, quelles forces mettait-elle en présence ? [15/14]

       - D’un côté, une masse paysanne qui se souleva par communes entières (27 paroisses dans les régions d’Avranches et de Cou-tances; 9 [autres] paroisses dont celle de Mantilly 33 ).

       De juillet à novembre, insurrection permanente dans laquelle les paysans se relayaient pour être tantôt à l’armée, tantôt aux champs.

       20 000 hommes, disait Grotius 34 .

       - D’un autre côté, les ouvriers et compagnons des villes

       - qui étaient atteints par les impôts indirects,

       - sur qui pesaient aussi des taxes qui gênaient leurs professions. Au printemps le gouvernement avait décrété des taxes sur la teinture ; peu après, sur les cuirs.

       Dans les faubourgs ou les environs immédiats des villes, les paysans et les ouvriers étaient au contact. Et c’est ainsi qu’au début d’août les ouvriers de Darnétal ont envahi

       les rues de Rouen et les ont occupées plusieurs jours 35 .

       - En face de cela, quelle a été l’attitude des classes privilégiées?

       - Un certain nombre, limité, de nobles et de bourgeois se [16/15] rallient sans doute à titre individuel.

       Parmi les chefs militaires on relève les noms de Ponthébert,

       La Basilière, Reffuveille (petit-fils de Duplessis-Momay) ; du fils de l’avocat Ménardière, de l’avocat Routry, de Lalouey (fils d’un huissier) 36 .

       - La bourgeoisie de Rouen est restée neutre, tant que l’émeute s’en est prise aux agents du fisc. Elle a même plusieurs fois refusé d’intervenir 37 .

       Au moment du pillage de la maison Hugot (receveur général des francs fiefs), des officiers de la cinquantième veulent intervenir. Les bourgeois les en empêchent: «Quoi, vous voulez empêcher le bien public ! » On envoie les arquebusiers ; leur capitaine est blessé d’une pierre à la tête 38 .

       Même chose au moment du pillage de la maison de Le Tellier de Tourneville : « Nous nous sommes armés que pour notre conservation ; non pour la défense des monopoliers et nous ne nous ferons pas tuer pour eux 39 . »

       - Quant aux parlementaires, eux non plus ne se sont pas opposés immédiatement ni franchement aux mouvements populaires. Ils ont cherché à en profiter dans leur conflit avec [17/16] le fisc royal 40 .

       - En tant que propriétaires fonciers, prélevant une rente, ils étaient les concurrents du fisc qui cherchait à augmenter sans cesse la part prélevée par le roi.

       - Mais ils étaient en conflit avec le fisc en tant que contribuables, non pas directement mais par l’intermédiaire de leurs offices : - paulette

       - multiplication des offices.

       Déjà la Cour des Aides avait refusé d’enregistrer les taxes.

       Le 7 juin elle y est contrainte par le duc de Mercœur. Le procureur général déclare : « Puisque S. M. demande de ses officiers une obéissance aveugle, je requiers l’enregistrement 41 .»

       Au moment de la grande émeute du mois d’août à Rouen, le Parlement se pose beaucoup plus en médiateur qu’en garant de l’ordre, comme un autre pouvoir bien distinct de celui des agents royaux quand bien même il émane lui aussi du roi.
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       Et c’est bien comme autorité distincte que le Parlement a voulu fonctionner et se représenter lui-même par les signes de son pouvoir, dans le jeu des forces en présence.

       - S’autorisant de leur refus d’enregistrer les édits, les parlementaires, revêtus de leurs robes et de toutes les marques vestimentaires de leur rang, ont parcouru les rues en demandant aux émeutiers de rester chez eux 42 .

       - Ils demandent à plusieurs reprises à Le Tellier de Tourne- [18/17] ville (receveur général des gabelles) de quitter son hôtel et la

       ville.

       Il ne veut pas, résiste, arme sa maison. Quand la foule arrive pour la piller, il fait tirer: un enfant de bourgeois est tué.

       Le Parlement fait aussitôt ouvrir des «informations sur les violences commises sur les bourgeois par les personnes barricadées chez Le Tellier 43 ».

       - Lorsque Gorin, le chef des émeutiers, est arrêté, il bénéficie des protections légales, et il n’est pas exécuté aussitôt 44 .

       - En fait et surtout, lorsque l’émeute fut apaisée à Rouen à la fin du mois d’août, le Parlement, malgré le pouvoir royal qui l’en pressait, ne fit rien pour la reconstitution des bureaux 45 .

       De sorte que jusqu’à la fin de l’année aucun impôt ne fut levé dans la région de Rouen. a

       *

       a. Le manuscrit comporte ici trois citations sur deux feuillets :

       À Caen: «Il s’est trouvé environ 36 prisonniers pour amendes légères du [19/s.f.] faulx saunage; aucuns si misérables qu’il n’y a point de gueux mendiantz qui facent plus de pitié, et telles pauvres femmes octogénaires ausquelles on n’imputoit pas contravention de 10 solz»  (Diaire,  p. 329).

       Marillac: «Si les rois avoient souvent escouté les remonstrances des [20/s.f.] hommes sages des Parlements contre leurs ordonnances, c’estoit comme ils auroient escouté celles du moindre de leurs sujets. » [ Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 499-500.]

       Laubespine (Garde des Sceaux): «Vous n’estes establis que pour rendre la justice aux particuliers et non pour prendre connoissance des affaires d’Estat »  [Ibid.,  p. 500.]

       NOTES

       1. Foucault désigne ici le contexte dans lequel il donne cette leçon. Cf.  infra, Siutation du cours, p. 248  sq.

       2 II s’agit de la révolte des Nu-pieds (1639-1640), à laquelle Foucault va consacrer la première partie de son cours. Sur ce soulèvement, Foucault s’appuie sur les sources suivantes (cf. Fonds BnF, Boîte 2, Enveloppe 7, Dossiers « Les Nu-pieds » et « Mouvements populaires au XVII e  siècle ») : le  Diaire, ou Journal du voyage du Chancelier Séguier en Normandie,  effectué afin de réprimer le mouvement entre le 15 décembre 1639 (date à laquelle Séguier reçoit l’ordre de se rendre en Normandie) et le 27 mars 1640 (date de son retour à Paris). Il a été rédigé par le maître de requêtes au Conseil d’Etat, autrefois intendant en Guyenne, François de Vertha-mont, qui accompagne Séguier tout au long de la répression ; et publié par Amable Floquet (1797-1881), archiviste et historien normand, en 1842. Foucault compare systématiquement les informations fournies par le  Diaire  et celles données par l’autre principale source imprimée sur le mouvement et sa répression, à savoir les Mémoires  rédigés par l’un des membres du Parlement de Rouen, Alexandre Bigot de Monville (1607-1675), qui ont été édités en 1876 par le vicomte d’Estaintot (Foucault se fonde sur cette édition) et réédités depuis par l’historienne Madeleine Foisil en 1976. Ce texte présente une narration de la révolte et de sa répression non dénuée de partialité, Bigot de Monville étant à la fois hostile au Premier Président du Parlement, Faucon de Ris et, à titre de parlementaire, très engagé à défendre le Parlement contre les « financiers » et les nouveaux parlementaires venus de Paris après la répression. En plus de ces deux témoignages d’époque, Foucault mobilise principalement les tomes IV et V de  Y Histoire du Parlement de Normandie  publiée par Amable Floquet entre 1840 et 1842 et qui constitue un recueil très informé s’appuyant sur de nombreuses sources inédites (procès-verbaux secrets du Parlement de Rouen ou de la municipalité, etc.) ou d’autres publications d’époque. Il en est de même des notes rédigées par Floquet dans son édition du  Diaire.  Mais Foucault s’appuie surtout sur l’ouvrage de Boris Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France de 1623 à 1648,  tiré de la thèse rédigée par l’historien soviétique à la fin des années 1930, publié en russe en 1948, en allemand en 1954, finalement paru en France en 1963 (Paris, SEVPEN/ EPHE, VI e  Section, Centre de recherches historiques, « Œuvres étrangères » IV) et dont toute la seconde partie est consacrée au mouvement des Nu-pieds (p. 303-502). Foucault s’inspire très fortement de Porchnev tant pour sa lecture des Nu-pieds que pour son interprétation plus générale des mouvements populaires au XVII e  siècle. Cela étant, il connaît et utilise régulièrement les ouvrages de Roland Mousnier parus sur le sujet:  Fureurs paysannes. Les paysans dans les révoltes au  XVII'  siècle (France, Russie, Chine),  (Paris, Calmann-Lévy, 1967), qui consacre ses pages 97-121 aux Nu-pieds, et La Plume, la Faucille et le Marteau  (Paris, PUF, 1970), où Mousnier reprend et explicite ses critiques à la lecture de Porchnev aux pages 335-368. Pour plus de détails sur la polémique entre Porchnev et Mousnier et la position de Foucault, cf.  infra,  Annexe: C.-O. Doron, « Foucault et les historiens », p. 291-307. Enfin, Foucault se fonde très largement, pour les éléments factuels, sur la monographie  La Révolte des Nu-Pieds et les révoltes normandes de 1639  (Paris, PUF, 1970) publiée par l’historienne élève de Roland Mousnier, Madeleine Foisil. Ce texte est considéré comme la référence désormais incontournable sur le sujet.
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       Pour une lecture plus récente des révoltes populaires en général et des Nu-pieds en particulier, voir les travaux d’Yves-Marie Bercé, notamment  Croquants et Nu-Pieds: les soulèvements paysans en France du 16’ au 19' siècle  (Paris, Gallimard, 1974, rééd. 2013), et  Révoltes et Révolutions dans l’Europe Moderne  (Paris, PUF, 1980), et de Jean Nicolas, notamment  La Rébellion française. Mouvements populaires et conscience sociale (1661-1789) (Paris, Seuil, 2002), sur la période postérieure aux Nu-pieds.

       3. La chronologie de ces différentes émeutes est donnée dans B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, op. cit.,  p. 133-134. Le soulèvement d'Aix, dit des « Cascavéoux », est lié à la tentative d’installation du système de l'élection à Aix. Il est réprimé par une troupe dirigée par le prince de Condé en 1631 (cf.  ibid, p. 143-151 ; R. Mousnier,  La Plume, la Faucille et le Marteau., op. cit.,  p. 377-378). Le mouvement qui touche la Guyenne commence avec des émeutes à Niort et Dax en 1633. Suivent d’importantes émeutes à Bordeaux en 1635, du fait de l'augmentation progressive de différents impôts royaux et plus particulièrement d'un nouvel impôt sur le vin, puis des révoltes à Agen et à Périgueux en 1635. Ces révoltes sont réprimées par l’intendant Verthamont (futur auteur du  Diaire)  et le duc d’Épemon (cf. B. Porchnev,  op. cit.,  p. 157-186; R. Mousnier,  Fureurs paysannes, op. cit.,  p. 54-57). Le soulèvement lyonnais est, quant à lui, lié à une surtaxe des tarifs douaniers sur les marchandises importées et exportées en décembre 1632 (cf. B. Porchnev,  op. cit., p. 151-156). Les mouvements du Poitou et à Poitiers sont décrits dans R. Mousnier, Fureurs paysannes,  p. 53-54 et 63-85 : il s’agit essentiellement de révoltes liées à de mauvaises récoltes et des spéculations sur le prix du blé.

       4. «Je ne crois pas qu’il se puisse rien imaginer de plus préjudiciable à l’autorité du roi ni à ses affaires [...] Tout est plein de sédition en France. Les parlements n’en châtient aucune » (lettre de Marillac à Richelieu, 15 juillet 1630. Foucault cite à partir de B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 294).

       5. Le chiffre de 4000 à Rouen fait référence aux «quatre mille pauvres» que l’édit de 1623 condamnait, selon Floquet, à « mourir de faim » à Rouen, en transformant leurs métiers en « offices domaniaux » qui seraient ou bien taxés ou bien sujets à revente. Cf. A. Floquet,  Histoire du Parlement de Normandie,  t. IV, Rouen, Édouard Frère, 1841, p. 521-522 ; cf. aussi p. 447 et 520-521.

       6.  Ibid.,  p. 444-445. « Une bande, établie vers Évreux et commandée par un nommé  Buisson-Comu  et son fils La Boullinière, s’y tint plusieurs années, “commettant d’excessives violences et inhumanitéz, infinies meschantéz et actes, contre lesquelz le ciel et la terre crioient vengeance” » (p. 445 ; souligné dans le texte).

       7. Cf. R. Mousnier,  Fureurs paysannes,  p. 104-105 : « La plus grande partie des généralités de Rouen et d’Alençon » et « de Caen, étaient pays de grande gabelle, monopole royal du sel, assortie de lourds impôts. Mais le Cotentin » et divers autres vicomtés « étaient pays de quart-bouillon. C’est-à-dire que des sauniers faisaient évaporer l’eau de mer, recueillaient le sel, versaient au roi le quart de leur production et disposaient du reste ». Cette production « donnait lieu à tout un faux saunage. Le sel était apporté des salines jusqu’à une multitude de revendeurs proches de la frontière du sel [...] en pays de grande gabelle ».

       8. Sur ces épisodes, cf.  ibid.,  p. 105.

       9. Cf.  ibid,  p. 121 (concernant Cérences) et p. 109 (concernant Mantilly). Cf. aussi M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds et les révoltes normandes..., op. cit.,  p. 75-78 (sur Cérences).

       10. Pour faciliter la lecture des événements décrits par Foucault dans ces cinq premières leçons, nous joignons une chronologie succincte de la révolte des Nu-pieds et de sa répression. Pour une chronologie plus détaillée, cf. M. Foisil,  op. cit.,  p. 163-171 et 287-301 ; A. Floquet, ed.,  Diaire ou Journal du voyage du Chancelier Séguier en Normandie après la sédition des Nu-pieds, 1639-1640,  Rouen, Édouard Frère, 1842 [cité  infra  :  Di air e], p. 451-461. Nous distinguerons par commodité la chronologie des révoltes et celle de leur répression.

       (1)  Les révoltes.  16 juillet 1639 : à Avranches et dans sa région, meurtre de Poupinel et attaque d’un commis chargé de la levée du sol pour livre, puis pillage de différents bureaux : début de la sédition ; 4 août 1639 : à Rouen, assassinat de Rougemont, chargé du contrôle des teintures; 8 août 1639: à Caen, début de sédition contre le commis de la marque des cuirs. Du 12 au 20 août, séditions diverses à Caen, Vire et dans la région d’Avranches. Du 20 au 24 août, importante sédition à Rouen : pillage de plusieurs maisons sous la direction de Gorin ; attaque de la maison du receveur des gabelles, Le Tellier de Toumeville. Du 26 au 30 août, nouvelle sédition à Caen : pillage de diverses maisons, sous la direction de Branu. En septembre 1639, la sédition se maintient dans les régions d’Avranches et de Coutances. En octobre et novembre 1639, la révolte se maintient de manière plus sporadique dans la région d’Avranches; le 30 novembre, les séditieux sont vaincus dans une bataille livrée contre les troupes du colonel Gassion. Selon Foisil, le décompte des jours de révolte entre le 16 juillet et la fin novembre 1639 se distribue comme suit : 5 en juillet, 17 en août, 11 en septembre, 2 en octobre et 2 en novembre.

       (2)  La répression.  Il faut en réalité distinguer trois missions de répression. Dans son cours, Foucault se concentre sur celles du colonel Gassion et du Chancelier Séguier à Rouen et en Basse-Normandie (région d’Avranches en particulier), mais il ne faut pas oublier que, dès le 20 octobre 1639, Charles Le Roy de La Potherie fut mandaté à titre d’intendant de justice dans la généralité de Caen, où il demeura tout le mois de novembre avant de rejoindre Gassion. Le 16 novembre 1639, Gassion reçoit l’ordre de partir pour la Normandie : il fait son entrée dans Caen le 23 novembre. Le 30 novembre, il livre bataille contre les insurgés près d’Avranches et procède les 1 er  et 2 décembre à des exécutions dans la ville. Le 14 décembre, il reçoit l’ordre de se rendre à Rouen où ses troupes n’entreront cependant que le 31 décembre. Le 15 décembre, le Chancelier Séguier est mandaté à son tour à Rouen : il part de Paris le 19 et s’installe à Gaillon (à 20 km de Rouen) le 21. Il y reçoit les diverses députations des notables de la ville de Rouen (parlementaires, archevêque, maire,...) entre le 23 et le 30 décembre. Du 30 décembre 1639 au 1er janvier 1640, il s’installe au Pont-deTArche (à 10 km de Rouen) où il continue à recevoir des députations tandis que les troupes de Gassion entrent dans Rouen le 31 décembre 1639. Séguier lui-même fait son entrée à Rouen le 2 janvier 1640 et assure la répression dans la ville jusqu’au 11 février. Il se rend ensuite en Basse-Normandie et à Caen (où il demeure du 16 au 28 février) puis à Coutances, où il reste du 4 au 14 mars. Il est de retour à Paris le 27 mars 1640.

       11. Le Chancelier Pierre Séguier (1588-1672), président à mortier au Parlement de Paris et intendant de Guyenne entre 1621-1624, est nommé en 1633 Garde des Sceaux par Richelieu et Chancelier de France en 1635, charge qu’il conservera (avec une interruption pendant la Fronde) jusqu’à sa mort en 1672. A ce double titre, il est l’un des principaux rouages de l’État absolutiste et de son administration, chargé, qui plus est, de sa fonction de justice et de répression. C’est lui qui instruira en particulier
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       plusieurs procès importants (contre Cinq-Mars, contre Fouquet) et dirigera la répression des Nu-pieds. C’est à partir des archives accumulées par Séguier que Porchnev et Mousnier étudieront la répression des diverses émotions populaires au XVII e  siècle (cf.  infra,  C.-O. Doron, « Foucault et les historiens », Annexe citée, p. 292-298). Sur Séguier, cf. D. Richet, « Une famille de robe : les Séguier » et « Carrière et fortune du Chancelier Séguier »,  in  Id.,  De la Réforme à la Révolution. Etudes sur la France moderne, préface de Pierre Goubert, Paris, Aubier (coll. «Histoires»), 1991, p. 155-316; F. Hildesheimer, « Richelieu et Séguier, ou l’invention d’une créature »,  in  Bernard Barbiche & Yves-Marie Bercé, dir.,  Etudes sur l’ancienne France,  Paris, École des Chartes / Champion, 2003, p. 209-226.

       12. Cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 313 ; R. Mousnier, Fureurs paysannes,  p. 104-107. Il s’agit de la rumeur selon laquelle la gabelle serait établie en Basse-Normandie, supprimant le privilège des pays de quart-bouillon.

       13. «J’ai peur qu’enfin on n’en mette [des impôts] sur les gueux qui se chauffent au soleil » (Guy Patin, cité  in  André Chéruel,  Histoire de l’administration monarchique en France, depuis l’avènement de Philippe-Auguste jusqu ’à la mort de Louis XIV,  Paris, Desobry, vol. 1, 1855, p. 210).

       14. Toutes ces dates sont tirées de B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 266-267, ainsi que les informations sur les causes des impôts. A Poitiers, les impôts sur le vin sont cause de révoltes en 1625, 1631-1632, 1638-1639-1640; à Laval, la révolte est provoquée par « l’institution d’offices de surveillants et contrôleurs de la fabrication des toiles » (p. 267). Pour Aix, cf.  supra.

       15. Cf. B. Porchnev,  op. cit.,  p. 394.

       16. Ce concept de « plébéiens des villes » est repris de Porchnev, qui le tire des travaux de Engels sur la guerre des paysans en Allemagne en 1525  (Der Deutsche Bauemkrieg  [1850] /  La Guerre des paysans en Allemagne,  trad. Émile Bottigelli, Paris, Éditions Sociales, 1974). Porchnev l’utilise, à la suite de Engels, pour décrire la « populace », la « canaille », la « lie » du peuple, selon les termes d'époque (cf.  Les Soulèvements populaires en France,  p. 269-275), c’est-à-dire un amalgame hétéroclite qui recouvre « un pré-prolétariat d’artisanat et de manufacture » ; « la masse des petits artisans » ; « la masse des gens sans profession définie et sans domicile fixe », et en particulier tout ce que Engels (dis)qualifie sous le terme de  Lumpenproletariat, en prenant cependant bien soin de noter que le  Lumpenproletariat  d’alors était « plus sain », moins dépravé et moins vénal que celui du XIX e  siècle.

       Ce concept de « plèbe » est très important pour Foucault durant la même période car il voit dans l'abolition de la « coupure » créée entre la « plèbe non prolétarisée » et le prolétariat, dont le système pénal serait responsable depuis le XIX e  siècle, un enjeu fondamental, qui recoupe divers problèmes évoqués dans le cours (en particulier la généalogie du partage entre « délit politique » et « délit de droit commun » et la manifestation du fait que toute délinquance est politique). Cf.  infra,  Situation du cours, p. 245, 250 et 260-261, ainsi que  Dits et Écrits, 1954-1988  (éd. par D. Defert & F. Ewald, collab. J. Lagrange, Paris, Gallimard, 1994, 4 vol. [cité  infra :  DE], rééd. en 2 vol., coll. « Quarto »), n os  105, 107, 108 et 125. Foucault commence à prendre ses distances avec cette notion de « plèbe séditieuse », « non-prolétarisée », à partir de 1973, en particulier dans  La Société punitive. Cours au Collège de France, 1972-1973,  éd. par B.E. Harcourt (Paris, EHESS-Gallimard-Seuil, coll. « Hautes Études », 2013), et dans « A propos de l’enfermement pénitentiaire » (entretien avec A. Krywin et F. Ringelheim,  Pro Justitia. Revue politique de droit,  1.1, n° 3-4 :  La Prison,  octobre

       1973, p. 5-14),  DF  II, n°127. Cf.  infra,  leçon du 1 er  décembre 1971 , p. 34-35, note 13.

       17. C’est la thèse célèbre de Porchnev; cf. par exemple  Les Soulèvements populaires en France,  p. 395-396. « [I]l faut encore une fois noter que les impôts sur la population perçus par un État féodal, n'étaient autres qu’une forme centralisée de la rente féodale, de même que par son origine le pouvoir royal n'était que le maillon central de la hiérarchie féodale » (p. 395). Pour plus de précisions, cf.  infra,  C.-O. Doron, « Foucault et les historiens », p. 293-295.

       18. Cf. B. Porchnev,  op. cit.,  p. 314 ; A. Floquet, ed.,  Diaire ou Journal du voyage du Chancelier Séguier en Normandie après la sédition des Nu-pieds, 1639-1640,  Rouen, Édouard Frère, 1842 [cité  infra  :  Diair^,  p. 397-400 et 422-424. Concernant la date: il s'agit du 16 juillet 1639.

       19. L’homme de robe désigne Besnardière-Poupinel, qui est lieutenant particulier au bailliage et siège présidial. En tant que tel et dans un contexte de rumeurs sur l’établissement de la gabelle, il est associé aux « monopoliers et gabelleurs » affermant les impôts pour le compte du roi. Cf. à ce sujet M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds...,  p. 198-199.

       20. Cf.  Diaire,  p. 424.

       21. Il s’agit de Goaslin, traîné pendant trois jours à la queue d'un cheval puis achevé de deux coups de pistolets. Cf.  Diaire,  p. 305.

       22. Cf.  ibid.,  p. 365.

       23. Cf.  ibid,  p. 399.

       24. Cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 353. Le 26 août, la foule exige le remboursement de l’impôt levé pour la subsistance des gens de guerre et que les « partisans » (i.e. les financiers) s’étaient approprié.

       25. Cf. R. Mousnier,  Fureurs paysannes,  p. 118. Les bureaux des Aides sont les bureaux où logeaient les agents chargés de percevoir différents impôts indirects sur la consommation, notamment des boissons (les « aides »).

       26. Cf.  Diaire,  p. 410. En fait de bousculade, il s’agit de « gresler tant de coups de pierre et de baston sur le sieur de Sarcilly [...] qu'il demeura comme mort sur la place ».

       27. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 574, qui fait référence aux « feux de joie autour desquels ils dansaient, hurlant, maudissant les gabelleurs et les monopoliers ». Selon le  Diaire,  p. 437, il s’agit de « Jouvain ».

       28.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 602. Hugot était receveur général des droits domaniaux, des francs fiefs et nouveaux acquêts, reliefs et demi-reliefs.

       29. Cf.  ibid.,  p. 605-608. Noël du Castel, dit Gorin, artisan horloger à Rouen, est présenté comme le principal meneur des émotions de Rouen.

       30.  Diaire,  p. 424 : « si on dressoit procès-verbal de ce qui s'estoit passé, ils brusle-roient les maisons des officiers ».

       31.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 600. La citation exacte est:

       « nombre de personnes portant les unes des bonnets rouges, les autres des bonnets blancs, des crocheteurs, des brouettiers, des femmes et des enfants ».

       32. Cf.  Diaire,  p. 25.

       33. La révolte s’est étendue sur deux zones. La première est la région d’Avranches et de Coutances où, sur 97 paroisses, 27 ont participé à la révolte. La deuxième zone est la région située entre Mortain et Domfront, où 9 paroisses se sont révoltées, dont celle de Mantilly qui était célèbre par sa mauvaise volonté à payer la taille. Cf. R. Mousnier,  Fureurs paysannes,  p. 108-109.
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       34. Il s’agit des  Lettres  de Hugo Grotius, ambassadeur de Suède en France, au Chancelier Oxenstiem ( Hugonis Grotii Espistolae,  Amsterdam, 1687) : «  seditio-sorum numerus in inferiori Normannia crescit ad viginti (ut dicitur) milia  » (lettre du 3 décembre 1639) ; cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 322.

       35. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 604.

       36. Cf. M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds...,  p. 182. Cf. aussi R. Mousnier,  Fureurs paysannes,  p. 111-113.

       37. Cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 380-381 : « en réalité, la bourgeoisie se montra d'abord prête à appuyer et sanctionner le soulèvement ». Les exemples qui suivent se trouvent dans Porchnev.

       38. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 604 ; B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 380.

       39.  Diaire,  p. 353 : « qu’ils n’estoient arméz que pour leur conservation et non pas pour la conservation des monopolliers, et qu’ilz ne se feroient pas tuer pour eux » ; B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 381. Nicolas Le Tellier, sieur de Toumeville, secrétaire du Roi, est l’un des principaux « financiers » dans la ville de Rouen à titre de commis général des gabelles. Enrichi par ses charges, il parviendra à marier, en 1648, sa fille Catherine à François de Harcourt, l’une des principales familles de la noblesse normande.

       40. Ici, Foucault s’écarte un peu de Porchnev qui, lui, souligne simplement le fait que Parlement est tiraillé entre ses « racines » bourgeoises et populaires et son lien étroit avec « la noblesse féodale dominante », ses intérêts le poussant à « défendre cet état nobiliaire et absolutiste » (B. Porchnev,  op. cit.,  p. 382).

       41.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 598. Citation exacte : «  Puisque S.M. demande de ses officiers une obéissance aveugle  (avait dit le procureur général), je requiers le registrement,  du très exprès commandement du roy »  (souligné dans le texte). Il s’agit du 7 juin 1639.

       42. Cf.  ibid.,  p. 618-619.

       43.  Ibid.,  p. 611-612 ; B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 384.

       44. Cf.  Diaire,  p. v-vi.

       45. Cf.  ibid

       LEÇON DU 1 er  DÉCEMBRE 1971

       Résumé des étapes: (J) une sédition populaire qui vise la fiscalité de l’Etat; (2) dérobade de la noblesse, de la bourgeoisie, des parlementaires ; (3) l’armée comme seul répondant: vers le siècle de la «justice armée»; (4) le pouvoir royal instaure le nouveau système répressif. - Faire l’histoire de ce nouveau système répressif? Objection : antériorité de l’appareil de répression étatique. Réponse : développement continu des institutions législatives, mais coupure au sein de celles relevant de la justice; d’un côté, rattachement à l’ancien système; de l’autre, production d’un nouveau système. En contraste avec la bourgeoisie post-révolutionnaire qui met en place un système répressif unitaire, à la fois étatique, juridique et policier, sous le masque de l’indépendance de la justice. - Retour aux Nu-pieds de Normandie. Ils se donnent les signes du pouvoir et s’en arrogent les prérogatives. Rejet de la loi par l’imposition d’une loi. Rejet de la justice comme exercice d’une justice. - Les signes de cet exercice du pouvoir: leur nom en référence à leur «gueuserie» ; leur chef symbolique, personnage chimérique; leurs ordres «au nom du Roi». - Les actes commis dans cet exercice du pouvoir (militaire, administratif, financier, de justice). - La répression s’effectue bien contre un autre pouvoir.

       Résumé  Une sédition populaire [21/1]

       - Elle répondait à une pression fiscale dont l’accroissement avait franchi le seuil de tolérance des populations les plus pauvres.

       - Elle a impliqué successivement des populations paysannes et urbaines :

       - les populations paysannes, de manière à peu près continue de juillet à novembre 1639 ;

       - les populations urbaines, de manière plus sporadique : Rouen dans les trois premières semaines du mois d’août; Caen au milieu d’octobre.

       - Mais bien qu’elles n’aient été déclenchées ni au même moment ni pour les mêmes raisons (sel à la campagne, teinture à Rouen, cuir à Caen 1 ), bien que la stratégie ait été différente (dans les villes, la sédition se heurte aux milices et aux troupes; dans
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       les campagnes, beaucoup plus de liberté de manœuvre), elles reconnaissent qu’elles font partie d’un seul et même mouvement : elles se réclament toutes du même signe : les Nu-pieds.

       Caractères  [22/2]

       - La sédition s’adresse d’une manière sélective, sinon exclusive, aux représentants de la fiscalité d’État:

       - ceux qui sont censés avoir contribué à son établissement (Beaupré 2 ),

       - ceux qui viennent la mettre en application,

       - ceux qui en tirent profit par le système; des fermes,

       - ceux qui en contrôlent l’application, la distribution et l’acquittement (la Cour des Aides 3 ).

       Ce n’est qu’en bout de course et par extrapolation que la sédition s’en prend d’une manière indifférenciée aux riches.

       - Or, au moment où il subit cette attaque, l’appareil fiscal d’État voit se dérober autour de lui les groupes sociaux sur lesquels il s’appuyait :

       - dans la noblesse, une bonne part laisse faire, la fiscalité d’État faisant concurrence à la sienne et ne profitant en retour qu’à la grande noblesse ;

       - dans la bourgeoisie, même dérobade parce que la fiscalité gêne trop l’exportation et diminue trop le pouvoir d’achat des populations ;

       - du côté des parlementaires, dérobade également parce qu’ils [23/3] sont en concurrence avec la fiscalité d’État

       - en tant que propriétaires terriens ayant à toucher eux-mêmes leur propre rente,

       - en tant que justiciers, puisque l’exercice de la justice constituait une sorte de prélèvement fiscal sur les justiciables.

       1 - Sans doute ce n’était pas la première fois que la fiscalité d’État entrait en conflit avec la noblesse, avec la bourgeoisie et même avec le Parlement. On peut même dire que depuis Philippe le Bel, le conflit avait été constant, du moins avec la noblesse et la bourgeoisie ; et l’appareil d’État ne l’avait emporté dans ces conflits que dans la mesure où il était tenu par et servait les intérêts d’une partie de la noblesse (aux dépens de l’autre), d’une partie de la bourgeoisie (aux dépens de l’autre).

       2 - Mais sur la lancée de la grande expansion économique du XVI e   siècle, Henri IV avait rétabli [l’ordre] a  de l’État, au lendemain des guerres de Religion : b

       - en s’appuyant sur les propriétaires terriens, et sur la bourgeoisie, pour sa politique économique,

       - en s’appuyant sur les parlementaires, au profit desquels il systématisa la vente des offices.

       De sorte qu’au début du  XVII e   siècle, l’ordre de l’État se trou-  [24/4] vait assuré par trois instances :

       - la très vieille instance des agents seigneuriaux (agents d’administration, agents fiscaux, agents de justice) 4 . Cette instance dépérit depuis des siècles, mais très lentement. Elle [sera] encore active et pesante au  XVIII e   siècle ;

       - l’instance ancienne également des milices bourgeoises qui étaient encadrées par les classes les plus aisées et qui, dirigées par les municipalités, se trouvaient par là entre les mains du patriciat urbain 5  ;

       - enfin l’instance à peine moins ancienne du Parlement, mais qui, par rapport au Parlement de saint Louis, [s’était] largement autonomisé, fractionné, implanté en province ; en même temps que se multipliaient, à côté de lui, au dessous de lui, des instances judiciaires soit fiscales (cours des Aides) soit générales et inférieures (comme les présidiaux) 6 .

       Ce sont ces trois instances qui assurent l’ordre, avec, évidemment, comme renfort toujours possible l’armée.

       3 - Or,  à  mesure que s’accélère la grande dépression du XVII e   siècle,  à  mesure que la noblesse locale, la bourgeoisie parlementaire, la bourgeoisie marchande se mettent  à  souffrir de l’effondrement des prix, de la moins-value des rentes et du rétrécissement du marché, alors ces trois instances du maintien  [25/5] de l’ordre refusent, au moins un temps, de marcher  à  l’appel de l’appareil d’État.

       Seule est prête à marcher inconditionnellement la force qui bénéficie directement de la concentration de la rente féodale entre les mains du pouvoir central: l’armée. L’armée, qui va être au

       a. Mot manquant, rétabli à partir de ce qui suit.

       b. En marge. Foucault évoque « les Croquants », à propos desquels : « pour faire face à l’émeute, les seigneurs, les parlementaires, les bourgeois avaient trouvé en Henri IV [...] »
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       XVII e  siècle l’institution où les nobles vont pouvoir, le plus facilement et le plus directement, bénéficier de cette rente féodale retardée et concentrée que le pouvoir royal prélève à leur place et leur reverse; et qui [devient] aussi l’institution majeure assur[ant] le maintien de l’ordre et par conséquent le prélèvement de cette rente dont elle bénéficie.

       De Richelieu à Louis XIV, on est dans le siècle de la «justice armée 7 ». Siècle qui commence avec la répression des émeutes des années 1630, et qui s’achève avec la répression des Camisards.

       4 - Dans le sillage de cette armée et à l’abri de cette force, le pouvoir royal va mettre en place un nouveau système répressif :

       - qui refoule de plus en plus la justice et la répression [26/6] seigneuriale ;

       - qui recouvre (et contrôle quand [il] a  ne les remplace pas) les juridictions et milices bourgeoises ;

       - qui limite, au prix de conflits graves, les pouvoirs du Parlement.

       Ce qu’on voit apparaître, en cette époque de la «justice

       armée», c’est un nouveau système de répression, qui est mis en place pour relayer les trois instances répressives défaillantes, et pour protéger ainsi non seulement l’appareil d’État [, mais aussi] b le prélèvement fiscal dont il se fait l’agent.

       Ce nouveau système

       - s’insinue dans les failles de l’ancien,

       - le recouvre, le refoule, le bouscule,

       - l’emportera finalement sur lui.

       C’est de ce nouveau système qu’il faut faire l’histoire.

       Or on peut faire aussitôt une objection : un appareil de répres- [27/7] sion étatique, lié à l’extension de la fiscalité, il y a bien longtemps qu’il est apparu. Après tout, la justice royale a joué depuis longtemps ce rôle.

       - Entendons-nous bien : il ne s’agit pas de dire que la justice royale est apparue au début du XVII e  siècle. Après tout, le roi était par essence justicier ; et il y a en effet bien longtemps que la justice du roi s’était étendue au delà des domaines où il exerçait sa justice seigneuriale.

       a. Le manuscrit porte : « elle ».

       b. Le manuscrit porte : « et ».

       - le Parlement, les parlements se donnaient comme une émanation directe de la puissance (et, prétendaient-ils, de tous les aspects de cette puissance) 8  ;

       - la justice prévôtale était aussi, depuis le XVI e  siècle, une justice royale  9  ;

       - les présidiaux, depuis 1551 10 .

       - Mais ce qu’il faut bien voir, c’est qu’au XVII e  siècle, est apparu -  à l’intérieur même de la justice royale a  - un nouveau système de répression.

       La justice royale sous sa forme parlementaire ou présidiale, ou [28/8] prévôtale, s’était superposée à la justice féodale ; elle s’était coordonnée à elle (non sans conflit sans doute, mais en obéissant au même modèle et au même type de fonctionnement).

       Le nouveau système de répression a beau être - et beaucoup plus que le premier - dans la main du roi, il obéit cependant à un tout autre mode de fonctionnement; et il est hétérogène à l’ancien système. « Les fonctions de la justice et de la police étaient souvent incompatibles » (édit de 1667, [...]*>)  u .

       Il ne faut peut-être donc pas admettre le schéma des historiens qui, eux, admettent la lente poussée continue de la justice royale depuis le XII e -XIIl e  siècle jusqu’à la fin du XVIII e , avec l’apparition successive des parlements, de la justice prévôtale, des présidiaux, des lieutenants de police, etc. ; évolution marquée par les grands corpus législatifs de 1447-1499, de 1539, de 1670 12 .

       Il faut admettre que la justice royale, à partir du XVII e  siècle, s’est trouvée partagée :

       - d’un côté, une justice royale qui se surimpose à la justice [29/9] féodale pour la limiter, la contrôler, et qui fait partie avec celle-

       ci de ce qu’on pourrait appeler « le système répressif féodal » ;

       - et une nouvelle justice royale, rattachée plus directement encore que l’ancienne à la personne du roi, mais relevant en fait d’un nouveau système répressif: «système répressif étatique».

       Donc :

       - à un certain niveau de lecture, un développement institutionnel continu, avec des scansions législatives repérables et régulières ;

       - et à un autre niveau, une coupure profonde à l’intérieur des

       a. Souligné dans le manuscrit.

       b. Trois mots illisibles.
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       institutions relevant de la justice. Coupure qui repousse certaines de ces institutions du côté de l’ancien système de répression et qui rattache certaines autres à un nouveau système:

       (1) d’un côté: parlements, et présidiaux,

       (2) de l’autre : lieutenants de police, renfermements, lettres de cachet, Ordonnance de 1670.

       Au  point de partage: les grandes séditions populaires du XVII e  siècle.

       On aurait donc un schéma de ce genre : [10] a

       xm e  siècle

       Justice féodale

       Justice royale

       ecclésiastique / seigneuriale

       parlementaire

       présidiale

       prévôtale

       X

       Système répressif féodal

       Système répressif étatique

       1639

       * D’après les notes prises par Daniel Defert pendant le cours.

       Or, si ce schéma peut être adopté, il éclaire un certain nombre de faits :

       L Les séditions populaires étaient dirigées contre le prélèvement de la rente féodale centralisée.

       La répression était destinée à protéger cette rente, son prélèvement, l’appareil d’État qui l’assure. Or cette répression a mis en œuvre un appareil et s’est faite dans des formes qui étaient incompatibles avec le système féodal.

       2. Cela explique d’abord une première contradiction :

       - Cet appareil d’État a été violemment attaqué par la bourgeoisie à cause de sa  destination b  (le maintien d’une fiscalité de type féodal), et dans cette lutte la bourgeoisie avait pour alliés des gens [30/11] qui n’étaient pas hostiles à la destination de cet appareil répressif,

       a Le feuillet 10 manquant au manuscrit déposé à la BnF, le texte a été établi d’après une photocopie prise antérieurement, b. Souligné sur la photocopie du manuscrit..

       mais à sa forme (ceux qui tenaient de l’ancien système répressif) : essentiellement les parlementaires.

       De là, la longue opposition depuis les parlementaires révoltés de l’époque de Richelieu, jusqu’à la révolte parlementaire qui précéda la Révolution, avec comme épisodes la Fronde, le jansénisme, l’échec de la réforme Maupeou.

       - Mais malgré cette alliance tactique, la justice parlementaire féodale, non seulement dans sa destination mais dans sa forme, était tout aussi rigoureusement l’« ennemi » pour la bourgeoisie :

       - Il est arrivé à la bourgeoisie de s’allier au roi contre les parlementaires ;

       - la bourgeoisie a mené au  XVIII e   siècle une longue lutte idéologique et politique contre le Parlement (Calas, Beccaria), et

       - dès la Révolution, [elle] s’est débarrassée des parlements.

       La bourgeoisie a donc lutté simultanément contre les deux

       formes de la justice royale. Dénoncer les lettres de cachet, ridiculiser les parlements, comme si c’était deux éléments d’un même système. Alors que c’étaient deux systèmes répressifs différents (s’appuyant d’ailleurs l’un l’autre à l’intérieur d’un même régime politique).

       - Or, à l’abri de cette critique globale (en fait à double front), la bourgeoisie sous la Révolution, mais surtout à l’époque napoléonienne, a fait un tri :

       - elle s’est bien débarrassée de la justice féodale (seigneuriale, ou parlementaire), qui était pour elle impossible par sa forme et par sa destination ;

       - quant au nouveau système répressif mis en place au XVII e  siècle, elle en rejetait la destination (prélèvement de la rente féodale), mais non point la forme (ou du moins certains éléments formels : l’élément policier).

       Ce sont ces éléments qu’elle utilise à ses propres fins. Et ces fins, ce n’est plus le prélèvement de la rente féodale, c’est le maintien du profit capitaliste 13 .

       Mais alors que le régime monarchique avait juxtaposé deux systèmes répressifs hétérogènes l’un à l’autre, bien qu’ils fussent tous deux destinés à préserver la fiscalité féodale, 3 la bourgeoisie se donnera un système répressif unitaire : étatique, juridique et policier.

       a. Ici, rupture de ligne et alinéa dans le manuscrit.

       [3l/ll b ' s ]
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       Système unitaire que la bourgeoisie essaiera de masquer sous [32/11 1 "]

       l’affirmation que la justice est indépendante

       - aussi bien du contrôle politique de l’État

       - que de la force armée policière.

       Et ceci pour pouvoir la faire fonctionner comme si elle était un pouvoir arbitral et neutre entre les classes sociales.

       Il faut reprendre les événements de 1639.  [33/12]

       - Ce qu’on en a dit jusqu’à présent les apparente à tous ceux qui les précèdent ou qui vont les suivre :

       - comme ailleurs, mouvement populaire ;

       - comme très souvent, mouvement antifiscal ;

       - comme très souvent, dérobade de la bourgeoisie, des parlementaires et d’une partie de la noblesse.

       Tout au plus, peut-on dire qu’en Normandie, l’absence du gouverneur et la faiblesse des troupes présentes ont permis à la sédition de se développer; elles ont permis aussi à la défaillance du Parlement, de la bourgeoisie et de la noblesse locales, d’apparaître beaucoup plus clairement qu’en Aquitaine, par exemple, où le duc d’[Épernon] a  avait pu intervenir très tôt.

       - Mais, outre cette différence dans la durée et l’ampleur du processus, il y a un trait bien particulier à la sédition des Nu-pieds   b  : c’est la manière dont le pouvoir royal a été attaqué.

       Là encore, il se peut bien que ce soit un certain nombre de circonstances externes qui, en permettant au processus de se développer, ont rendu visible, rétrospectivement mais déjà aussi aux contemporains et au pouvoir de l’époque, ce qui a existé  [34/13] ailleurs mais de manière plus enveloppée et cachée. 0

       a. Le manuscrit porte : « d’Aiguillon » l4 .

       b. Souligné dans le manuscrit.

       c. Au verso d’un feuillet numéroté « 18 » et barré, Foucault présente ce développement en ces termes :

       « 4. Mais le trait le plus singulier de cette sédition, ce n’est certainement pas les forces en présence, le système des alliances et des appuis. On les retrouve, avec certaines modifications, dans la plupart des mouvements populaires au XVII e  siècle.

       Le trait peut-être le plus caractéristique c’est toute une organisation relativement stricte qui s’est donné les formes, les modes d’action et les signes du pouvoir.

       Cette organisation d’un autre pouvoir n’est visible, peut-être n’a-t-elle existé, et sans doute n’avait-elle de sens que dans la sédition paysanne

       Peu importe. En tout cas, les Nu-pieds de Normandie, en attaquant le pouvoir royal - ou du moins les représentants de son aspect le plus intolérable : la fiscalité -, se sont présentés comme s’appropriant une partie au moins du pouvoir ; ils s’en sont donné explicitement les signes, et ils en ont exercé les prérogatives.

       Ce n’était pas la lutte pure et simple contre le pouvoir établi.

       Les Nu-pieds n’agissaient pas non plus comme une masse de manœuvre qui aurait combattu au profit de la noblesse ou de la bourgeoisie et qui leur aurait rapporté le pouvoir arraché au roi.

       Ils se sont donnés comme étant eux-mêmes un pouvoir (militaire, politique, judiciaire, financier) 1S .

       Que cet autre pouvoir soit apparu - d’une façon non pas sourde et occulte, mais manifeste - explique peut-être

       - l’effet d’apeurement produit chez certains (parlementaires, par exemple, qui se considéraient comme la seule alternative au pouvoir royal) ;

       - le désir (chez certains nobles) de se l’approprier, mais leur abandon très précoce (cf. Ponthébert 16 ) ;

       - la violence de la réaction dans le groupe social de ceux qui [35/14] détenaient le pouvoir ;

       - la nécessité qu’ils ont éprouvée de mettre en place une réaction spécifique et de marquer, dans tous les épisodes de cette réaction, les formes visibles d’un pouvoir d’État ;

       - le fait qu’au moment de cette répression, non seulement les pouvoirs nobiliaires, parlementaires, bourgeois ne se sont pas défendus eux-mêmes, mais ont accepté d’entrer dans le jeu de cette répression, ne demandant qu’à sauver une part de leur pouvoir en participant à la répression ;

       - le fait que cet autre pouvoir, sa soudaine et précaire émergence, ait été occulté pendant si longtemps par les historiens 17 .

       En fait, que peut-on savoir de cet autre pouvoir? Peu de choses, étant donné la nature des documents (venant tous ou presque de l’autre côté). Pour servir de symbole  à  ce fugitif passage d’un autre pouvoir et  à  la stupéfaction scandalisée et apeurée des  [36/15] autres pouvoirs :

       (plus durable dans le temps, plus dispersée dans l’espace que l’émeute urbaine). »
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       - cette phrase de Bigot de Monville, à la fin du chapitre où il raconte la défaite des Nu-pieds : «Ainsi cette canaille qui avait tenu plusieurs mois la campagne fut dissipée en un moment. Ils portaient pour étendard une ancre de sable en champ de sinople 18 . »

       Quels signes ou traces peut-on retrouver de cet exercice du pouvoir ?

       a. Ils se présentent explicitement comme les plus pauvres, comme n’ayant rien à perdre, puisqu’ils n’ont rien puisqu’ils ont été entièrement dépouillés par les riches 19  ; et les riches (dans les deux ou trois textes qu’on a retrouvés d’eux) ne sont pas tellement les possédants, que les «partisans», ceux qui sont partie prenante dans la levée de l’impôt 20 .

       Ce sont des gueux qui se présentent comme gueux et qui en tant que gueux vont exercer un certain pouvoir.

       Importance de leur nom :

       - Il viendrait, selon le  Diaire,  d’un pauvre hère qu’on voyait courir nu-pieds sur les plages  21 .

       - Selon les  Mémoires  de Montglat, les révoltés voulaient [37/16] « signifier par là que les subsides les avoient mis en état de ne

       se pouvoir chausser».

       - Bernard, conseiller du Roi ( Histoire de Louis XIII,  livre 12, p. 437), dit qu’ils avaient choisi ce sobriquet «pour montrer leur gueuserie par leur nom » 22 .

       Importance aussi de la référence à la région, à la province, à la fois

       - comme pays « de souffrance »,

       - comme région ayant eu autrefois ses franchises, ses libertés, ses chartes, et les ayant perdues malgré sa fidélité au Roi 23 .

       b. La sédition se présente comme ayant un chef : non seulement donnant des ordres, bien sûr, mais signant des mandements selon les formes rituelles, les faisant lire au prône dans les églises, les faisant afficher, apposant son sceau et ses armes au bas des documents qu’il adressait ou publiait 24 .

       Or, tous ces rites et signes du pouvoir non seulement se rapportaient à un détenteur du pouvoir qui portait un nom anonyme, [38/17] mais on sait maintenant que ce personnage n’existait pas. (Sans doute y avait-il une pluralité de chefs, et peut être assez peu coordonnés entre eux ; mais chacun de son côté manipulait les signes de pouvoir qu’ils étaient censés tenir de lui.)

       Tout se passe comme si les signes les plus visibles, les plus traditionnels, les plus rituels du pouvoir avaient été disposés autour d’une place vide, d’un nom sans figure qui désignait le mouvement lui-même 25 . De quoi s’agissait-il dans ce jeu des signes du pouvoir?

       - Il s’agissait sans doute de donner la forme de l’autorité à une direction qui manquait sans doute de cohésion,

       - mais il s’agissait de montrer que les actes commis (pillages, incendies, mises à mort) étaient des actes de pouvoir; qu’il s’agissait de châtiments, de confiscations, d’exécutions.

       - Et le fait qu’il s’agissait bien pour eux de l’exercice du pouvoir, le signe en est que Jean Nu-pieds donnait des ordres «au nom du Roi 26 ». Cette référence au Roi n’indiquait aucunement que les séditieux reconnaissaient les décisions du roi, ou invoquaient, [39/18] par-delà ses commis, le pouvoir arbitral du roi. Cette invocation

       du Roi se référait au Roi comme substance du pouvoir, comme foyer d’émanation du pouvoir. Pour exercer le pouvoir il fallait l’emprunter au Roi, source du pouvoir, il fallait le prélever sur le «corps politique» du Roi 27 .

       Ils ne se soumettaient pas au roi : ils s’en emparaient.

       -D’ailleurs en se disant dans sa devise  «Missus a Deo»,  Jean Nu-pieds asseyait son autorité sur une mission divine qui répondait au droit divin du Roi 28 .

       c. Les actes de pouvoir accomplis par les Nu-pieds [40/19]

       1. Levée des troupes (cf. le mandement 29 ).

       Organisations militaires (avec des circonscriptions et des capitaines).

       Discipline stricte : pendaison d’un soldat désobéissant 30 .

       2. Actes administratifs et financiers.

       - Près de Cancale, ils n’autorisent les officiers du grenier à sel à décharger leur cargaison que moyennant un impôt de 30 pistoles.

       Après quoi, on leur donne un passeport avec le sceau dejean Nu-pieds 31 .

       - Le 18 octobre, foire à Gavray : les Nu-pieds arrivent et lisent une déclaration aux termes de laquelle « la foire est franche ; il ne faut payer aucun droit : nous venons vous délivrer des monopoliers 32 ».
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       3. Actes de justice.

       - Mise de particuliers à l’amende : le 10 septembre, Lalouey et Morel mandent un certain Chenevelles et le condamnent à 100 livres, sans quoi sa maison sera détruite.

       Il paye 70 livres ; mais comme il tarde pour le reste, il est [41/20] recommandé aux Nu-pieds qui pillent et détruisent en partie sa maison 33 .

       - Ou encore, ils s’emparent d’un certain Goaslin, beau-frère de Nicolle (fermier des gabelles) : ils l’attachent à un cheval, le promènent à travers la campagne pendant deux jours et lui font voir l’incendie de ses propres maisons.

       C’est la punition de la claie 34 .

       - C’est de cette manière que se sont passés les incendies et pillages de Rouen. Gorin (selon un mémoire rédigé au moment de son procès) avait une liste des maisons qui devaient être pillées ; il conduisait les révoltés à chacune de ces maisons, et il faisait placer devant un étendard aux armes du Roi: il frappait d’une barre de fer à la porte et disait: «Compagnons, travaillez, ne craignez rien, nous sommes bien advouéz.» Et il ajoutait: «c’est ce jour-là que l’on doit exterminer les monopoliers 35  ».

       Identité, donc, des signes du pouvoir: identité des formes, des rites et parfois même des actes. 3

       Pouvoir identique - ou plutôt pouvoir qui se manifeste comme [42/21] pouvoir par l’appropriation des signes, des formes, des instruments du pouvoir établi. Toutes ces marques du pouvoir ont circulé, ont été confisquées et inversées dans un changement des rapports de force.

       Il y a là quelque chose d’important :

       - Différence [d’javec les grévistes de l’impôt, les contrebandiers, les faux saulniers, les bandits de grand chemin qui avaient constitué l’arrière-fond et jusqu’à un certain point la condition de possibilité de la sédition. Pour eux, il s’agissait d’enfreindre la loi et d’échapper au pouvoir. Mais pour les Nu-pieds, le rejet de la loi est en même temps une loi (c’est comme l’autre côté de la loi ; cf. la proclamation de l’abolition des droits sur le foin) ; le rejet de la justice se fait comme l’exercice d’une justice ; la lutte contre le pouvoir se fait dans la forme du pouvoir.

       a. Ici, une phrase raturée : « Mais c’est en même temps un pouvoir qui

       avance exactement dans la direction inverse. »

       - Différence [d’javec la lutte des parlementaires ou des bourgeois qui utilisaient les ressources institutionnelles (coutumières ou légales) contre le pouvoir royal (refus d’enregistrer les impôts ; obtention de privilèges). Pour les Nu-pieds, c’est une tout autre loi qui est proclamée tout autrement, à partir d’un tout autre rapport de force.

       Ils n’utilisent pas celle qui existe ; ils en font une tout autre.  [43/22]

       (Noter le  « homo missus a Deo »  qui sert de devise àj[ean] Nu-pieds, et qui équilibre les signes de rattachement au pouvoir royal : c’est une autre loi qui veut rompre l’ancienne, comme saint Jean annonçait le nouveau règne.)

       On comprend dans ces conditions qu’il n’ait pas suffi que la révolte soit réprimée dans les formes de la loi existante (comme s’il s’agissait d’un pur et simple brigandage) ; il ne suffisait pas non plus d’une modification du système législatif (comme s’il s’agissait seulement d’une utilisation, d’un abus, ou d’un détournement de la loi).

       Il fallait que la répression s’effectue à la fois :

       - comme la reconquête d’un pays devenu ennemi, puisqu’un autre pouvoir s’y exerçait;

       - [comme] la réappropriation des formes du pouvoir puisqu’elles avaient été confisquées par une autre classe sociale ;

       - enfin comme la redistribution des instances où s’exerçait traditionnellement ce pouvoir : puisqu’elles avaient laissé échapper les pouvoirs qu’elles exerçaient . 3

       a. Le manuscrit comporte ici un feuillet de taille réduite sur lequel il est écrit :

       « À propos des pratiques de justice. [44/s.f.]

       Le fait de brûler les maisons est une vieille pratique judiciaire de punition.

       “ Charte de commune accordée, par Charles V, le 28 janvier 1368, à la ville de Péronne: [...] ‘si quis aliquem [...] occident et captus fuerit, capite plec-tetur...  et domus ejus [...] diruetur et mittetur ad   hanoï ou hanot’.”  [Diaire, p. 316 n 1 ; souligné dans le texte.]

       “'Grand Coustumier du pays et Duché de Normandie  [...]: “Les maisons aux forbanniz et aux forjuréz doibvent estre arses, en tesmoing de leur damne-ment, si que la remembrance de leur félonnie donne à ceulx qui après viendront exemple de bien et paour de mal. ”  [Ibid.]

       S’il y a danger d’incendie pour les autres maisons, “  la couverture et le mesrien en doibvent estre arrachéz,  et ardz en tel lieu que le dommage ne vienne à autruy” ([ Ibid. \  souligné dans le texte]  De Assise,  titre XXIV).

       Le Glossateur note :  “On n’en use plus pour le présent.” [Ibid.,  p. 317 ; souligné dans le texte.] »
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       NOTES

       1. À Rouen, il s’agit de l’édit de mai 1639, qui met en place un nouveau droit taxant tous les draps teints à 4 sous l'aune et met en place des officiers contrôleurs des teintures; cet édit est adopté sous la contrainte par la Cour des Aides (cf.  supra) le 7 juin 1639 (cf. A Floquet,  Histoire du Parlement de Normandie,  t IV,  op. cit., p. 597-598 ; B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France de 1623 à 1648, op. cit., p. 438-439 ; M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds et les révoltes normandes de 1639, op. cit., p. 158-163). A Caen, l’émeute a pour point de départ immédiat une attaque contre les maisons d’un marqueur des cuirs et d’un receveur du sol pour livre sur les cuirs (cf. P. Carel,  Une émeute à Caen sous Louis XIII et Richelieu,  Caen, Valin, 1886, p. 28-29; B. Porchnev,  op. cit.,  p. 350; M. Foisil,  op. cit.,  p. 268-269) et pour cause plus large la création d’une Cour des Aides (juillet 1638) et la rumeur selon laquelle elle devait établir la gabelle dans diverses élections de Normandie (P. Carel,  op. cit., p. 14-15). Concernant le sel, cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 560-564; R. Mousnier,  Fureurs paysannes, op. cit.,  p. 104-109; B. Porchnev,  op. cit.,  p. 433-435; M. Foisil,  op. cit.,  p. 152-158. L’un des déclencheurs de la révolte est l’Ordonnance de décembre 1638 sur la gabelle (définitivement enregistrée par la Cour des Aides en 1642), qui restreignait notamment les privilèges accordés à diverses régions de Normandie, lesquels permettaient dans une certaine mesure aux habitants d’échapper au monopole des greniers royaux pour se procurer du sel et ne pas payer la gabelle.

       2. Cf.  Diaire, op. cit.,  p. 401-402. Voir aussi des vers tirés de l’appel « A la Normandie » produit par les Nu-pieds : « c’est luy [Beaupré], il ne le peut nier // qui n’ait suscité la gabelle //et l’impost dessus le papier » (p. 416). Jean Fortin sieur de Beaupré, trésorier de France, conseiller à la Cour des Aides de Rouen, était un « financier », responsable de la création de l’élection de Saint-Lô et avait la main sur la vente des offices dans cette élection. Alors même qu’il s’était au contraire inquiété d’un soulèvement possible et s’était rendu auprès du Roi pour le supplier d’annuler la gabelle, une rumeur en faisait cependant un « partisan », responsable de l’instauration de la gabelle. Il dut fuir la Normandie pour échapper à la révolte (cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 345-346 ; R. Mousnier, Fureurs paysannes,  p. 107-108).

       3. Les cours des Aides traitent des divers contentieux, tant civils que criminels, concernant les impositions directes et indirectes (tailles, aides, gabelles, droits divers), les contentieux sur les fermes et les exonérations fiscales (privilèges nobiliaires par exemple), ainsi que les crimes visant la fiscalité. Cf. F. Lot & R. Fawtier, Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II :  Institutions royales,  Paris, PUF, 1958, p. 279-284 (concernant le Moyen Âge) ; G. Zeller,  Les Institutions de la France au XVI'siècle,  Paris, PUF, 1948, p. 293-294 (sur le XVI e  siècle) (Fonds BnF).

       4. Les « agents seigneuriaux », ou  ministeriales,  sont à l’origine ceux qui gèrent le domaine pour le compte du seigneur: ils ont pour principale fonction de recueillir les redevances et surveiller l’exécution des services que les tenanciers doivent au seigneur. Il s’agit par exemple des «  villici »  (maires ou intendants) et des prévôts, mais aussi de toute une série d’intermédiaires qui interviennent dans le prélèvement des redevances (voir par exemple M. Bourin & P. Martinez Sopena,

       Pour une anthropologie du prélèvement seigneurial dans les campagnes médiévales,  t. I et II, Paris, Publications de la Sorbonne, 2007). Concernant l’histoire de ces agents et des justices seigneuriales au Moyen Âge et à l’époque moderne, Foucault se fonde surtout sur : A. Allard,  Histoire de la justice criminelle au seizième siècle,  Gand, H. Hoste/Paris, Durand & Pédone / Leipzig, Alphonse Durr, 1868; G. Duby, « Recherches sur l'évolution des institutions judiciaires pendant le  X e   et le  XI e   siècle dans le sud de la Bourgogne »,  Le Moyen Age,  vol. 52 et 53, 1946/1947 ; M. Ferrand, « Origine des justices féodales »,  Le Moyen Age,  vol. 23, 1921 ; G. Fourquin, Seigneurie et Féodalité au Moyen Age,  Paris, PUF, 1970 ; F.-L. Ganshof, « Étude sur l’administration de la justice dans la région bourguignonne de la fin du  X e   au début du  XIII e   siècle »,  Revue historique,  t. 135(2), 1920, p. 13  sq.  ; B. Guenée,  Tribunaux et Gens de justice dans le bailliage de Senlis à la fin du Moyen Âge (vers 1380-1550),  Publications de la Faculté des Lettres de Strasbourg, fasc. 144, 1963 ; F. Lot & R. Fawtier, Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  1.1 :  Institutions seigneuriales,  Paris, PUF, 1958 (Fonds BnF).

       5. Les milices bourgeoises sont liées au droit et au devoir des villes de se défendre : les habitants doivent surveiller leurs portes et murailles, et rétablir l’ordre en cas d’émeutes. Certains les font remonter aux milices communales du  XII e   siècle (Bouteiller) ; d’autres (Babeau), au guet du  XVI e   siècle, réorganisé sur un modèle militaire, avec quadrillage par quartiers. Sur ces milices bourgeoises, cf. A. Babeau, La Ville sous l’Ancien Régime,  t. II, Paris, Didier, 1884, p. 21  sq.,  et, en particulier à Rouen, H. Bouteiller,  Histoire des milices bourgeoises et de la garde nationale de Rouen, Rouen, Haulard, 1850 (Fonds BnF). Pour une synthèse plus récente, cf. par ex. L. Coste, « Les milices bourgeoises en France »,  in  Jean-Pierre Poussou, dir.,  Les Sociétés urbaines au XVII' siècle,  Paris, Presses de la Sorbonne, 2007, p. 175-190.

       6. Sur les parlements, cf.  infra,  leçon du 23 février 1972, p. 174 [209/13]-176(211/15], où Foucault revient sur leur création et leur développement. Si le Parlement de Paris a été pleinement constitué au début du  XIV e   siècle, il faut attendre le  XVI e   siècle pour que soit institué le Parlement de Rouen (par un édit de 1515), l’un des onze parlements de province existant au moment de la révolte des Nu-pieds. Les cours des Aides (cf.  supra,  note 3) de province sont des filiales de la Cour des Aides de Paris instituée au début du  XIV e   siècle ; la première cour provinciale est établie en Languedoc au début du  XV e   siècle et une seconde, à Rouen, sous Charles VII. Dans plusieurs autres régions, les fonctions de la Cour des Aides sont exercées par les parlements. Pour l’histoire des parlements de province, voir par exemple J. Poumarède &J. Thomas, dir.,  Les Parlements de province : pouvoirs, justice et société,  Toulouse, Framespa, 1996. Sur les présidiaux, cf.  infra,  note 10.

       7.  Diaire,  p. vil : « Dans la personne du chancelier Séguier, c’était la  justice armée que Louis XIII, que Richelieu avaient prétendu montrer à la Normandie longtemps rebelle  »  (souligné dans le texte).

       8. Cf.  supra,  note 6. Dans la mesure où ils sont issus du Parlement de Paris qui est lui-même une émanation de la  Curia Regis,  de la cour du Roi, les parlements se donnent comme les émanations de sa puissance souveraine. En théorie, l’ensemble des parlements ne forme qu’un seul et même corps permettant au roi d’exercer sa justice souveraine sur l’ensemble du royaume (cf. G. Zeller,  Les Institutions de la France au XVI' siècle, op. cit.,  p. 147-148).

       9. Concernant les prévôts, Foucault s’appuie sur G. Zeller,  op. cit.,  p. 166-167. Cf. aussi F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Âge,  t. II:
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       Institutions royales, op.cit.,  p. 141-144; Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques du X' au XIII' siècle,  Paris, Picard, s.d. [1949], réed. L’Harmattan, 2012, p. 150-152 pour la période antérieure (Fonds BnF). Les prévôts (« praepositi »)  furent d’abord des agents seigneuriaux, chargés d’administrer une châtellenie, avant de désigner plus spécifiquement des agents royaux. Ils représentent le roi tant du point de vue administratif et financier que judiciaire. Leurs rôles sont néanmoins limités, en particulier après l’institution des baillis à la fin du XII e  siècle. Les rivalités entre prévôts et baillis ou sénéchaux sont régulières et il faut attendre l’édit de Crémieu (1536) pour que leurs compétences respectives soient fixées avec précision. Les prévôts peuvent ainsi connaître en première instance toute affaire qui ne concerne pas des gentilshommes et, en appel, les causes civiles jugées par les tribunaux seigneuriaux. Ils ont aussi des compétences administratives générales, en matière de police (des métiers, des marchés, etc.).

       10. Sur les présidiaux, cf. E. Laurain,  Essai sur les présidiaux,  Paris, Larose, 1896; G. Zeller,  op. cit.,  p. 175-177; plus récemment, C. Blanquie,  Les Présidiaux de Richelieu: justice et vénalité, 1630-1642,  Paris, Christian, 2000; Id.,  Les Présidiaux de Daguesseau,  Paris, Publisud, 2004. Les présidiaux, créés par Henri II  via deux édits en 1552 et 1553, sont une institution judiciaire intermédiaire entre les bailliages ou sénéchaussées et les parlements, instaurée dans les sénéchaussées les plus importantes. Leur instauration a suscité une forte hostilité, en particulier de la part des parlements, dessaisis à leur profit d’une partie de leur juridiction d’appel. Ils exercent une compétence civile de dernier ressort pour les litiges inférieurs à 250 livres et avec droit d’appel au Parlement (non suspensif) pour les affaires entre 250 et 500 livres. Ils ont aussi des compétences criminelles, mais uniquement en première instance. C’est un tribunal de gestion des petits conflits et surtout une manière pour la Couronne de créer de nouveaux offices et de se procurer de l’argent.

       11. « Et comme les fonctions de la Justice et de la Police sont souvent incompatibles, et de trop grande étendue pour être exercées par un seul officier dans Paris, Nous aurions résolu de les partager. » Il s’agit de l’édit de mars 1667 créant la charge de « lieutenant de police » à Paris, qui distingue nettement entre la justice contentieuse et distributive et la fonction de police qui, pour la première fois, est définie de manière précise. Pour plus de détails sur cet édit et son contexte, voir V. Denis, « Edit de mars 1667 créant la charge de lieutenant de police de Paris »,  Criminocorpus  [En ligne], « Histoire de la police », article, mis en ligne le 01 janvier 2008. URL: <http:// criminocorpus.revues.org/80>  ; DOI : <10.4000/criminocorpus.80>.

       12. Foucault se réfère à la réforme de la justice engagée par Charles VII à travers les ordonnances de 1446 et surtout de 1454 (Montil-les-Tours) qui organisent les compétences du Parlement et ordonnent la rédaction des coutumes ; puis par Louis XII en 1499 (Ordonnance de Blois), qui définit notamment les procédures ordinaire et extraordinaire. Les autres dates correspondent à l’Ordonnance de Villers-Cotteret (1539) et à l’Ordonnance de 1670, toutes deux consacrées à la procédure criminelle. Concernant ces ordonnances, Foucault s’appuie notamment sur: A. Chéruel,  Histoire de l’administration monarchique en France,  vol. 1,  op. cit., p. 151-152 ; A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure, with spécial reference to France,  Boston, Little, Brown & Co., 1913, p. 148-151 (Fonds BnF).

       13. Foucault précisera, dans son cours suivant, la manière dont le nouveau système répressif (police, enfermement, etc.) mis en place au XVII e  siècle a été repris par la bourgeoisie à la fin du XVIII e  afin de maintenir le profit capitaliste.

       Cf.  La Société punitive, op. cit.,  et  Surveiller et Punir. Naissance de la prison,  Paris, Gallimard (« Bibliothèque des Histoires »), 1975. Entre temps, néanmoins, sa position sur le sujet aura quelque peu changé, comme il l’explique dans un entretien sur l’enfermement pénitentiaire en 1973 : « c’est pour rectifier un peu ce que j’avais dit » quand «je parlais notamment de la plèbe séditieuse. En fait, je ne crois pas que ce soit tellement le problème de la plèbe séditieuse qui est essentiel, c’est le fait que la fortune bourgeoise s’est trouvée, par les nécessités mêmes du développement économique, investie de telle manière qu’elle était entre les mains de ceux-là même qui étaient chargés de la produire. Tout travailleur était un prédateur possible » (« A propos de l’enfermement pénitentiaire »,  loc. cit. (DE,  II, n° 127), éd. 1994, p. 438/ « Quarto », vol. I, p. 1306). A l’hypothèse selon laquelle le dispositif répressif a eu pour principale fonction de créer des contradictions entre plèbe délinquante et prolétariat, Foucault substitue l’idée selon laquelle, à partir du XVIII e  siècle, le capital bourgeois étant menacé par toute une série d’illégalismes traditionnellement tolérés, s’est mis en place un système général de surveillance et de répression pénale visant à rendre impossibles ces illégalismes. Cette dernière thèse est formulée dans La Société punitive,  p. 143-144 et p. 155 n. 2.

       14. C’est le duc d’Epemon qui était chargé de la répression de la révolte en Guyenne. Cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 156-186.

       15. Cf. B. Porchnev,  op. cit.,  p. 321 : « La lutte contre le joug fiscal devait prendre une forme bien définie. Pour faire face aux autorités, les Nu-pieds étaient obligés d'être eux-mêmes organisés comme une véritable armée. » Ou encore p. 328 : « l'embryon d'un pouvoir qui s'opposait au pouvoir officiel ». Sur cette idée d’un autre pouvoir et son organisation, cf.  ibid..,  p. 327-348. L’insistance sur le fait que les Nu-pieds constituent un autre pouvoir et sont engagés dans une  lutte pour le pouvoir est à rapprocher des remarques de Foucault dans son entretien avec des lycéens intitulé « Par-delà le bien et le mal » et publié dans  Actuel  (n° 14) en novembre 1971 (DE,  II, n° 98, éd. 1994, p. 224/« Quarto », vol. I, p. 1092) : le savoir officiel présente les mouvements populaires « comme dus aux famines, à l’impôt, au chômage ; jamais comme une lutte pour le pouvoir, comme si les masses pouvaient rêver de bien manger mais certainement pas d’exercer le pouvoir ».

       16. Cf. B. Porchnev,  op. cit.,  p. 325-327 ; R. Mousnier,  Fureurs paysannes,  p. 111-112. Jean Quétil, écuyer, sieur de Ponthébert était un noble normand présenté parfois comme l’un des instigateurs de la révolte des Nu-pieds et tenu par des rapports comme leur chef. Il s’en désolidarisa dès septembre 1639 et s’enfuit en Angleterre. Il fut ensuite condamné par contumace au supplice de la roue.

       17. Foucault reprend ici l’une des thèses de Porchnev  (op. cit.,  p. 29  sq.)  concernant les révoltes populaires au XVII e  siècle, selon laquelle les historiens bourgeois du XIX e -début XX e  siècle ont ignoré ces révoltes et se sont focalisés sur « le Grand Siècle » et la montée parallèle de la bourgeoisie et de l’absolutisme. Ironiquement, l’un des responsables de cette lecture selon Porchnev est Augustin Thierry, qui pourtant n’aurait pas boudé la formule de Foucault : « que peut-on savoir de cet autre pouvoir ? Peu de choses, étant donné la nature des documents (venant tous de l’autre côté) » (voir ci-après).

       18.  Mémoires du président Bigot de Monville sur les séditions des Nu-pieds et l'interdiction du Parlement de Normandie en 1639,  Rouen, C. Métérie, 1876, p. 167. Foucault met cette phrase en exergue dans ses fiches, sur un feuillet spécial : « noter: Bigot de Monville, fin de chapitre où il raconte la bataille d’Avranches : “ainsy cette canaille,

       Théories et institutions pénales

       Leçon du 1" décembre J971

       37

       qui avait tenu plusieurs mois la campagne fut dissipée en un moment. Ils portoient en estendart une ancre de sable en champ de sinople” ».

       19. Voir par exemple l’appel « À la Normandie », in  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 586: « après n'avoir plus rien du tout [...] nous sommes aux derniers abois » ; voir plus généralement les pages 580-590 où sont réunis les divers documents laissés par les Nu-pieds; cf. aussi B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 336-348.

       20. Voir la liste des noms visés dans l’appel « À la Normandie » et surtout le « Manifeste du hault et indomptable capitaine Jean Nudpiedz, général de l’armée de souffrance » ( Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 582-585), qui vise les « gens enrichis avecques leurs impostz », les « partisans », les « gabeleurs, vrays tyrans d’Hircanie ».

       21.  Diaire,  p. 400: « Ainsy, le nom de Jean Nudz-piedz fut osté à ung pauvre misérable saulnier qui, d’ordinaire, portait cette belle qualité à cause qu’il alloit les piedz nudz sur les sablons de la mer. »

       22. On l’appela l’armée des Nu-pieds «pour signifier [...] que les subsides les avoient mis en estât de ne se pouvoir chausser »  (Mémoires de François de Paule de Clermont, marquis de Montglat,  coll. Petitot, 2 e  série, t. XLIX, p. 261); ou encore « pour monstrer leur gueuserie par leur nom » ( Histoire du roy Louis XIII, composée par messire Charles Bernard,  [Paris, chez la V ve  N. de Sercy, 1646], livre XII, p. 437). Ces citations et références sont tirées de  Y Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 580.

       23. Voir l'appel « À la Normandie »,  loc. cit.,  p. 585-586 : « Mon cher pays, tu n'en peux plus // que t'a servy d'être fidelle? [...] », et p. 416 : « si vous ne conservez vos chartes, Normandz, vous n'avez point de cœur ».

       24. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 580-590, où tout ceci est détaillé ; Diaire,  p. 428 ; B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 327-336, qui y consacre de longs développements.

       25. Cf.  Diaire,  p. 440;  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 580-581.

       26. Ainsi d’une ordonnance de Jean Nu-pieds trouvée aux portes de Saint-Lô : «De par le général  Nud-Pieds,  il est commandé aux paroissiens [...] de se fournir d’armes et de munitions de guerre, pour le service du  Roy  et maintien de son Estât »  (Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 589). Cf.  infra,  note 29.

       27. Référence transparente à E.H. Kantorowicz,  The King’s Two Bodies: A Study on Médiéval Political Theology,  Princeton, NJ, Princeton University Press, 1957  [Les Deux Corps du roi,  traduit en 1989 par Jean-Philippe & Nicole Genet, Paris, Gallimard], pour ce qui concerne le « corps politique » du Roi (Fonds BnF).

       L’analyse est ici très proche de celle de Porchnev: « le style même des ordres, imitant celui des ordres royaux, devait prouver qu'ils émanaient d'une autorité réelle qui avait remplacé l'ancienne »  (Les Soulèvements populaires en France,  p. 332). De manière générale tout ce développement s'inspire de Porchnev, p. 320-348.

       28. « Il s’est vu beaucoup de ces mandemens impriméz, et tous contresignéz du dict Morel, soubz le nom Des Mondrins, et scelléz d’un scel auquel on voyoit deux piedz nudz sur les cornes du croissant, avecq cette devise :  HOMO MISSUS A DEO » (Diaire,  p. 401) ; cf. aussi  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 582.

       29. Il s’agit de l’ordre de mobilisation générale : « De par le général  Nud-Pieds,  il est commandé aux paroissiens et habitans de ceste parroisse, de quelque qualité et condition qu’ils soient, de se fournir d’armes et de munitions de guerre, pour le service du  Roy,  et maintien de son Estât, dans quinzaine, pour, au premier

       commandement ou advertissement dudit seigneur, se rendre, en bon ordre et esquipage, au lieu qui leur sera ordonné, pour la défense et franchise de la patrie oppressée des  par Usants  et  gabeleurs-,  enjoinct aussi de ne souffrir traîtres dans leur paroisse, ny personnes incogneuz passer, sans en advertir le dict seigneur, ou quelques-uns de  ces  officiers, en prompte diligence ; et, à faute de ce, les délinquants seront pris et punis comme complices et adhérans des monopoliers ; et est enjoint aux curés et vicaires de faire la lecture des présentes.//Donné à nostre camp, les kalendes du mois d’aoust. //Et scellé du sceau de nos armes.//Par mon dict Seigneur,// Signé,   Les Mondrins  »  (Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 589-590).

       30. Sur tous ces points, cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 647-649 ; B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p.321-323. Cf. aussi  Diaire, p. 414: « Le général Jean Nudz-Piedz feist faire un baon portant deffences à tous soldatz, à peine de la vie, d’exercer aucun acte d’hostilité sans ordre exprès [...] Ensuite de quoy on força le sieur Delaporte Jouvinière, lieutenant du prévost, de condamner à mort un des soldatz, qui fut, en effect, pendu pour l’exemple. »

       31. Cf. B. Porchnev,  op. cit.,  p. 331-332.

       32.  Ibid.,  p. 328-329. Cf.  Diaire,  p. 430 : « Le 18 du dict mois, ceulx d’Avranches, de Cérences et de Coustances allèrent à Gavray, où il y a foire, armés de mousquetz et de piques [...] disant qu’t/  ne falloitpayer aucuns droicts, que la foire estoit franche de tout.  [...] leur disant qu’ils venoient pour les délivrer des monopoliers » (souligné dans le texte).

       33. Sur tous ces actes, cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, p. 330-331, qui insiste beaucoup sur « l'imposition d'un genre spécial », les contributions et mises à l'amende, « en premier lieu aux ennemis du peuple, agents des finances, employés de l'Etat, riches ». Le cas de Chenevelles est décrit dans le Diaire,  p. 427-428.

       34. Cf.  Diaire,  p. 305. Sur la punition de claie, cf. par ex. P.-F. Muyart de Vouglans,  lnstitutes au droit criminel, ou Principes généraux en ces matières,  Paris, Le Breton, 1757, p. 409-410 (Fonds BnF). Cette punition de claie est normalement infligée au cadavre d’un criminel coupable de lèse-majesté (divine ou humaine), duel, homicide de soi-même ou rébellion à justice ouverte. « On traîne le cadavre sur une claie, face contre terre, par les rues & carrefours du lieu où le jugement de la condamnation a été rendu, après quoi on le pend à une potence, & il est traîné à la voirie » (p. 410).

       35.  Diaire,  p. 354: «un nommé  Gorin,  filz d’un artisan de Rouen, estoit le chef, lequel, ayant une liste des maisons qui debvoient estre pillées, conduisoit les séditieux en chacune des dictes maisons,  faisant porter un guidon aux armoiries du roi  ; et comme il estoit arrivé devant la maison qu’il fallloit piller, il frappoit à la porte avec des pincettes qu’il portoit à la main, faisoit mettre le guidon devant la porte, indiquoit aux séditieux que c’estoit là où il falloit travailler, et leur disoit: compagnons, travaillez, ne craignez rien; nous sommes bien advouéz ; et disoient les séditieux que  c’estoit ce jour là au quel l’on debvoit exterminer tous les monopolliers » (souligné dans le texte).

       LEÇON DU 15 DÉCEMBRE 1971

       Une «justice armée»: la tactique répressive comme série d’opérations circonstancielles; doublage différé du militaire par le civil: décalage chronologique entre l’intervention lente de l’armée et l’entrée en scène du pouvoir civil. - Analyse en termes de rapport de force : formation d’un appareil répressif en armes, distinct du corps de l’armée, contrôlé par l’Etat civil et non par les privilégiés. - Analyse en termes de stratégie politico-militaire : séparation ville/campagne et peuple/bourgeoisie permettant la répression violente des couches populaires, puis un traitement punitif des privilégiés et parlementaires. - Analyse en termes de manifestation de pouvoir: théâtralisation du pouvoir masquant la stratégie suivie, désignant les révoltés comme ennemis du roi, donc soumis à la coutume de la guerre, et non comme délinquants civils. Chacun joue son rôle, et le Chancelier celui non pas du vainqueur, mais du justicier qui discrimine et différencie les bons et les méchants.

       La  répression [45/1]

       On est embarrassé pour la qualifier.

       - Sévère ou indulgente ?

       - à l’arrivée de l’armée, exécutions sommaires, pendus qui se sont balancés longtemps au promenoir de Caen, potence à quatre branches 1

       - et pourtant, même le tribunal exceptionnel mis en place par Séguier semble avoir été indulgent. Nombreux acquittements.

       Dès [...] a , Séguier lui-même propose l’abolition des peines 2 .

       - Sauvage ou légale ?

       - sauvage par certains aspects : exécution de Gorin 3 ;

       - légale : grande application mise par les autorités à observer certaines règles.

       a. La date est restée en blanc dans le manuscrit.

      
        [image: picture21]
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       En fait l’important n’est pas de la qualifier, mais d’analyser la tactique répressive qui est mise en jeu. a

       Tessereau,  Chronologie de la Grande Chancellerie  (1676), dit [46/2) à propos du voyage de Séguier : « Le roi envoya sa justice armée 4 .»

       Ce thème d’une justice armée, on le trouve très explicitement formulé dans les textes de Séguier :

       - dans les harangues qu’il adresse aux autorités de Normandie

       - au P[remier] Président] Faucon de Ris qui venait à Gail-lon lui demander son indulgence en faveur du Parlement, il répond qu’il « était envoyé en la Province, avec les armes pour faire la justice 5 ».

       - au lieutenant général du bailliage, Godart (maire perpétuel), Séguier entrant à Rouen déclare qu’«ils ne pouvaient ignorer la juste indignation du Roi en ayant la marque par ses armes ; mais qu’elles ne sont employées que pour faire valoir la justice 6  ».

       Certes, l’idée n’est pas neuve, non plus que la pratique.

       -  vigor et justitia  dans la théorie politique du M[oyen] Â[ge] ;

       - l’armée du roi, dans le royaume, exerce une fonction de justice.

       Mais l’important, c’est la manière dont sont définis les rapports [47/3] entre les deux appareils, ou plutôt la manière dont a fonctionné cet appareil de répression, caractérisé par les contemporains eux-mêmes, comme la «justice armée».

       Remarque b

       - Cet appareil de la justice armée était complexe, hétérogène ; de toute façon, il a été épisodique et transitoire; et quand bien même on l’a retrouvé plusieurs fois à l’œuvre dans le siècle (avec

       a. En tête du feuillet suivant [46/2], Foucault avait noté, puis raturé cet intertitre: « 1. La “justice armée” ».

       b. Le manuscrit comporte deux remarques notées « A » et « B », dont la seconde (voir en regard, note b) est interrompue et barrée. Nous donnons ci-après le texte de la première remarque, bien que les deux premiers paragraphes soient, eux aussi, barrés sur le manuscrit. La rature des deux remarques ne semble pas avoir eu lieu au même moment (utilisation de deux stylos différents). Par ailleurs, Foucault a supprimé de la première le « s » du mot « Remarques » et le « A », ce qui atteste qu’il a maintenu cette première remarque avant de la supprimer.

       un certain nombre de variantes), son apparition a été chaque fois liée à des circonstances exceptionnelles.

       - Il n’en reste pas moins qu’il a mis en jeu un certain nombre de stratégies, de types de fonctionnement, de rapports de pouvoir qui, eux, ont persisté et sont demeurés constants. Et c’est pour exécuter toutes ces stratégies, remplir ces fonctions, fixer ces rapports de pouvoir qu’ont été mises en place à partir de là les institutions qui ont constitué le «système répressif d’État » a .

       La «justice armée » a été la réponse, circonstancielle, mais déjà [48/4] systématique qui a déterminé les points d’accrochage où devait se fixer par la suite le système répressif d’Etat qui, lui, a été doté de permanence.

       La justice armée n’est pas une institution, c’est une opération : une série d’opérations qui ont traversé, et jusqu’à un certain point bousculé, les institutions existantes; mais différents épisodes ou aspects ont marqué le point de formation d’institutions encore inexistantes ou le point de cristallisation d’institutions encore insuffisamment formées.

       D’où l’importance de ces opérations de justice armée. b

       c   L’armée avant la justice  [49/5]

       Le premier aspect de cet événement, c’est le décalage chronologique entre l’arrivée de l’armée et l’entrée en scène de la justice.

       Rappel de la chronologie 7  :

       - Gassion est envoyé au début de novembre.

       Le 15, il occupe Caen.

       Bataille d’Avranches, le 17 décembre.

       Entrée à Rouen, le 31 décembre, deux semaines plus tard.

       a. Le manuscrit portait : « nouveau système répressif d’État » ; Foucault a barré le mot « nouveau ».

       b. Les deux paragraphes qui suivent sont (faiblement) barrés :

       « B.  Seconde remarque

       Dans le mouvement de ses épisodes ou stases, l’opération de la justice armée se déroule à trois niveaux :

       - au niveau d’une stratégie politico-militaire, il s’agissait de diviser les forces coalisées contre le pouvoir, de dénouer leur alliance, de les faire jouer les unes contre les autres, de prendre appui sur certaines pour réprimer les autres, et de payer le prix de ces alliances [...] »

       c. Intertitre précédé du chiffre: «I» (supprimé, faute de marque de subdivision « II »).
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       - Séguier part le 18 décembre, [il est le] 19 à La Barre,

       [le] 20 à Pontoise, [le] 21 à Rosny, [le] 22 à Gaillon. Il s’y installe. Il ne rejoint pas l’armée de Gassion; il la laisse tourner dans la campagne, piétiner aux portes de la ville ; il la laisse finalement s’installer à Rouen avant d’y faire son entrée.

       Deux choses frappent dans cette chronologie :

       (1) que l’armée, après avoir occupé Caen puis défait les Nu-pieds, ait mis tant de temps à s’installer à Rouen, où depuis longtemps il n’y avait plus de troubles ;

       (2)  que la justice ait rejoint l’armée, mais avec tant de lenteur, [50/6] c’est-à-dire :

       - d’une part, que la répression n’ait pas été exclusivement militaire, et qu’on ait cru devoir la doubler d’une répression civile ou politique ;

       - d’autre part, que pendant une période relativement longue l’armée ait été laissée seule; que les deux actions aient été maintenues séparées jusqu’au début de 1640.

       a J  Ces deux faits (l’intervention de l’armée ; le doublage différé du militaire par le civil) traduisent un certain rapport de forces au niveau du pouvoir, et aussi au niveau de la province.

       1 - Province :

       - En 1635, en Aquitaine, des troubles pourtant très graves avaient pu être réprimés par le gouverneur lui-même, avec ses propres troupes, ou celles qu’il possédait à la frontière espagnole 8 .

       Les mécanismes et les forces de répression mis en jeu étaient internes à la province. [...] a

       - [En Normandie] b , il faut faire appel à des troupes externes.

       La guerre a dégarni le pays. À la faveur de ce dégarnissement, apparaît bien manifestement la fonction qu’exerçait l’armée, fonction de police, de maintien de l’ordre; force de dissuasion et de répression politique.

       - Or au moment même où les troupes sont insuffisantes pour [51/7] assurer sur place l’ordre de la province, voilà que les parlementaires, les nobles, les bourgeois des villes n’assurent plus le drainage de la fiscalité.

       a. Illisible.

       b. Le manuscrit porte : « Ici ».

       Ainsi, [il] apparaît clairement que la centralisation de la rente par l’intermédiaire de l’Etat et de ses agents ne pouvait être assurée que par la présence locale d’un instrument de contrainte armée.

       La pression fiscale ne pouvait être maintenue que par la violence.

       Cela sans doute on le savait depuis le Moyen Âge : c’est que cette force armée doit exercer sa pression. Mais ce qui se révèle maintenant, c’est que :

       - la grande aristocratie féodale (liée à la défense de l’État qui

       assure le prélèvement de la rente centralisée) n’a plus la force

       d’assurer l’ordre sur place ;

       - il faut donc une force armée spécifique, qui aura à exercer sa

       pression sur deux fronts : - les pauvres,

       - les privilégiés.

       Se révèle aussi l’incompatibilité de la guerre avec la fiscalité féodale (cette fiscalité centralisée permet la guerre d’État, mais la guerre qui draine les troupes hors de la province empêche le prélèvement fiscal - [ce qui], du coup, rend la guerre nécessaire).

       D’où la nécessité d’un appareil de répression

       - distinct de l’armée,

       - armé comme elle,

       - relevant de l’État (et non des privilégiés).

       2 - Au niveau du pouvoir central, si l’intervention d’une force [52/8] armée extérieure traduit un certain rapport de forces dans la province, l’intervention d’un pouvoir civil de répression traduit un certain rapport de force au niveau du pouvoir central.

       - En effet, en octobre et encore en novembre, le pouvoir avait félicité le Parlement de Rouen de son courage à maîtriser l’émeute 9 .

       Sincères ou pas, peu importe : ces félicitations montraient que le pouvoir comptait sur le Parlement pour participer, éventuellement prendre la tête de la répression. Il sous-estimait le conflit entre financiers et parlementaires (ceux-ci se refusaient alors à rétablir les bureaux) 10 .

       - C’est alors que les financiers sont intervenus.

       Plus tard les parlementaires se sont plaints d’avoir été dénoncés par les financiers chassés de Normandie (en particulier par Le Tellier) n .

       Une chose est certaine, c’est qu’entre les parlementaires qui assuraient le roi de leur fidélité et les financiers qui attaquaient les parlementaires, ce sont les financiers qui l’ont emporté.
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       Et le 14 décembre le roi décidait d’envoyer Séguier et les représentants du pouvoir civil, et de placer l’armée sous leurs ordres.

       Ce qui a une double signification :  [53/9]

       - la force armée qui a pour fonction le maintien de l’ordre doit avoir une direction civile,

       - et cette direction n’est plus celle des anciennes instances du pouvoir, mais celle d’un appareil d’Etat contrôlé (non plus par les détenteurs de fiefs ou d’offices mais) par les financiers.

       b/ Cette double intervention, le décalage entre l’intervention de l’armée et celle du pouvoir civil, la lenteur de l’une et de l’autre, obéit d’autre part (et à un autre niveau) à un calcul (stratégie) politico-militaire.

       1 - Le grand danger qui était apparu, en Aquitaine en 1635, c’était la liaison entre le mouvement paysan et le mouvement urbain. Cette liaison assurait le ravitaillement des révoltés urbains par les paysans, et la possession de points d’appui fortifiés dans les villes pour les paysans quand ils étaient menacés en rase campagne 12 .

       2 - Le pouvoir veut éviter [en Normandie] cette conjonction, d’où les alternances de lenteur et de rapidité.

       - Gassion se jette aussitôt sur Caen pour avoir un point d’appui ferme ;

       - puis il se répand dans la campagne pour empêcher la levée

       en masse des paysans (les Nu-pieds n’avaient guère que 4000  [54/10]

       à 6000 hommes sous les armes, mais ils pouvaient en lever beaucoup plus) l3 .

       Et au moment où ils venaient de se réunir à Avranches, il les attaque et les défait sous les murs mêmes de la ville.

       3 - Quant à Rouen, «grande ville du royaume» où se trouvait un foyer de révolte plébéienne et d’opposition bourgeoise et « privilégiée », il fallait :

       - l’isoler des autres mouvements périphériques (paysans),

       - donner l’exemple d’un châtiment urbain (Caen), et surtout

       - bien cacher aux bourgeois et aux parlementaires qu’on allait les punir. Faire tout comme si la répression n’allait être que militaire et ne s’abattre que sur le peuple, pour laisser le temps aux privilégiés de rallier le pouvoir et servir de point d’appui

       volontaire à une répression qui allait les envelopper eux aussi.

       C’est pourquoi Gassion alterne l’occupation des villes et le nettoyage des campagnes.

       C’est pourquoi Rouen est solennellement isolée avant d’être punie.

       C’est pourquoi, enfin et surtout, on laisse l’armée exercer une répression violente sur les couches populaires ; et on cache avec soin aux privilégiés le traitement qu’on va leur faire subir ; on les laisse dans l’incertitude de la crainte et de l’espoir; on leur  [55/11] cachera jusqu’au 3 janvier (jusqu’à l’occupation de Rouen) l’interdiction du Parlement, de la Cour des Aides et de l’assemblée municipale, ainsi que l’annexion au domaine royal des revenus domaniaux et patrimoniaux de la ville 14 .

       Dans cette tactique politico-militaire, on voit fort clairement se dessiner les lignes de séparation que suivra à l’avenir l’appareil répressif d’Etat :

       (1) ligne de séparation entre les campagnes et les villes ;

       (2) ligne de séparation entre les plus pauvres (le menu peuple) et les classes plus aisées (les privilégiés).

       A propos de ces lignes de séparation, il faut noter :

       - d’abord, bien sûr, qu’elles sont différentes des lignes qui séparaient traditionnellement les instances du système pénal, et qui mettaient à part la pénalité pour les nobles, celle pour les ecclésiastiques et celle pour le tiers [état] ;

       - que ces lignes repassent et transforment en front de séparation

       les axes de fragilité d’une société féodale en train de se transfor- [56/12]

       mer en société capitaliste. Les communications ville-campagne

       et la coalition peuple-bourgeoisie est aussi dangereuse pour

       les féodaux (qui veulent maintenir la fiscalité qui les fait vivre)

       que pour les financiers et les entrepreneurs (qui d’une part se

       financent à partir de ce même prélèvement fiscal et [d’autre

       part] y trouvent la garantie des bas salaires).

       On comprend que le système de répression qui garantit le maintien de la rente féodale (pendant les cent cinquante dernières années de son existence) ait pu être repris en compte pour une grande part (et à travers bien des modifications) par l’appareil d’État de la société bourgeoise.

      
        [image: picture23]
      

       Théories et institutions pénales

       Leçon du 15 décembre 1971

       47

       En d’autres termes : le danger que représentaient pour la féodalité une communication plébéienne ville-campagne et une coalition urbaine (peuple-bourgeois) a rendu nécessaire un certain système de répression (au XVIl e -XVlll e  siècle). Il n’a été levé que pendant le court moment où la bourgeoisie a eu besoin de cette communication et de cette coalition politiques pour liquider les restes du régime féodal et ses formes de prélèvement fiscal. Mais il lui a fallu le rétablir aussitôt (sous des formes nouvelles, beaucoup plus cohérentes et beaucoup plus maniables) car c’était à l’abri de cette double séparation politique (ville/campagne, peuple/bourgeoisie) que le capitalisme s’était développé dans les interstices de la féodalité ; et c’était de cette double séparation qu’il avait encore besoin 1S .

       c/ Cette double intervention, et le retard de l’une sur l’autre, [57/13] peut être analysée à un troisième niveau (le premier : rapport de forces 3 , qui le détermine; le deuxième: stratégie politico-militaire, qui le règle).

       Le troisième niveau, ce sont les formes, hiérarchie, circuits et rapports de pouvoir qui s’y manifestent.

       [Ce sont peut-être là les trois niveaux auxquels on peut analyser un événement politique :

       - production d’un rapport de force 3

       - régularité stratégique

       - manifestation du pouvoir.

       Disons qu’on peut le saisir au niveau de ses conditions de possibilités ; de la rationalité de la lutte qui s’y produit ; de la scène où il se produit.] 15

       Comment le pouvoir se manifeste-t-il dans cet épisode (les deux interventions et leur décalage chronologique). Quels rapports de pouvoir sont rendus visibles ?

       Rapports de pouvoir qui

       - transcrivent, à la fois soulignent et déplacent les rapports de force qui les sous-tendent ;

       - poursuivent et masquent la stratégie suivie. 0

       a. Conformité au manuscrit dans les deux cas.

       b. Passage présenté entre crochets dans le manuscrit.

       c. Suit un paragraphe raturé :

       Suivons donc les événements de Normandie au niveau des manifestations du pouvoir. Et dans les formes par où ils se manifestent :

       - qui représente le pouvoir (quels individus, quels corps constitués et à quel titre) ?

       - selon quelle hiérarchie le représentent-ils (quel schéma de domination et de soumission le pouvoir donne-t-il en représentation) ?

       - en quel point, lieu et circonstance le pouvoir se manifeste-t-il (sur quel théâtre et pour représenter quelle scène) ?

       - et en ces scènes de manifestation du pouvoir quels sont les rôles, quels gestes sont faits, quels discours sont tenus. Qu’est-ce qui y est dit, ou plutôt qu’est-ce qui s’y trouve manifesté? Car ces cérémonies, rites, gestes  ne veulent rien dire.  Ils ne relèvent pas d’une sémiologie, mais d’une analyse des forces (de leur jeu, de leur stratégie). Les marques qui y apparaissent doivent être analysées non pas [à travers] une sémiotique des éléments, mais dans une dynastique des forces 16 .

       Que manifestent l’envoi de l’armée et le retard du pouvoir civil ?

       1 - Montrer d’abord que les révoltés sont devenus des ennemis du roi ; qu’ils se sont exclus eux-mêmes du corps civil constitué par les sujets ; qu’ils ne peuvent donc bénéficier de la protection et des privilèges reconnus par cet ordre.

       Ce ne sont donc pas des délinquants qui, à l’intérieur de l’ordre civil, ont commis un crime et auxquels on doit appliquer aussi bien la protection que la rigueur de la loi. Ce sont des ennemis auxquels on applique la coutume de la guerre.

       C’est pourquoi, dans ce premier temps, l’ordre civil n’a pas à apparaître. Pendant toute la fin de l’année il n’y aura en présence que le roi et ses ennemis, une armée contre une armée, des vainqueurs contre des vaincus. L’ordre civil n’apparaîtra qu’avec l’année nouvelle.

       « À ce titre [les] manifestations du rapport de pouvoir redoublent la stratégie (en font partie au deuxième degré et ont leur effet sur le rapport de force qu’[elles] permettent de reconduire et qu’[elles] font accepter comme institution). Les signes, les cérémonies, les rites, toutes les formes visibles du pouvoir ne sont pas de pures et simples “expressions” et traductions redondantes: ce sont les voies de frayage des rapports de force et la reduplication des stratégies politico-militaires. »

       [58/14]

       [59/15]
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       D’où le caractère exclusivement militaire des manifestations du pouvoir pendant novembre et décembre. Gassion entre dans Caen comme dans une ville conquise. «À une demi-lieue de Caen, il fit marcher ses troupes en ordre, tambour battant et dès qu’il y entra il se saisit des principales portes de la ville et donna à chaque soldat un billet de la maison en laquelle il devait loger »

       (Bigot de Monville) l7 .

       L’affaire des logements fut d’ailleurs importante dans toute la [60/16] répression en Normandie. L’habitude voulait qu’à l’intérieur du royaume l’armée respecte l’ordre civil, et qu’elle ne vienne pas s’installer chez ceux qui par naissance ou fonctions échappaient aux charges fiscales de l’armée (nobles, parlementaires, officiers, clercs). Or, cette règle ne fut pas appliquée, et l’armée fut logée partout, comme si sa présence n’était liée par aucune des règles de l’ordre civil 18 .

       C’est encore comme ennemis du roi que furent traités ceux des prisonniers que Gassion considérait comme les chef s. « Bras-nus » et quatre autres furent soumis au supplice de la roue (comme pour les crimes de lèse-majesté), mais en outre leurs corps furent coupés en quartiers et ceux-ci exposés aux portes de la ville 19  : supplice rituel de ceux qui avaient trahi le roi, qui étaient passés à l’ennemi, [avaient] livré leur ville et l’avaient défendue contre le roi.

       Donc, dans un premier temps le pays fut puni par l’armée sans la justice, comme ennemi du roi. À vrai dire ce n’est pas le pays, mais une partie seulement : les campagnes et les paysans. Rouen, le grand centre urbain, devait être traitée différemment.

       2 - Or, pendant que se déchaîne l’armée sans justice, le [61/17] pouvoir civil manifeste de manière très théâtrale son retard, son éloignement, son absence. Il est à Paris, ou si son représentant approche, c’est à toutes petites journées. Séguier s’arrête à Gail-lon, aux portes de la Normandie, pendant que Gassion est aux portes de Rouen mais sans y entrer 20 .

       La scène reste vide, ou plutôt les deux formes du pouvoir (l’armée et la justice) ménagent un espace vide et un temps mort pour que les forces des adversaires qu’ils viennent réprimer se manifestent, se divisent, se décomposent, nouent de nouvelles alliances, accomplissent les gestes rituels de la soumission, se dénoncent et se trahissent les unes les autres.

       Et c’est ainsi qu’on voit s’avancer sur cette scène, sur le théâtre du pouvoir 21 , revêtus de leurs insignes et tenant leurs discours, les parlementaires, les échevins et leur maire, l’archevêque de Rouen, qui - chacun de son côté - reprennent le rôle que le rite politique leur assigne mais, à l’intérieur de ce rôle, défendent leurs intérêts, proposent des alliances, marchandent leur appui et leur soumission. D’une certaine manière ce théâtre continue bien le jeu des forces et les calculs stratégiques. Mais avec cette double modification importante :

       - d’une part, c’est dans le vocabulaire, dans les gestes, dans les formalités de l’institution politique que le jeu continue (c’est-à-dire sur fond d’une acceptation essentielle de cette institution);

       - d’autre part, est absent de cette scène le personnage qui représenterait ou porterait la parole pour ce qui est l’élément essentiel dans le champ des forces, et l’élément déterminant dans le jeu des stratégies. Sur cette scène du théâtre politique, les forces populaires (paysannes ou urbaines) ne sont pas présentes.

       Cette transcription dans une institution politique acceptée, et cette exclusion de l’élément principal des forces et des stratégies

       - caractérisent] ce théâtre

       - et en sont tout autre chose que la simple expression des forces en présence.

       Mais c’est cette différence qui permet à ce théâtre d’avoir, entre les mains de certaines forces, un effet sur l’affrontement global de toutes les forces en présence.

       Dans ce théâtre où les personnages sont le Premier Président du Parlement, le Maire, l’Archevêque, le Roi (absent), le Cardinal (muet) et le Chancelier qui s’avance à pas lents, qu’est-ce qui se passe ? Chacun joue son rôle (celui qui lui paraît le plus profitable ou le plus convenable) ; mais le pouvoir qui, sur le côté de la scène tient ses troupes en réserve, contraint les uns et les autres à modifier leurs rôles, et peu à peu à dire les choses, à faire les gestes qu’il requiert.

       a J  Le Maire perpétuel et l’Archevêque 22  apportent d’abord la soumission globale et collective de la ville, l’engagement à être désormais fidèle au roi, la promesse de suivre aveuglement la volonté du roi, sans faire valoir aucun droit.

       [62/18]

       [63/19]
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       Godart du Becquet (22 décembre à Gaillon) : il assure le Chancelier de la fidélité des habitants de Rouen «au service du Roi, aux volontés duquel ils obéiraient, sans qu’il lut besoin de les y forcer par des troupes ; que le roi ne pouvait désirer que la reconnaissance de leur faute, qu’ils en demandassent pardon et qu’ils satisfissent ceux qui avaient reçu du dommage 23  ».

       Un peu auparavant, Harlay avait écrit  à  Richelieu: «Toutes les  [64/20] fois qu’il plaira  à  votre éminence daigner prescrire  à  Rouen une conduite, il la gardera inviolablement; et la croix marchera  à  la tête du troupeau 24 . »

       Cette soumission globale et apparemment spontanée, le pouvoir la veut puisque, précisément, il s’arrête aux portes de Rouen. Elle est certes la première condition pour la requalification des habitants en sujets du Roi.

       Nécessité d’une soumission volontaire. D’où l’irritation de Séguier lorsque l’archevêque propose de venir au devant de lui mitre en tête, avec tout le peuple de la ville qui se serait agenouillé devant lui. Son irritation devant les sermons de l’Archevêque qui commente Aggée  « [veniet Desideratus cunc-tis gentibus J a  »  25 , puis Jérémie. Car ces rites et ces textes sont adressés au nom d’un peuple à l’étranger au pouvoir duquel il va tomber  b .

       L’attitude de l’Archevêque est un contresens sur cette scène puisqu’en offrant la soumission du peuple, il qualifie le roi en ennemi (ou en sauveur) alors que pour le pouvoir il s’agit qu’en se soumettant, le peuple se qualifie en sujet.

       [Calcul de l’Archevêque] c

       b/ C’est pourquoi le représentant de l’Etat,  à  cette soumis-  [65/21] sion qu’il appelle, répond comme s’il n’entendait pas. Il veut la soumission mais il ne veut être pris ni dans le rôle de l’ennemi auquel on se soumet ni dans celui du souverain qui pardonne  à ceux qui se soumettent. Le pouvoir veut être reconnu dans le rôle de celui qui sépare et différencie, qui pardonne aux uns et non aux autres, qui s’appuie sur certains et s’attaque aux autres.

       C’est pourquoi Séguier répond...

       a. Le manuscrit porte : «  veniat cunctis gentibus desideratus ».

       b. Le manuscrit porte en marge :

       « et il confine le roi à être ou bien le souverain désiré par tous les peuples,

       ou bien l’ennemi qui éteindra le peu de lumière qui reste en Israël 26  ».

       c. Présenté entre crochets dans le manuscrit.

       - À cela, le pouvoir répond invariablement: Il n’y a pas à [66/22] avoir peur ; mais le châtiment est inévitable pour ceux qui sont coupables. C’est le pouvoir qui fera la distinction entre les bons et

       les méchants, les coupables et les innocents.

       Séguier répond à Godart du Becquet: «Les innocents n’ont rien à craindre; les seuls qui ont failli ressentiront les effets de la juste colère et de l’indignation du roi 27 .»

       Au Pfremier] Président] Séguier répond: «Les bons seront récompensés et ne doivent rien craindre, et les méchants seront punis 28 . »

       - Et aussitôt la réponse des notables et du patriciat ne se fait pas attendre. Qui est bon, qui est méchant.

       - Godart du Becquet fait remarquer à Séguier que la présence des troupes pèsera davantage sur « les gens de bien, qui avaient réprimé la sédition ; et enrichira le menu peuple qui avait fait le désordre et la sédition ; les portefaix gagneront à porter les hardes de ceux qui accompagneront M. le Chancelier 29 ».

       - Le vicomte de Coutances à Séguier, au moment de son entrée: «la faute n’a pas été commise par les habitants de cette ville, cette basse populace n’en est que la lie et l’excrément, et il ne serait pas de la justice du roi de sacrifier comme un autreJephté ce qui lui est le plus cher en cette ville 30 ».

       *

       NOTES

       1. Il s’agirait plutôt d’Avranches : cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  t. IV, op. cit.,  p. 659 : « Gassion entra en vainqueur dans Avranches que ses troupes, toujours exaspérées d’une si furieuse résistance, traitèrent en ville conquise. Quelques prisonniers [...] furent pendus, sur l’heure, par son ordre, aux ormes du Promenoir [...] Des potences, des roues furent dressées en hâte et justice fut faite, sur l’heure, de quelques séditieux arrêtés. » La potence à quatre branches est installée sur les ordres de Séguier, toujours à Avranches, au marché aux blés. Cf.  Diaire, op. cit.,  p. 307.

       2. Cf.  Diaire,  p. 444 : « Mémoire touchant l’abolition des Nuds-pieds du diocèse d’Avranches ». Le mémoire n’est pas daté, mais il est antérieur à mai 1641, quand le roi proclame cette abolition.

       3. Sur l’exécution de Gorin, cf.  infra,  leçon du 12 janvier 1972, p. 68 [82/2]-69 [84/4],

       4. A. Tessereau,  Histoire chronologique de la Grande Chancellerie de France,  Paris,

       Pierre Le Petit, 1676, p. 387 : « La sédition, au lieu de s’éteindre, s’augmentant tous les jours, Sa Majesté résolut d’y envoyer sa justice armée. »
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       5.  Mémoires du président Bigot de Monville, op. cit.,  p. 204 : « Qu’il estoit envoyé en la province, pour y faire justice ». Il s’agit de Charles Faucon de Ris (mort en 1644), premier Président au Parlement.

       6.  Diaire,  p. 66 : « ilz ne pouvaient pas, de vérité, ignorer la juste indignation du roy, en ayant les marques par ses armes ; mais qu’elles ne sont employées que pour faire valoir sa justice ». Il s’agit d’Arthus Godart, conseiller d’Etat, maire perpétuel de Rouen et lieutenant du bailliage de la ville.

       7. Jean de Gassion (1609-1647), maréchal de camp, est décrit par Roland Mousnier comme « un vieux soldat qui avait participé » de 1630 à 1632 « à toutes les guerres de Gustave-Adolphe, roi de Suède, et à toutes celles de Louis XIII » ( Fureurs paysannes, op. cit,  p. 119). Il dispose de 4000 hommes et plusieurs cornettes de cavalerie. Sur Gassion, cf. H. Drevillon, « L’héroïsme à l’épreuve de l’absolutisme. L’exemple du maréchal de Gassion (1609-1647) »,  Politix,  vol. 15, n° 58, 2002, p. 15-38. Sur la chronologie des événements, cf.  supra,  leçon du 24 novembre 1971, p. 14, note 3.

       8. Sur la révolte d’Aquitaine en 1635 et sa répression, cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, op. cit.,  p. 160-186. La répression a été assurée par le duc d’Epernon, mais la lecture de Porchnev est plus nuancée que celle de Foucault : le duc d’Epemon aurait mené dans un premier temps une répression très modérée (Porchnev parle même d’« inactivité ») car il ne disposait pas de forces suffisantes, ne pouvait faire appel aux troupes du front d’Espagne et redoutait l’extension de la révolte à toute la Guyenne (ce qui, de fait, se produisit). Plutôt qu’une répression par les armes, c’est selon Porchnev une politique de reculades et de concessions qui finit par rétablir un ordre relatif.

       9. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 622-624. Ainsi, Séguier explique-t-il aux conseillers Le Noble et Godart de Bracquetuit: «Vous pouvez tesmoigner à MM. du Parlement de Rouen [...] que je les remercie du soin qu’ils ont pris en ceste occasion [...] Je les prie de continuer comme ilz ont commencé. Je scay que le Parlement s’y est fort bien employé » (p. 623) et le Roi se déclare « très satisfaic[t] du bon debvoir qu’avait rendu le Parlement pour apaiser la sédition » (p.624).

       10. Cf.  ibid,  p. 625-626. Le retard dans le rétablissement des bureaux provoque l’irritation du Roi. Le Parlement émit un arrêt de rétablissement des bureaux simplement le 1 er  décembre, et uniquement pour les anciens droits. Il ne fut en outre effectif que quatre mois plus tard.

       11. Cf.  ibid.,  p. 638-644. Sur la lutte entre les financiers et les parlementaires, cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 485-488. Sur le cas Le Tellier et le fait que par ses plaintes « il avait donné occasion aux effets qui se sont ensuivis du courroux du Roi », cf.  Mémoires du président Bigot de Monville,  p. 108.

       12. Cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 165-166.

       13. Cf. M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds et les révoltes normandes..., op. cit.,  p. 181.

       14. L’occupation de Rouen se déroule en réalité en plusieurs étapes: Gassion entre dans Rouen avec ses troupes le 31 décembre 1639 ; Séguier y entre le 2 janvier 1640 et fait différentes réponses sévères aux membres du Parlement, de la Cour des Aides, du Présidial et aux officiers de la Vicomté qui sont venus l’accueillir et le haranguer. Selon Floquet, Séguier « connaissait les déclarations du roi, secrètes jusque-là, qui interdisaient et le Parlement et les autres corps de la ville » ( Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 680). Les diverses interdictions (du Parlement, de la Cour des Aides, du Maire perpétuel et des officiers de l’Hôtel de ville) sont effectivement prononcées le 3 janvier (cf.  ibid.,  p. 683-687;  Diaire,  p. 78-87).

       15. Cf.  supra,  leçon du 1 er  décembre 1971, p. 34-35, note 13. Ces affirmations font écho à tout un ensemble de textes de l’époque où Foucault insiste sur le fait que le système pénal a essentiellement pour fonction d’introduire des contradictions ou des coupures entre éléments sociaux, pour conjurer les dangers liés à des communications (villes/campagnes et peuple/bourgeoisie aux XVII'-XVIIF siècles, plèbe délinquante/prolétariat aux XIX e -XX e  siècles).

       La coupure villes/campagnes fait par ailleurs écho aux débats de l’époque sur le rôle des paysans dans la Révolution chinoise et dans tout un ensemble de luttes contemporaines dans les pays du Tiers-monde (Vietnam, Cambodge, Amérique latine...). Rappelons que les travaux classiques de Lucien Bianco sur le sujet datent par exemple de cette période  (Les Origines de la révolution chinoise  est paru en 1967) et qu’y compris dans les milieux maoïstes français, on débat d’alliance entre paysannerie et ouvriers français (voir, à titre d’exemples, l’appel de l’UJCML: « Comment la bourgeoisie française tente de s’allier le peuple des campagnes », en 1968, qui exhorte à combattre la stratégie de la bourgeoisie « pour diviser le peuple, en particulier les ouvriers et les paysans », et l’expérience menée à partir de 1970 par l’UCFML dans les campagnes françaises, qui donnera lieu à la publication, en 1976, du  Livre des paysans pauvres  chez Maspero). Au cours du débat de Foucault avec les maos « sur la justice populaire »  (DE,  II, n° 108, éd. 1994, p. 340-369/« Quarto », vol. I, p. 1208-1237), alors que Foucault souligne que la véritable contradiction loge entre la plèbe délinquante et le prolétariat, Gilles (André Glucksmann) se demande si « ce qui menace la bourgeoisie, ce n’est pas plutôt la rencontre des ouvriers et des paysans » et souhaite « la fusion des méthodes de lutte prolétariennes et des méthodes de la guerre paysanne ». Ce à quoi Foucault répond : « on peut dire que les rapports ouvriers-paysans n’ont pas du tout été l’objectif du système pénal occidental au XIX e  siècle, on a l’impression que la bourgeoisie [...J a eu relativement confiance dans ses paysans » (p. 357/p. 1225).

       16. C’est ici, semble-t-il, qu’apparaît pour la première fois le concept de « dynastique », que l'on retrouvera plus loin dans ce cours (cf.  infra,  leçons des 1 er  et 8 mars 1972) et qui sera repris dans  La Société punitive (op. cit.,  p. 86 et notes p. 95-96, p. 212, et Situation du cours, p. 305), dans l’entretien avec S. Hasumi intitulé « De l’archéologie à la dynastique»  (DE,  II, n° 119, éd. 1994, p. 405-416/« Quarto », vol. I, p. 1273-1287), ainsi que dans « La vérité et les formes juridiques », Conférences à l’Université pontificale catholique de Rio de Janeiro, du 21 au 25 mai 1973 (DE,  II, n° 139, éd. 1994, p.538-646/« Quarto », vol. I, p. 1406 -1514): « nous faisons des recherches de dynastie », p. 554/p. 1422). Si les termes « dynastique » et « généalogique » sont souvent utilisés par Foucault de manière équivalente à l’époque, la dynastique présente néanmoins certaines caractéristiques qui méritent d’être relevées.

       1/ Elle s’oppose à une ‘ sémiotique ’  ou une ‘sémiologie ’  des signes,  qui interroge les éléments (discours, gestes, images, etc.) du point de vue de leur  signification. La référence à Barthes est ici très claire: on sait en effet que, dans ses  Eléments de sémiologie (Le Degré z.éro de l’écriture,  1964) et son  Système de la mode  (1967), Barthes s’était proposé de développer une sémiologie entendue comme « la science de tous les systèmes de signes », en empruntant les concepts fondamentaux de la linguistique structurale (langue/parole, signifié/signifiant, système/syntagme, etc.) pour les appliquer à des éléments et jeux de signes non-linguistiques. La dynastique les étudie plutôt comme des « marques » traduisant, au niveau de la représentation, le jeu réglé des rapports de force et des luttes de pouvoir sous-jacents. Cette fois-
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       ci, c’est la référence à Nietzsche qui est tout à fait nette (ainsi qu’au  Nietzsche  de Deleuze, paru en 1962 ( Nietzsche et la Philosophie,  Paris, PUF), qui décrit aux pages 59-76 le jeu différentiel des forces et l’art du généalogiste comme interprétation de ces rapports) et la notion même de « marques » renvoie à l’analyse que Foucault en propose dans « Nietzsche, la généalogie, l’histoire » ( DE,  II, n° 84, éd. 1994, en particulier p. 143-146/« Quarto », vol. I, p. 1011-1014) et dans sa leçon sur Nietzsche prononcée à McGill en 1971  [Leçons sur la volonté de savoir. Cours au Collège de France, 1970-1971,  éd. par D. Defert, Paris, Gallimard-Seuil, coll. «Hautes Études», 2011, p. 203). Pour Foucault, Nietzsche permet à la fois de se libérer d’une perspective herméneutique et phénoménologique (signes => interprétation par rapport à un sens ou une expérience originaires) et structuraliste (signes => systèmes de signes et règles discursives), en autorisant « de parler d’interprétation hors de toute référence à un sujet originaire [et] d’articuler les analyses des systèmes de signes sur l’analyse des formes de violences et de domination »  [ibid,  p.. 205). La « dynastique » se situe du côté de ce que Foucault caractérisait chez Nietzsche par le concept d’émergence (Entstehung),  c’est-à-dire «l’entrée en scène des forces (...) leur irruption, le bond par lequel elles sautent de la coulisse sur le théâtre », la scène où forts et faibles « se distribuent les uns en face des autres, les uns au-dessus des autres [...] l’émergence désigne un lieu d’affrontement ». La dynastique désigne donc l’analyse du jeu des forces, de leur rapport (qui est toujours un rapport dominateurs/dominés) mais surtout de  l’espace réglé au sein duquel il se joue et dont les formes varient historiquement  : « en chaque moment de l’histoire, » la domination « se fixe dans un rituel ; elle impose des obligations et des droits; elle constitue de soigneuses procédures. Elle établit des marques (...) univers de règles qui n’est point destiné à adoucir, mais au contraire à satisfaire la violence » (« Nietzsche, la généalogie, l’histoire »,  loc. dp  p. 144-145/p. 1012-1013). D’où un intérêt particulier, dans ce cours, prêté aux formes et aux procédures, aux règles et aux rituels judiciaires. La « dynastique » est cette analyse qui fait « apparaître ce qui, dans l’histoire de notre culture, est resté jusqu’à maintenant le plus caché, le plus occulté, le plus profondément investi: les relations de pouvoir » (« La vérité et les formes juridiques ,  loc. cit.,  p. 554/p. 1422) et ce en traitant les éléments de la représentation, les « manifestations » (gestes, vocabulaires, rôles, distribution de la scène, formes, règles, etc.) comme des « marques » renvoyant à une distribution des forces sous-jacentes.

    

  
    
       Notons bien, comme Foucault le soulignera plus loin  (infra,  p. 49 [52/18]-[53/19]), que les conditions de la représentation, « les systèmes de restriction » et les règles mêmes auxquelles se soumet le jeu des éléments pour être représenté, impliquent que certaines forces, parmi les plus importantes, soient absentes de la scène, absence qui trahit tout autant la distribution des rapports de force sous-jacents que la manière dont fonctionnent effectivement les éléments représentés.

       2/ On voit donc qu’ici le pouvoir est encore étudié sous la forme de la  représentation  (manifestations, gestes, cérémonies, symboles, etc.), ce que traduit bien, d’ailleurs, la manière dont Foucault exposera son travail dans une conférence donnée à l’université de Minnesota le 7 avril 1972, intitulée « Cérémonie, théâtre et politique au  XVII e   siècle » (résumé en anglais par Stephen Davidson,  in  Armand Renaud, ed.,  Proceedings of the Fourth Annual Conférence on 17th- Century French Litera-ture,  1972, p. 22-23 ; cf.  infra,  p. 235-241). Il y présente son analyse de la répression des Nu-pieds comme faisant partie d’« une étude plus large sur les manifestations cérémonielles du pouvoir politique depuis les débats sur  V agora  en Grèce et à Rome

       jusqu’aux cérémonies de la fin du  XVIII e   siècle. Ce serait une étude de la manière dont le pouvoir politique prend des formes visibles et théâtrales et s’imprime dans l’imaginaire et les conduites d’un peuple. Ce serait une véritable ethnographie des manifestations du pouvoir politique, une étude du système des marques du pouvoir dans la société » (p. 237). S’il est certain qu’on retrouve certaines de ces dimensions jusque dans  Surveiller et Punir  (il suffit de penser au supplice de Damiens ; cf. aussi à ce propos  La Société punitive,  p. 12-13 n. b), on sait aussi que Foucault s’efforcera, progressivement, de se distancier d’une analyse du pouvoir fondée sur la représentation, pour s’intéresser à l’ensemble des mécanismes de pouvoir qui traversent le corps des sujets sans être relayés par la représentation. Voir en particulier l’entretien célèbre : « Les rapports de pouvoir passent à travers les corps » (DE,  III, n° 197, éd. 1994, p. 228-236/« Quarto », vol. II, p. 228-236) et sa formule: «je crois qu’il faut se méfier de toute une thématique de la représentation qui encombre les analyses du pouvoir » (p. 232/p. 232). On peut rapprocher le concept de «dynastique» tel qu’il fonctionne dans ce cours et les notes prises par Foucault dans son Cahier n° 11 (Fonds BnF) à la date du 7/12/1971, soit peu de temps avant de prononcer cette troisième leçon: « 3 niveaux: [1] stratégie: rapports de forces, bataille [2] rituel, manifestations du pouvoir, scènes (cérémonie) [3] contrat, engagement, arbitrage, contrôle. Les discours fonctionnent à ces trois niveaux. »

       17.  Mémoires du président Bigot de Monville,  p. 163 : « À une demie lieue de Caën, il fit marcher ses trouppes en ordre, tambour battant, et dez qu’il y entra, il se saisit des principales places de la ville et donna à chaque soldat un billet de la maison dans laquelle il debvoit loger. »

       18. La question du logement des soldats est longuement détaillée  ibid.,  p. 222-229. Aux parlementaires qui soulignent que, lors de ses venues à Rouen, le Roi avait toujours exempté les membres du Parlement du logement des gens de guerre, Séguier répond « que ce n’estoit pas icy un exemple pareil au précédent, les trouppes estant envoyées pour chastier le Parlement » (p. 222).

       19. Sur « Bras-nus » [Branu] qui, le 26 août, a excité la foule à Caen contre le Présidial et les agents royaux et est présenté comme le meneur de la sédition, cf.  Mémoires du président Bigot de Monville,  p. 11-12 et 111-112. Son exécution est ainsi décrite  (ibid.,  p. 164) : « Branuds fut condamné à estre rompu vif comme aussy un autre [...]. Ils furent tous deux appliquez à la question et, aprez leur mort, leurs corps mis en quartiers furent exposez aux principales portes. »

       20. Séguier, parti de Paris le 19 décembre, arrive à Gaillon le 21 après être passé par Pontoise et Mantes. Il ne se presse effectivement pas, assistant ainsi à une chasse aux daims dans le parc de Gaillon le 24 décembre. Gassion arrive à Gaillon le 25 décembre et y loge, puis se rend à Elbeuf.

       21. Cette analyse théâtrale du pouvoir, où celui-ci se manifeste par des signes et des discours réglés, obéissant à ce que Foucault appelait dans  L’Ordre du discours  (Paris, Gallimard, 1971, p. 40) des « systèmes complexes de restriction » (l’« étiquette » du  XVIII e   siècle), qui mettent en représentation selon un jeu de règles déterminé des rapports de force dont ils sont les marques, a été développée plus longuement par Foucault dans « Cérémonie, théâtre et politique au  XVII e   siècle » (cf.  supra,  note 16, et  infra,  p. 237  sq.'j.

       22. Il s’agit d'Arthus Godart du Becquet (cf.  supra,  note 6) et de François II de Harlay (1585-1653), archevêque de Rouen entre 1615 et 1651.

      
        [image: picture28]
      

       Théories et institutions pénales

       23.  Mémoires du président Bigot de Monville,  p. 201 : « Les habitants de Rouen, sçachant son entrée en Normandie, envoyoient luy rendre leur debvoirs et l’assurer de leur fidélité au service du Roy, aux volontez duquel ils obéiroient sans qu'il fut besoin de les y forcer par des troupes qui ne serviroient qu'à ruiner la ville et les villages circonvoisins; que le Roy ne pouvoit désirer que la recognoissance de leur faute, qu’ils en demandassent pardon et qu’ils satisfissent ceux qui avoient reçu du dommage. »

       24.  Diaire,  p. 18, note: « Toutes les fois qu’il plaira à V.E., daigner prescrire à Rouën, une conduite, il la gardera inviolablement ; et la croix marchera, quand vous l’ordonnerez, avec le troupeau. » La lettre date du 12 décembre 1639.

       25. Bigot de Monville, dans ses  Mémoires,  p. 183, ironise sur les prétentions et les citations latines de l’Archevêque. La citation est : « & le Désiré de toutes les Nations viendra » (Aggée, 2,8). Sur le projet de réception en grande pompe de Séguier et son refus, cf.  ibidL,  p. 197, et  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 667-673.

       26. La référence à Aggée, 2,7-8  {« veniet Desideratas cunctis gentibus »)  est alors régulièrement interprétée comme une prédiction annonçant la venue du Messie, c’est-à-dire du Christ. Cf. par ex. E. Gaudron,  Instructions sur tous les mystères de Notre Seigneur Jésus-Christ,  Paris, Florentin, 1719, t II, p. 443:  «J’ébranlerai tous les peuples », dit Aggée,  « & le Désiré de toutes les nations viendra, & je remplirai de gloire cette maison [...] »  Tout le monde convient que le Désiré de toutes les nations, dont il est parlé dans cette prophétie, est Jésus-Christ, à qui Aggée donne ce nom pour marquer le besoin extrême que « toutes les nations avoient de lui & pour faire sentir qu’elles auraient part à ses grâces, & recevroient de lui miséricorde ». Quant à la référence à Jérémie, il s’agit du Livre des lamentations, qui décritjérusalem ruinée et livrée à l’ennemi du fait de ses fautes. Comme le note Foucault, par conséquent, dans un cas comme dans l’autre, le Roi est comparé à un étranger, qu’il s’agisse du « souverain désiré par tous les peuples » (le Messie) ou d’un souverain ennemi auquel le peuple est livré. Et l’Évêque se donne comme l’intercesseur du peuple, qui s’adresse en son nom au souverain étranger au pouvoir duquel il va tomber. Le Chancelier Séguier, au contraire, attend une soumission volontaire qui confirme le peuple comme sujet du roi de France.

       27.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 676: «Séguier avait répondu, en somme,  "que les innocents n'avoient rien à craindre et que ceulx-là seuls qui avoient failli ressentiment les effectz de la juste colère et de l’indignation du roy"  (souligné dans le texte). Il s’agit de la réponse de Séguier à la harangue de Godart du Becquet le 2 janvier 1640.

       28.  Mémoires du président Bigot de Monville,  p. 204: « M. le Chancelier respondit (...] que les bons seroient recompensez et ne debvoient rien craindre, et les meschants punis. » Il s’agit de la réponse de Séguier à Charles de Faucon, sieur de Frainville, Premier Président du Parlement de Rouen, reçu à cette charge en 1623 en remplacement de son frère Alexandre de Faucon, sieur de Ris.

       29.  Ibid.,  p. 202 : « le logement des troupes ne seroit à charge qu’aux gens de bien, qui avoient réprimé la sédition, et enrichirait le menu peuple qui avoit faict le désordre et la sédition (...] les portefaix gagneraient à porter les hardes de ceux qui accompagneroient M. le Chancelier. »

       30.  Diaire,  p. 74 : « la faulte n'a point esté commise par les parties principales, ny, à vray dire, par les habitantz de cete ville [...] cete basse populace n'en est que la lye et l'excrément, et (...] il ne seroit pas de la piété du Roy de sacrifier à sa justice, comme un aultrejephté, ce qui luy est le plus cher en cete grande ville ».

       LEÇON DU 22 DÉCEMBRE 1971

       Rappel : Analyse à trois niveaux (rapports de force, calculs stratégiques, manifestations du pouvoir) du premier épisode de répression par la justice armée. - Développement à partir du troisième niveau : une théâtralisation en quatre actes. (1 ) Le pouvoir royal désigne la population comme «ennemi social». (2) Les pouvoirs locaux apportent leur soumission mais essayent de limiter et modérer le pouvoir royal : une certaine application de la théorie des trois freins. (3) Refus du Chancelier qui invoque le Jugement dernier à son appui: « les bons seront récompensés, les méchants seront punis ». (4) Les privilégiés se protègent en accusant «la basse populace » et en faisant le partage des bons et des méchants. - Théâtralisation qui produit une redistribution des instruments et pouvoirs répressifs.

       Résumé. «Lajustice armée»: une série d’opérations. [ 67 / 1 ]

       Analyse du premier épisode répressif :

       - arrivée de l’armée, et répression purement militaire ; mais avec un échelonnement, des temps d’arrêt, une alternance de coups portés et de menaces suspendues ; puis

       - arrivée du pouvoir civil, mais soigneusement décalée par rapport à l’arrivée de l’armée, soumise elle-même à une série de retards spectaculaires.

       Ce double retard, on l’avait étudié à trois niveaux :

       - au niveau des rapports de force qui l’expliquaient

       - la rente féodale ne pouvant plus être levée par les forces locales de l’aristocratie,

       - [la] prise (ou reprise) du contrôle de l’appareil d’Etat par les grands financiers ;

       - au niveau des calculs stratégiques :

       - couper les villes des campagnes,

       - couper dans les villes les plébéiens des bourgeois, en donnant à ceux-ci le temps de rallier «spontanément» l’ordre et la force ;
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       - à un troisième niveau, celui des manifestations du pouvoir : [68/2]

       - qui représente le pouvoir ?

       - quelle forme de hiérarchie et de dépendance s’inscrit dans les rites ?

       - quelles sont les forces qui sont effectivement représentées sur cette scène du pouvoir et quelles sont celles qui en sont absentes ?

       On avait commencé l’analyse de cette scène du pouvoir, ou plutôt de cette série de scènes.

       A. En envoyant l’armée, et l’armée seulement, le pouvoir désignait la population comme ennemie ; il la disqualifiait comme sujet.

       C’était bien ce rapport d’ennemi à ennemi qui était manifesté :

       - par les pratiques punitives de l’armée (exécutions immédiates, supplices) ;

       - par l’attitude de l’armée à l’égard de la population (affaire des logements).

       C’est bien ce rapport d’ennemi à ennemi qui était manifesté par la population elle-même :

       - lorsque Gassion entre [dans Coutances] la population l’attend agenouillée au bord de la route, en faisant entendre des plaintes et des supplications 1 .

       Ce premier aspect est important, car il répond à ce qui avait [69/3) été l’attitude des Nu-pieds.

       - En reprenant à leur compte les signes du pouvoir, en les faisant jouer pour eux, en se donnant un sceau, une bannière, une devise, en distribuant des mandements, des ordres, des laisser-passer, en supprimant des taxes ou en imposant certains riches, les Nu-pieds se présentaient 2  comme un autre pouvoir.

       - Mais comme un autre pouvoir jouant selon les règles de l’ordre civil et admettant les principes et fondements de cet ordre, essentiellement le roi.

       À cela le pouvoir répond en disant: Nous ne vous reconnaissons ni comme un  autre b  pouvoir (étranger) ni comme prenant place à l’intérieur de l’ordre civil. Tout en restant à l’intérieur du royaume, vous y êtes comme « ennemi ».

       a. Ici, mots raturés : « comme un ordre civil, ».

       b. Souligné dans le manuscrit.

       a Il ne faudrait pas dire que la notion d’« ennemi intérieur», d’«ennemi social» est ici présente et qu’elle sous-tend les pratiques repérées. Bien avant que la notion apparaisse, les pratiques répressives ont qualifié comme actes d’hostilité certaines formes de lutte pour le pouvoir ou de lutte contre l’exercice du pouvoir; et ces pratiques répressives ont quali- [70/4] fié d’ennemi[s] ceux qui les mettaient en œuvre; ces pratiques répressives ont placé hors de la protection légale ordinaire les classes sociales qui pratiquaient de telles formes de lutte.

       Au niveau des rapports de force, l’intervention de l’armée indiquerait que l’aristocratie ne pouvait plus assurer la contrainte fiscale en s’appuyant sur ses propres forces ou sur l’alliance à la bourgeoisie locale, mais qu’elle avait besoin d’un appareil d’État et d’un appareil militaire centralisé.

       Au niveau des stratégies, l’intervention de l’armée, et la manière dont elle est intervenue, effectuait un partage entre ville/ campagne, plébéiens/bourgeois.

       Au niveau des manifestations des pouvoirs, cette intervention faisait apparaître en face des pouvoirs, entièrement tournée contre eux, et eux, les pouvoirs, entièrement tournés contre elle, une classe sociale qualifiée comme ennemie - ou plutôt immédiatement qualifiée d’ennemie dès qu’elle entrait dans la lutte pour le pouvoir.

       Et c’est ainsi qu’une pratique répressive comme celle de 1639 aménage ou réorganise la place de tous ces instruments ou institutions de répressions spéciales à l’égard des classes pauvres, des chômeurs, des mendiants, des vagabonds, des séditieux, de ceux qui font des rassemblements.

       Tous ceux-là vont relever d’une justice paramilitaire, «la maré- [71/5) chaussée» ou les «prévôts des maréchaux» qui étaient à l’origine chargés de faire la police de l’armée, autour de l’armée (de châtier ceux qui précisément se conduisaient [comme] en pays ennemi, ou désertaient ou trahissaient) 2 .

       C’est cette justice qui va servir contre les pauvres et qui va être institutionnalisée contre eux dans l’Ordonnance de 1670.

       a. Ici, début de phrase raturé : « Cette notion d’ennemi non étranger, d’ennemi [...] »
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       B. LE  JUGEMENT DERNIER  [72/6]

       Pendant que l’armée sévit à la campagne et menace Caen, pendant que le pouvoir civil avance à petites journées, pendant que les révoltes sont qualifiées d’ennemies, - que se passe-t-il du côté des notables, des pouvoirs locaux ?

       Chacun fait lui-même (à la fois au nom de la ville ou de la population et pour son propre compte) un certain nombre de démarches :

       - les parlementaires envoient des délégations soit à Paris, soit auprès de Séguier qui approche ;

       - l’Archevêque écrit à Richelieu, puis à Séguier ;

       - enfin, le maire demande à Séguier la permission pour les échevins d’aller à Paris supplier le Roi 3 .

       Que disent-ils dans ces démarches ?

       a/ Ils apportent la soumission globale de la ville.

       - Les parlementaires assurent que tout est en ordre.

       - Godart du Becquet, le 22 décembre à Gaillon, assure la fidélité des habitants de Rouen «au service du Roi, aux volontés duquel ils obéiraient, sans qu’il fut besoin de les y forcer par des troupes ; que le roi ne pouvait désirer que la reconnaissance de leur faute, qu’ils demandassent pardon, et qu’ils satisfissent ceux qui avaient reçu du dommage » 4 .

       - Harlay à Richelieu : « Toutes les fois qu’il plaira à votre [73/7] éminence daigner prescrire à Rouen une conduite, il la gardera inviolablement ; et la croix marchera à la tête du troupeau. » a

       b/ Mais en même temps qu’ils apportent la soumission de tous, et qu’ils se font valoir comme leurs représentants, ils se font valoir comme principes de limitation du pouvoir royal.

       - Les parlementaires continuent à ne pas enregistrer les édits et à ne pas reconstituer les bureaux 6 ;

       - le maire de Rouen demande à se rendre près du roi pour obtenir directement sa clémence ;

       - et surtout l’Archevêque : En voulant punir, dit-il, une révolte qui déplaît à D[ieu], on risque d’utiliser des moyens qui lui déplaisent davantage encore. «N’est-il pas possible d’apaiser

       a. Le manuscrit porte en marge : « Écoutez une mère de qui l’on veut punir l’Enfant 5 . »

       D[ieu] irrité par leurs fautes que par de plus grandes fautes et offenses de D[ieu] qui passent pour punition ? 7 »

       Ils jouent là, manifestement, le rôle de freins, de modérateurs du pouvoir royal. a

       Or, du  XVI e   au  XVII e   siècle, s’est transmise une théorie politique qui avait trouvé sa formulation première chez Seyssel. C’était la théorie des trois freins 8 :

       - le premier frein, c’est la religion: et si le roi se détourne de [ 74 / 8 ] son devoir religieux, « un simple prêcheur peut le reprendre et arguer publiquement en sa barbe 9 »;

       - le second, c’est la justice, qui est «bien autorisée en France à cause des parlements qui ont été institués principalement pour cette cause 10 »;

       - le troisième, c’est la police, et par là les privilèges accordés et maintenus aux différents groupes sociaux, ainsi que les « avis et conseils des officiers et des corps  11  ».

       Il est facile de voir que ce sont ces trois freins que sont venus faire jouer tour à tour l’évêque, le Parlement et le maire de la ville. Ces démarches, on peut donc les lire :

       - comme un jeu de forces (appui, mais conditionnel au pouvoir royal) ;

       - comme une tactique (se faire reconnaître comme intercesseur) ;

       - comme une sorte de mise en œuvre, de mise en scène d’éléments théoriques.

       c/ Et c’est d’ailleurs ainsi que le roi, ou plutôt les représentants du pouvoir répondent.

       1 - Ils refusent d’abord le jeu de l’intercession, de la médiation, de la représentation du peuple auprès du roi par un notable.

       - Séguier interdit rigoureusement à Godart de se rendre à Paris comme intercesseur. Toutes les décisions sont déjà prises 12 .

       - L’Archevêque avait imaginé de venir au-devant du Chan- [75/9] celier avec tout le peuple agenouillé ; il citait saint Augustin parlant du pouvoir d’intercession des évêques ; il prêchait sur Aggée  {« [veniet Desideratus cunctis gentibus] » b )  et sur Jérémie 13 .

       a. Ici, quelques mots raturés: «Le parlement, l’archevêque, le notable. La justice, la religion, l’ordre hiérarchique des sujets ».

       b. Cf.  supra,  leçon du 15 décembre 1971, p. 50 [64/20], note b.
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       Or Séguier est fort irrité de tout cela; il refuse en particulier l’accueil de l’Archevêque: «Envoyé à Rouen non pour délibérer, mais pour prononcer et exécuter les choses dont lui-même avait été d’avis dans le Conseil du Roi, il ne pouvait déférer aux prières de M. l’Archevêque ni rien changer à d’irrévocables résolutions. L’éclat et la pompe de la religion ne pouvaient être considérés ni efficaces en cette occasion. »

       Et il fait valoir que cette cérémonie d’intercession pouvait «émouvoir davantage les esprits du peuple», qui risquait de «se retirer de l’obéissance due à Sa Majesté 14 ».

       2 - Mais surtout Séguier refuse la mise enjeu de la théorie des trois freins. Et ce refus apparaît très clairement dans une phrase d’apparence assez banale qui revient dans toutes les harangues d’apparat. Par exemple :

       A Godart : « Les innocents n’ont rien à craindre ; les seuls qui ont failli ressentiront les effets de la juste colère et de l’indignation du roi. »

       Au P[remier] Président] : « Les bons seront récompensés et ne doivent rien craindre, et les méchants seront punis  15 . »

       Sous son apparence banale, et qui se veut à [la] fois rassurante et inquiétante, c’est une phrase terrible qu’entendaient les patriciens de Rouen. Une des plus redoutables et fantastiques [76/10] manifestations de pouvoir qui puisse s’entendre. C’est la phrase du Jugement dernier 16 .

       Et cette phrase elle aussi se référait à une théorie politique très précise. C’est la théorie qui veut que le roi n’est pas soumis aux lois de son royaume ; et qu’il n’y est pas soumis :

       - non pas comme l’empereur romain, parce que sa volonté est la loi ;

       - mais parce qu’il est directement inspiré de D[ieu] : «le cœur du roi tient son mouvement par instinct et impulsion de Dieu, qui le tourne et attrait selon son plaisir» (Budé) 17 .

       Dieu tourne-t-il vers le mal le cœur du Roi? C’est pour la punition de ses sujets. Le toume-t-il vers le bien, alors le Roi, comme dit Grassaille  (Regalium Franciae),  décide en équité et non pas en justice : car son rôle c’est la  fruitio bonorum  et la punitio malorum 18 .

       Cette fonction de l’absolutisme royal est affirmée par les absolutistes du  XVI e   [siècle]. On la trouve encore au t[ome] I des Commentarii  de Rebuffi (1613) l9 . À cette équité qui place le Roi au plus près de D[ieu] et dans la main de D[ieu], il ne peut pas y avoir de freins.

       Et c’est bien à cela que, détournant la tête de ses interlocuteurs, se référait Séguier. Le pouvoir royal n’a pas à avoir les yeux fixés ni sur les privilèges (qui sont de sa seule grâce), ni sur la religion (qui pour le roi n’est que pompe et éclat), ni sur la justice des parlements (qui est moins juste que l’équité), il a à partager les bons et les méchants.

       d/ Alors, à cette phrase qui balaie tous les freins, et toutes les [77/11] limitations (institutionnelles, religieuses ou traditionnelles) du pouvoir royal, et qui laisse les sujets en présence de la seule équité royale, du seul partage, les privilégiés ne peuvent répondre qu’une chose : Nous sommes les bons, et ils sont les méchants.

       Nous n’avons rien fait, nous sommes innocents, voilà vos ennemis.

       - Les parlementaires font valoir qu’ils ont tout fait pour mater une révolte qu’ils réprouvaient ;

       - Godart, demandant à Séguier que les troupes n’entrent pas à Rouen, fait valoir que les frais d’occupation pèseront davantage sur « les gens de bien qui avaient réprimé la sédition ; et enrichiront] le menu peuple qui avait fait le désordre et la sédition ; les portefaix gagneront à porter les hardes de ceux qui accompagneront M. le Chancelier ».

       - Le vicomte de Coutances : «La faute n’a pas été commise par les habitants de cette ville ; la basse populace n’est que la lie et l’excrément ; il ne serait pas de la justice du roi de sacrifier, comme un autrejephté, ce qui lui est plus cher en cette ville 20 .»

       On peut résumer ainsi le processus de ce théâtre :

       - La révolte ne doit pas s’être faite à l’intérieur de l’ordre civil ; [78/12]

       et elle n’est pas non plus la constitution d’un autre pouvoir.

       Les révoltés se sont disqualifiés comme sujets, et sont tout à fait ennemis du roi, sans être aucunement étrangers à son pouvoir 20 .

       - A cela les notables répondent en disant : Mais l’ordre civil ou religieux qui nous a qualifiés demeure, nous continuons à

      
        [image: picture32]
      

       Théories et institutions pénales

       représenter la justice, la religion ou la police. Nous représentons le peuple devant le pouvoir ; et nous représentons à l’intérieur du pouvoir les limites à la puissance du roi.

       - Le pouvoir objecte que la seule loi de sa décision, c’est l’équité. Et que cette équité ne considère en rien les privilèges ou les dignités ou les offices; mais ne connaît que le partage bons/méchants, ceux qu’on punit et ceux qu’on ne punit pas.

       Plus fondamental que le jeu des engagements, des fidélités, des promesses, des privilèges reconnus, il y a le pouvoir de partager le bien et le mal. Le roi, avant même d’être le seigneur des seigneurs, est l’instance de partage du bien et du mal. Le pouvoir est répression avant d’être garantie.

       - Mais cette répression qui s’exerce, sans intermédiaire, ni intercession ni freins, sur les ennemis (qui sont aussi les coupables), recoupe en fait une ligne de partage qui est tracée par les privilégiés eux-mêmes. Ce sont eux qui désignent les « mauvais » et

       tandis que d’un côté l’État répressif bouscule leurs privilèges, [79/13] ignore leurs fonctions politiques ou judiciaires traditionnelles, déchire le système féodal des garanties, d’un autre côté en sous-main, il autorise ces mêmes classes privilégiées à tracer le partage des punitions, à opérer la délimitation sociale et politique que le pouvoir retranscrira en termes de bons et méchants, innocents et coupables.

       On le voit: toute une redistribution des instruments et des pouvoirs répressifs est en train de s’opérer. 3

       a. Le manuscrit comporte à la fin de cette quatrième leçon un feuillet non paginé sur lequel on peut lire :

       La sédition de 1639  [80/s.f ]

       Résumé : - réaction à la fiscalité

       - urbains et paysans

       - unitaire (malgré les différences).

       Caractères : - contre l’appareil fiscal d’Etat

       - dérobade des trois instances.

       Mécanismes : - ce n’est pas la première fois qu’il y a

       cette dérobade

       - mais restauration de l’Etat par H[enri] IV, le suivi de cette triple alliance
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       - or la récession provoque la dérobade, sauf de l’armée

       - c’est à l’abri du Cardinal que va s’établir un nouveau système répressif.

       *

       NOTES

       1. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  t. IV,  op. cit.,  p. 660: « Comme il entrait dans les faubourgs de Coutances, tous les habitants, hommes, femmes, enfants, se prosternèrent devant lui, criant, pleurant, demandant miséricorde. »

       2. Concernant les prévôts des maréchaux, Foucault s’appuie sur G. Zeller, Les Institutions de la France au XVI' siècle, op. cit.,  p. 196-201. Les prévôts des maréchaux (en Ile-de-France, le Prévôt de l’Ile) jugent en dernier ressort et sans possibilité d’appel les crimes commis par des gens de guerre et des vagabonds (souvent déserteurs), ainsi que les crimes commis sur les grands chemins. Pour ce faire, ils disposent de bataillons de gens d’armes. Ils apparaissent à la fin du XV'  siècle et connaissent sous François I er  une extension de leurs missions ; en dépit d’un effort de restriction sous Henri II, ils ne cesseront ensuite de se multiplier.

       Pour une histoire récente de cette fonction, cf. J. Lorgnier,  Maréchaussée. Histoire d’une révolution judiciaire,  1.1:  Les Juges bottés,  Paris, L’Harmattan, 1994. Sur l’institutionnalisation de cette fonction répressive envers les classes pauvres, chômeurs et vagabonds, cf. M. Foucault,  Folie et Déraison. Histoire de la folie à l’âge classique,  Paris, Plon, 1961.

       3. Ce que Séguier refuse. Cf.  Diaire, op. cit.,  p. 23.

       4. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 50 [63/19].

       5. La référence à la mère et l’enfant est tirée de la lettre de Harlay à Richelieu :  « Ecoutez une mère de qui on veut punir l’enfant pour venger la perte de l’autre » [Diaire,  p. 18; souligné dans le texte).

       6. De fait, le Parlement de Rouen a refusé d'enregistrer de nombreux édits depuis le règne d’Henri IV jusqu'à celui de Louis XIII. Sur la lenteur du Parlement à rétablir les bureaux, cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 624-626 ; supra,  leçon précédente, p. 43 [52/8] et p. 52, note 10.

       7.  Diaire,  p. 18 : « N’est-il possible d’appaiser Dieu irrité que par de plus grandes fautes et offenses de Dieu, qui passent pour punition ? »

       8. Cf. C. Seyssel,  La Grand’ Monarchie de France,  Paris, Galiot du Pré, 1558, p. 10  sq.  La théorie des trois freins a été notamment analysée in W.F. Church, Constitutional Tkought in Sixteenth-century France: A Study in the Evolution of Ideas, New York, Octagon Books, vol. 47, 1969 (T e éd. Cambridge, Mass., Harvard University Press, « Harvard Historical Studies » XLVII, 1941).

       9. C. Seyssel,  op. cit.,  p. 11. Si le roi fait quelque chose de tyrannique ou contre la loi chrétienne, il est « loisible [...] à un simple prescheur le reprendre & arguer publiquement & en sa barbe ».
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       10.  Ibid.,  p. 12 : « Le second frein est la justice, laquelle sans point de difficulté est plus auctorisée en France qu'en nul autre pais du monde que l'on sçache, mesme-ment à cause des parlements qui ont esté instituez principalement pour ceste cause. »

       11. Foucault semble suivre ici le résumé de W.C. Church dans  Constitutional Thought in Sixteenth-century France, op. cit.,  p. 30  sq.  La police renvoie à la fois aux lois fondamentales du Royaume et à tout un ensemble de « libertés, privilèges et louables coutumes » accordés aux différents ordres. Surtout, il est bien précisé dans cet ouvrage que la définition de Seyssel inclut aussi « le conseil fourni par les nombreux officiers et corps organisés qui ont part dans le travail de l'administration » (p. 37  sq.).

       12. Cf.  Diaire,  p. 23-24 n. 1: « Godart du Becquet [...] dit qu’ils allaient à Paris, intercéder le roi pour la ville et supplia le chancelier d’être leur médiateur auprès du monarque. Mais la réponse du chancelier leur montra qu’il n’y avait plus de remède :  “Je vous défends [...] d’aller vers le roy. Sa Majesté a résolu de restablir, par ses armes, son auctorité qui a esté violée, et de prendre un chastiment exemplaire de la rébellion qui a esté commise à Rouen”»  (souligné dans le texte).

       13. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 50 [64/20] et p. 56, note 26.

       14.  Diaire,  p. 19-21 : « luy, mon dict seigneur le chancelier ne venant point pour délibérer mais pour prononcer et exécuter des choses dont luy-mesme avoit esté d’advis dans le Conseil du roy et en la présence de sa Majesté, il ne pourrait accorder au dict sieur archevesque ceste demande ny aucune partie d’ycelle, ny rien remettre des choses résolues et concertées [...] cet esclat et pompe de la religion ne pouvantz pas estre considéréz ny efficaces en ceste occurrence, les espritz du peuple s’en pourraient esmouvoir davantage et se retirer de l’obéissance deüe à sa Majesté ».

       15. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 51 [66/22] et p. 56, note 28.

       16. Voir par exemple Mat. 25,31-33: « Lorsque le Fils de l’Homme viendra dans sa gloire avec tous ses anges, il s’assiéra sur le trône de sa gloire. Toutes les nations seront assemblées devant lui. Ils séparera les uns d’avec les autres, comme le berger sépare les brebis d’avec les boucs ; et il mettra les brebis à sa droite, et les boucs à sa gauche. »

       17. G. Budé,  Le Livre de l’institution du Prince,  Paris, Foucher, 1547, chap.  XXI, p. 60. De même que, selon Salomon, le cours droit ou oblique des fleuves dépend de la dispensation divine, « pareillement, le cœur du Roy tient son mou[v]ement par instinct & impulsion de dieu, qui le poulse & le dirige selon son plaisir & providence absolue, a faire entreprinses louables, honnestes, utiles & cômodes à son peuple, & salutaires à luy: ou autrement, selon que luy ou ses subjects ont mérité, il s’encline sinistrement & obliquement ».

       18. Le texte de Grassaille dit quelque chose d'un peu différent. Il s'agit d'abord des ordonnances  (ordinationes)  et il est noté : «  Ideo ad tuitionem bono-rum & punitionem malorum, factes sunt leges regiae quas ordinationes Galli vacant » (C. de Grassaille,  Regalium Franciae,  Lyon, Simon Vincent, 1538, p. 60). La citation et, plus généralement, les références qui suivent sur les absolutistes sont sans doute tirées de W.F. Church,  Constitutional Thought in Sixteenth-century France, p. 58-59. Pour une histoire récente de ces théories et du contexte de leur élaboration, voir A. Jouanna,  Le Pouvoir absolu. Naissance de l’imaginaire politique de la royauté,  Paris, Gallimard, 2013 ; Id.,  Le Prince absolu. Apogée et déclin de l'imaginaire monarchique,  Paris, Gallimard, 2014.

       19. P. Rebuffi,  Commentaria in Constitutiones,  1.1, Lyon, G. Rouilly, 1613.

       20. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 51 [66/22],

       LEÇON DU 12 JANVIER 1972

       I. L’entrée (à Rouen) du pouvoir civil et la formation du corps visible de l’Etat. -Le Chancelier outrepasse les règles judiciaires traditionnelles et lie l’ordre de la justice et celui de la force militaire : l’Etat assume un pouvoir répressif. - Apparition de cette troisième fonction purement répressive de l’Etat assurée, indépendamment du Roi, par le Chancelier (membre du Conseil du Roi). Substitution d’un corps visible de l’Etat au pouvoir royal et au roi absent. L’appareil fiscal se double d’un appareil répressif. IL De nouvelles formes de contrôle sans institutions nouvelles. - Mise en cause des autorités locales: suspensions provisoires. Remplacement provisoire des institutions locales par des commissaires.  -  Mesures militaires et système d’amendes fiscales pour arrimer les privilégiés à leur engagement. En somme, un système de contrôle instable qui s’appuie encore sur des structures féodales, anticipant la création d’un appareil répressif d’État spécialisé.

       a  C.  Le  corps  de  l’État  [8i/i]

       C’est le 2 janvier [1640] que le pouvoir civil fait son entrée à Rouen.

       Le pouvoir civil, c’est-à-dire Séguier, La Vrillière, [les] conseillers d’État, [les] maîtres des requêtes. Il faudra revenir sur la signification de ces hommes, ou plutôt des corps auxquels ils appartiennent ou des groupes sociaux qu’ils représentent.

       Jusque-là le pouvoir civil était resté dans la coulisse, laissant l’armée faire sa justice, promettant seulement que la justice du Roi allait intervenir pour faire, comme celle de Dieu, le partage entre les coupables et les innocents. Les circonstances ont permis un jeu sur les dates. La justice du Roi a été attendue pendant tout le temps de l’Avent  {« veniat cunctisgentibus desideratus»,  prêchait l’Archevêque *) : et le pouvoir civil a fait son entrée comme l’année commençait.

       Quels sont les traits essentiels de cette entrée du pouvoir civil ?

       a. Les marques de subdivision « A » et « B » figurent dans la leçon précédente.
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       1 - L’armée passe sous le contrôle du Chancelier, ou plutôt, [82/2] en la personne du Chancelier viennent se réunir les deux grandes fonctions du pouvoir - les fonctions de la guerre et de la justice.

       Cette jonction est marquée par toute une série de mesures, de gestes, de « formalités ».

       - Depuis que Séguier était à Gaillon, le colonel Gassion devait venir aux ordres. Les décisions militaires étaient prises par le Chancelier 2 .

       - [Par ailleurs], Séguier fit traduire devant la justice civile un grand nombre de soldats qui avaient commencé des exactions et des crimes. Selon Bigot de Monville, il y eut, parmi les condamnés à mort, plus de soldats que de révoltés. Séguier suspendait ainsi un des vieux privilèges de l’armée 3 .

       - Mais en même temps, au moins en une occasion, Séguier a exercé lui-même militairement la justice civile. Il s’agissait de Gorin et de quatre autres révoltés. Il les a condamnés à la roue.

       Or, cette condamnation fut portée contre trois règles fondamen- [83/3] taies de la justice 4  :

       - c’est Séguier tout seul, sans l’assistance de quiconque, qui l’a portée ;

       - il s’est appuyé sur l’information et les témoignages, mais il n’avait pas entendu l’accusé ;

       - il formula la sentence oralement, comme un ordre, et pas par écrit 5 .

       La violation de ces trois règles (pluralité des juges, sentence écrite, et surtout audition de l’inculpé) était aux yeux mêmes des contemporains extrêmement grave. Au  XVI e   [siècle], Ayrault disait: «Condamner quelqu’un sans l’entendre, c’est violer l’univers, et renverser ciel et terre 6 .«Jousse, un siècle après, soulignera l’illégalité d’une telle mesure.

       Tout s’est passé comme si Séguier avait voulu brouiller les lignes de partage entre l’ordre de la justice et celui de la force militaire; comme s’il avait voulu manifester un pouvoir plus radical qui transcendait l’un et l’autre, et qui n’était soumis ni aux privilèges de l’un ni aux règles de l’autre. Le Chancelier se donnait ainsi le droit d’ignorer 3  les modalités propres aux différents types d’action judiciaire. Il empruntait les formes de

       a Mots raturés : « les privilèges de justice ».

       procédure ou de châtiment dont il avait besoin sans respecter [84/4] les conditions régulières de leur exercice ou de leur application.

       C’est ce qui se traduit dans cette phrase étrange de Verthamont, à propos de l’exécution de Gorin : « Les condamnés ayant été pris in flagranti a  dans une sédition, on a cru qu’en telles affaires, il faut faire le procès après la mort 7 . »

       - Or, Gorin n’avait pas été pris  in flagranti

       - et «le procès après la mort» n’avait aucune raison de s’appliquer là, alors qu’il se trouvait détenu, qu’une information avait été ouverte.

       On voit donc apparaître, au delà de l’armée et de la justice, une fonction de répression qui est assumée par l’Etat, et qui n’est pas liée par les règles traditionnelles. Au delà du pouvoir de justice et de la force de combat, quelque chose qui est comme le pouvoir répressif.

       On dira que ce n’est pas la première fois que dans la répression d’une émeute, le pouvoir bouscule les frontières de la justice et de l’armée, et pratique une sorte de répression sauvage, déchai-née. En Normandie même, à l’époque de Charles VI. Et tout récemment dans le Quercy 8 .

       Mais justement, la répression assurée par Séguier n’était pas sauvage ; elle ne s’exerçait pas dans la violence de la lutte. Elle s’est déployée quand tout était déjà rentré dans l’ordre, quand les émeu tiers avaient été vaincus et que les privilégiés avaient fait eux-mêmes leur soumission.

       L’irrégularité apparente des actes de Séguier est calculée. Elle [85/5] se fait à froid. Et il s’agit de manifester :

       - d’une part, que l’État a un certain pouvoir de répression qui l’emporte sur, ou du moins n’est pas forcément lié par les règles juridiques ou les coutumes militaires ;

       - et d’autre part, que ce pouvoir de répression qui est normalement investi dans la justice ou dans l’armée peut se faire valoir lui-même et s’exercer selon ses propres modalités, dans un cas au moins : la sédition populaire.

       Aux deux aspects traditionnels de la souveraineté monarchique (justice et armée) s’ajoute un troisième : la répression. Le roi peut et doit rendre la justice entre les individus qui lui sont sujets ; il peut et doit assurer la défense de ses sujets contre leurs ennemis ; il peut et doit réprimer la sédition de ses sujets.

       a. Souligné dans le manuscrit.
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       Que le Chancelier soit chargé de cette tâche de répression prouve qu’elle n’est plus marginale et accidentelle, qu’on ne la laisse plus assumer à ses gouverneurs féodaux (à la fois représentant de l’État et d’eux-mêmes) comme cela avait été le cas en Guyenne 9  ; c’est bien le signe qu’elle s’inscrit désormais dans les tâches constantes de l’État.

       Le règne juridico-militaire du Chancelier fait apparaître une fonction purement répressive de l’État, fonction centrale.

       Or cette fonction est assurée en dehors du Roi. [86/6)

       2 - L’absence du Roi

       Le Chancelier se trouve donc commander à l’armée et reprendre en main les règles de la justice. Or, qui jusqu’à présent pouvait à la fois cumuler des fonctions judiciaires et militaires, et échapper lui-même à leurs règles ? Qui pouvait les tenir dans sa main, et d’une même main ? Sinon le roi 10 .

       a J  Et c’est justement dans cette position royale que se trouve le Chancelier. Il dépasse cette division de chef de guerre et de chef de justice qui commençait aussitôt après le roi (division que manifestaient les deux fonctions du connétable et du chancelier).

       En occupant cette position, le Chancelier se prête à une substitution quasi sacrilège. En tout cas, c’est comme cela que les contemporains l’ont perçue.  *

       Là encore, il faut regarder l’étiquette comme une manifestation du pouvoir.

       - Selon Verthamont, Séguier n’aurait accepté les honneurs militaires qu’après avoir opposé « longtemps quelques refus » ;

       - [par ailleurs,] dans sa lettre à l’Archevêque il souligne qu’il n’est pas venu pour délibérer, mais «pour exécuter des ordres dont lui-même a été d’avis au Conseil du Roi 11  ».

       Donc, il n’a pas le pouvoir royal de délibérer; il n’est pas libre [87/7] de changer sa décision ; et pourtant cette décision, c’est la sienne, puisqu’il l’a prise en tant que membre du Conseil du Roi.

       Ainsi la place du Roi est-elle occupée par quelqu’un

       - qui n’est pas le roi lui-même, puisqu’il applique [des] décisions ;

       - mais qui est plus que le représentant du roi, puisque les décisions qu’il applique sont les siennes.

       On voit de cette manière se détacher de la personne du Roi une région, un ensemble d’individus, un corps, qui est comme le corps visible de l’État. Un homme comme Séguier et ceux qui l’entourent ne sont plus simplement des agents du Roi (ceux qui exécutent et directement sa volonté) : ils représentent ou plutôt ils constituent à eux tous le pouvoir d’État.

       Et s’il est vrai que la théorie et la théologie politiques du Moyen Age ont admis que deux corps étaient réunis dans la personne du Roi (le corps physique et le corps politique) l2 , peut être faut-il admettre que ces gens qui venaient en Normandie chargés de prérogatives quasi royales constituaient à eux tous le corps visible de l’État.

       À la place du roi absent s’avance le corps visible de l’État. D’ailleurs (là encore, manifestation du pouvoir au niveau de l’étiquette), le Chancelier avait [emporté] les sceaux de l’État et tout se passait comme si le Roi avait été là 13 .

       b/ Séguier et les gens comme Séguier qui sont chargés, en tant [88/8] que corps visible de l’État, d’exercer ces fonctions, ni exactement judiciaires ni exactement militaires, de répression, qui sont-ils ?

       - La Vrillière, vingt-deux ou vingt-trois carrosses de conseillers d’État, maîtres des requêtes ; d’Ormesson, Laubardemont, Marescot, Verthamont, Talon, Le Tellier, etc. I4 .

       - Tous ces gens appartenaient au même groupe social que les parlementaires. Mais, alors que ceux-ci, devenant propriétaires terriens, s’inscrivaient dans la féodalité locale, ce petit groupe servait d’arbitre, autour du roi, entre les financiers qui obtenaient en ferme les levées d’impôts, et qui prêtaient au roi, et les grands seigneurs qui bénéficiaient de la rente centralisée et redistribuée. a

       Ces gens avaient un rôle décisif 15  : [89/9]

       - dans l’établissement de l’impôt, la détermination des taxes. Ils poussaient au remplacement du régime des États par le régime des Élections 16  ;

       a. Paragraphe raturé :

       « C’étaient ces gens qui arbitraient toute la régulation de la fiscalité : ils jouaient un rôle décisif dans l’attribution des fermes, et un rôle non négligeable dans l’attribution de pensions; c’étaient eux qui avaient un rôle important dans l’attribution de l’impôt et qui poussaient au remplacement du régime de l’État par celui des Élections. »
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       - dans l’attribution des fermes et les conditions des créances accordées au roi ;

       - enfin dans la distribution des rentes, des pensions, des offices.

       Ils étaient donc placés dans une situation stratégique par rapport à la circulation de toute la masse fiscale :

       (a) c’était sur eux que les grands seigneurs devaient s’appuyer pour bénéficier de la rente féodale ainsi aménagée ;

       (b) ils en étaient eux-mêmes les grands bénéficiaires puisque leur situation d’intermédiaires leur permettait d’en prélever, au passage, une part non négligeable ; et par conséquent,

       (c) ils étaient les mieux placés pour assurer la répression.

       Ils en avaient le pouvoir et ils y avaient intérêt.

       En cela leur position était différente de celle des parlementaires, et en général des officiers royaux :

       - ceux-ci étaient bien socialement intermédiaires entre une bourgeoisie d’où ils étaient issus, et où ils s’étaient enrichis, et l’aristocratie à laquelle ils s’intégraient par le biais de la propriété foncière. Mais à titre de détenteurs d’offices que

       la fiscalité royale dévalorisait par le simple jeu de leur multi- [90/10] plication et de propriétaires terriens, ils souffraient de la fiscalité accrue.

       Alors que les «gouvernants», les «hommes au pouvoir» avaient tout intérêt à cette fiscalité accrue : leur part, et leur pouvoir, augmentaient en proportion directe.

       Il était donc tout normal que dans l’exercice de la répression, ils se substituent aux parlementaires, aux hommes de la justice-traditionnelle. Ils allaient devenir les agents naturels d’un tout nouveau contrôle, et d’une toute nouvelle répression d’État. a

       a. Paragraphe raturé:

       « c/ Comment l’exercent-ils à Rouen en 1640 ?

       (l) Toute une série de mesures qui leur permettent de faire place nette devant eux, en effaçant d’un coup toutes les autorités locales “effacer”: non pas supprimer définitivement, mais les faire disparaître, dans leur forme, dans leur fonctionnement, dans leur statut politique actuel, pour les faire réapparaître ensuite - on verra à quelles conditions.

       - Tous les points d’appui politiques et militaires de la bourgeoisie locale lui sont retirés

       les bourgeois sont désarmés

       les échevins et les maires sont suspendus

       Leçon du 12 janvier 1971

       Répression et fiscalité   [91/10 bl5 ] a

       On peut dire, en gros, qu’il existait un appareil d’Etat, qui était l’appareil fiscal.

       Il s’appuyait sur un certain nombre d’appareils de contrainte et répression de caractère local.

       Ce qui apparaît au cours des grandes séditions du [siècle], c’est que cet appareil fiscal d’État ne peut plus fonctionner sans être protégé, doublé par un appareil répressif.

       En se déplaçant en Normandie, le corps visible de l’Etat indique cette fonction et son point d’intervention.

       Mais il n’a pas encore créé l’institution et les organes.

       Il a mis seulement en place un jeu d’engagements et de gages.

       D.  L’ordre  et les gages  [92/11]

       Comment ces nouvelles formes de contrôle vont-elles se mettre en place ?

       Là encore, il n’y a pas encore apparition d’institutions nouvelles.

       Celles-ci apparaîtront plus tard, de même que se fera plus tard la réorganisation des anciennes.  b  Pour répondre à la révolte des Nu-pieds (ou à celles de la même époque) le pouvoir royal n’a mis en place aucune institution. Mais il a modifié, gauchi, dévié, déplacé le fonctionnement des institutions existantes ; il a dessiné les grandes lignes d’une fonction répressive générale, qui, peu à peu, s’articulera en institutions spécifiques et jouera divers rôles politiques au cours des siècles à venir.

       1 - Remise en question de toutes les autorités locales. Cette remise en question s’est faite sur un mode traditionnel : suspension générale pendant un temps, puis remise en place telle que [lie], sans presque aucune modification, même de personne.

       les revenus domaniaux et patrimoniaux de la ville sont rattachés à la Couronne. »

       a. Feuille intercalaire dans le manuscrit.

       b. Début de phrase raturé : « Mais des fonctions apparaissent ».
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       - La municipalité est suspendue, et ses revenus domaniaux et patrimoniaux sont rattachés à la Couronne 17 .

       - De même pour les parlementaires : ils sont suspendus ; ils [ 93 / 12 ] perdent leur gage ; on leur ordonne de quitter la ville et de se rendre à Paris attendre les ordres ; on les menace de leur faire

       porter la majeure part de l’amende 18 .

       Or, les déclarations d’interdiction sont intéressantes, pour les rapports de pouvoir qui s’y manifestent et les éléments théoriques qu’elles comportent.

       1/Au Parlement (Déclaration du 17 décembre 1639): «Les rois, afin d’obliger les peuples envers les Parlements à une plus grande révérence, les ont honorés des plus augustes marques de leur grandeur et des ornements mêmes de la royauté 19 . »

       [Référence au principe que le Parlement, c’est le Roi lui-même en sa cour ; et les arrêts du Parlement sont les arrêts du Roi : la cour est souveraine.] a «Mais, représentants du monarque, ils doivent non seulement rendre la justice au peuple mais contenir ses sujets dans les devoirs d’une parfaite et légitime obéissance 20 .»

       [Or, le roi donne ici, du principe précédent, une tout autre interprétation que les parlementaires :

       - les parlementaires en tiraient cette conclusion, que sans leur enregistrement, les volontés du roi étaient encore incomplètes ;

       - le roi en tire cette conclusion, que les parlementaires doivent faire obéir à des volontés qui sont en elles-mêmes parfaites, i.e. suffisantes pour être des lois.]  b

       Les parlementaires en sont encore à une définition féodale du corps politique comme «cour» du souverain; le roi se [ 94 / 13 ] réfère déjà [à] une définition du corps politique comme appareil d’État.

       2/ Le roi suspendait le maire de la ville par une déclaration de même type. Il lui reprochait d’avoir «par sa lâcheté et connivence» souffert les soulèvements contre l’autorité royale; alors que sa charge et celle de maire lui «donnaient pleine autorité sur les habitants 21 ».

       . Phrase présentée entre crochets dans le manuscrit.

       . Passage présenté entre crochets dans le manuscrit.

       Là encore, la fonction de maire n’est pas définie par les privilèges de la ville, mais comme une fonction d’autorité à exercer sans limitation au nom du Roi.

       Certes, ces suspensions ne devaient être que provisoires. Mais la manière dont elles étaient faites indiquait avec beaucoup de clarté comment les autorités devaient désormais fonctionner.

       Une chose cependant est à noter : c’est que la cohésion du corps de l’Etat est encore formulée en termes d’engagement féodal.

       - Aux parlementaires et aux échevins le roi disait qu’ils devaient risquer leur vie pour lui 22  ;

       - mais il faisait remarquer, dans la déclaration de suspension des parlementaires, que la révolte s’était produite au moment où le roi «exposait sa personne aux incommodités et périls d’un long voyage 23  ».

       Engagement sur la vie.

       2 - Le deuxième aspect de cette remise en ordre, c’est le [ 95 / 14 ] remplacement provisoire de ces institutions suspendues par des commissaires. Là encore aucun changement institutionnel, puisque tout devait rester provisoire ; et pourtant un certain type de fonctionnement est proposé.

       - Les parlementaires sont remplacés dans un premier temps par des commissaires, maîtres de requêtes, appartenant à cette classe d’hommes qui exerce le pouvoir. Ils sont chargés de rendre la justice dans une forme exceptionnelle 24 .

       - Puis dans un second temps, ils sont remplacés par d’autres parlementaires, envoyés de Paris 25 .

       - Ce qui constituait une habileté tactique : les parlementaires de Paris étaient, de tous, les plus proches des hommes au pouvoir. C’était parmi eux, ou du moins dans leur famille, que se recrutaient les conseillers d’Etat. Témoin Séguier, fils d’un Premier Président, et dont le cousin est justement envoyé pour présider le pseudo-Parlement 26 .

       - C’était aussi une affirmation de principe : les parlementaires soutenaient qu’ils étaient tous les « classes » d’un même corps ; qu’ils étaient donc solidaires, qu’il n’y avait pas entre eux de hiérarchie ; que le roi ne pouvait donc jouer les uns contre les autres, remplacer les uns par les autres.

       Le roi, par cette mesure, veut montrer qu’il ne tient les [ 96 / 15 ]
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       parlementaires que pour ses agents, répondant localement, individuellement à ses ordres. Ce n’est pas le Parlement comme corps qui achève et complète la volonté; mais c’est la volonté du Roi qui se transmet par ses agents parlementaires.

       - C’est une démonstration du même type qu’il fait à propos du maire de Rouen. Il le remplace en quelque sorte par lui-même.

       Godart du Becquet était remplacé par un alter ego : il était lieutenant général du présidial ; il est remplacé par le lieutenant du bailliage, Boulays 27 .

       Les mêmes hommes dans les mêmes fonctions, mais devant fonctionner autrement.

       a 3 - Mais comment était-il possible de faire fonctionner autrement des institutions qui restent les mêmes, avec des hommes qui restent eux aussi les mêmes ?

       Sans doute, on peut dire que l’intervention et la présence des hommes du pouvoir modifiait l’équilibre ou du moins les formes de contrôle. Mais le problème était qu’ils étaient peu nombreux, que par fonction ils ne pouvaient résider qu’à Paris.

       Eux partis, comment les nouvelles formes de contrôle allaient-elles s’exercer?

       On demande aux bourgeois et aux nobles un engagement, dont [97/16] ils doivent répondre eux-mêmes sur leur tête.

       -Aux nobles (Déclaration du 8 janvier [1640]): «Dorénavant, les gentilshommes de Normandie devront empêcher qu’aucune assemblée ne se fasse sur l’étendue de leurs terres, à peine d’en répondre, en leur propres et privés noms, comme complices 28 . »

       Même serment pour les «magistrats, officiers et autres».

       - [Aux] bourgeois : les commissaires qui à Rouen remplacent les échevins convoquent le 19 janvier les principaux bourgeois de Rouen et leur proposent que les troupes se retirent moyennant la déclaration «qu’ils prenfdront] en leur garde la ville de Rouen, sous le bon plaisir de Sa Majesté, qu’ils se chargeront] au péril de leur vie de la conserver en l’obéissance et fidélité due au roi [...]; et qu’ils promettent] courir sus à tous ceux qui en voudraient troubler le repos 29  ».

       a. Une première version du début du paragraphe 3 est raturée :

       « 3. Mais surtout le troisième aspect, et le plus important, c’est tout le système des gages et garanties qui est imposé. »

       Leçon du 12 janvier 1971

       Une ordonnance du 7 février précise ce que devront faire les bourgeois quand il y aura émeute. Et sinon, «il sera procédé contre eux» , tenus pour «responsables des désordres 30 ». Comment cet engagement peut-il avoir une quelconque solidité ? Essentiellement par des mesures d’ordre militaire et d’ordre financier.

       1. Mesures militaires

       - Désarmement général. On récupère à Rouen quelque 1 000 fusils, 1500 hallebardes, 3000 épées 31 . On fait enlever les canons de l’Hôtel de ville.

       - Mais le désarmement est sélectif.

       Diaire  : Le 5 janvier, « On a commencé à désarmer toute la populace, ce qui s’est fait fort doucement; [...] les personnes de qualité et les bons marchands et bourgeois demeureront armés pour la défense publique 32 .»

       Diaire,  à propos de Caen : M. Moran « propose pour la ville de Caen que 500 des principaux s’obligeront au roi de garantir la ville de la sédition et la maintenir dans l’obéissance pour qu’on leur rende leurs armes. Je crois que s’ils présentent la requête bien signée, on pourrait armer 500 des principaux en tirant d’eux l’assurance qu’ils proposent 33 . »

       Il s’agit en fait d’une redistribution sélective des armes. Et quand on demandait aux bourgeois de répondre eux-mêmes de l’ordre de la ville, cet engagement moral reposait en fait [sur], ou du moins avait pour corrélatif la concentration du contrôle armé en un certain nombre de mains, peu nombreuses mais sûres. (Concentration insuffisante, autonomie trop grande, engagement incertain, comme le montrera la Fronde. D’où plus tard une nouvelle [...] a .)

       2. Le système des amendes

       - À Rouen, amende de 1 100000 livres Dont :

       150000 représentaient des arriérés 150 000 représentaient la subsistance de l’armée 400000 représentaient les D.I. [dommages et intérêts] 400 000 « à prendre en reste et à distribuer aux aisés » 34 .

       a. Mot illisible.

       [98/17]

       [99/18]
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       Or, comment fut financée cette amende ? On avait pensé à une amende sur les parlementaires, une taxe sur les aisés. Mais en fait,

       [ce fut par] un impôt indirect (même chose à Caen qu’à Rouen).

       1/ Le bail en fut donné à un habitant de Rouen. Après bien des tergiversations et des menaces, Séguier consentit à le faire donner à un certain J [acques] Marie.

       La ville s’était donc endettée vis-à-vis de lui. Mais il était lui-même cautionné par les plus riches bourgeois de la ville 35 .

       De sorte que la ville s’est trouvée endettée auprès, non du Roi, mais des plus riches de ses habitants.

       Ce qui ne se serait pas produit si des traitants de l’extérieur avaient enlevé le marché.

       2/ Comment la ville allait-elle rembourser ?

       Le roi accorde la possibilité de lever des impôts nouveaux, octrois sur les marchandises et denrées 36 . Mais il est précisé que cet impôt ne porte que sur les marchandises qui doivent y rester, non sur celles qui en sortent ou qui y passent 37 . C’est-à-dire :

       - les produits de consommation 38  ;

       - ou encore les matières premières [...] a  achetées par les artisans 39 .

       Le schéma de la répartition fiscale reproduit exactement, ou

       plutôt vient s’encadrer exactement dans le schéma de la distribution des armes 40 .

       On a donc un système à quatre niveaux :  [100/19]

       - un endettement collectif des plus pauvres à l’égard des plus riches ;

       - [endettement collectif qui]  b  redouble sans doute l’endettement privé ;

       - un système de charges et d’exonérations fiscales ;

       - un système de distribution des armes (aux exonérés, et aux créanciers).

       Système logiquement cohérent.

       - Dans les campagnes, des amendes directes et qui, là encore, pèsent surtout sur les plus pauvres (une taxe sur le pied de 10 livres pour cent). Quant à ceux qui n’ont pas d’immeubles : 25 livres.

       a. Mot illisible.

       b. Le manuscrit porte : « il ».
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       On pourra vendre le bien de ceux qui ne pourront pas payer (et sans charge d’hypothèque) 41 .

       3/ À partir de cette double garantie militaire et financière, on pouvait pardonner à la populace. Il le fallait, si on voulait que les impôts rentrent, que les marchandises sortent, et que les bourgeois soient remboursés.

       Il fallait que tous les insurgés qui se cachaient sortent.

       - Relative clémence des tribunaux.

       - On accorde l’abolition 42 .

       Ainsi, les plus riches sont «pardonnés» parce qu’ils sont les [101/20] garants financiers et militaires de l’ordre ; les pauvres sont pardon-nés en tant que contribuables et producteurs de la levée fiscale.

       Système instable, malgré sa logique, qui s’appuyait encore beaucoup trop sur les structures féodales. Il fallait que l’évolution soit poussée beaucoup plus loin. Pour que la rente féodale soit maintenue sous la forme centralisée, il a fallu un appareil répressif d’Etat beaucoup plus perfectionné.

       - Toutes les fonctions qui sont apparues au cours des événements, et qui ont été exercées ponctuellement, dans des mesures temporaires, dans des gestes, dans des cérémonies, etc. - toutes ces fonctions, l’État les confiait encore à la bourgeoisie, à la noblesse locale, aux parlements, et dans la forme féodale de l’engagement.

       - La Fronde montrera qu’il faut les confier à un appareil d’État spécialisé ; que le contrôle sur les masses populaires soit assuré non plus par des alliés incertains, mais par un instrument placé solidement entre les mains de l’État.

       *

       NOTES

       1. Cf.  supra,  leçon du 15 décembre 1971, p. 50 [64/20] et p. 56, note 26.

       2. Cf.  Diaire, op. cit.,  p. 2 n. 1 : « Le colonel Gassion, chef des troupes envoyées à Rouen, devait, en toutes choses, lui déférer, comme à son supérieur, même en ce qui regardait les armes. » Floquet insiste beaucoup sur les « pouvoirs exorbitants » de Séguier.
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       3. Cf.  Mémoires du président Bigot de Monville, op. cit.,  p. 241 : « Pendant son séjour » [mais Bigot parle de Gassion] « à Rouen, on fit mourir plus de soldats que de bourgeois. » Cf. aussi A. Floquet,  Histoire du Parlement de Normandie,  t. V, Rouen, Édouard Frère, 1842, p. 39  sq.

       4. Sur cette condamnation et le supplice infligé à Gorin et ses complices, cf.  Diaire,  p. 112-116. On y trouve par ailleurs toutes les références citées ensuite par Foucault.

       5. Voir les commentaires de Daniel Jousse sur l’exécution de Gorin dans son  Traité de la justice criminelle de France,  1.1, Paris, Debure, 1771, préface, note p. xxiv : « Il y eut dans la condamnation & exécution trois choses extraordinaires. La première, c’est que M. le Chancelier les condamna tous les cinq à la mort, lui seul, & sans être assisté de Maîtres des Requêtes, ni autres; la seconde, est qu’il les condamna sans les voir ; la troisième, est qu’il rendit l’Arrêt sans le faire prononcer par écrit. Le Prévôt de l’Isle le leur prononça verbalement. (...) cet usage de condamner les accusés sans lès entendre, n’a plus lieu aujourd’hui, & ce changement est fondé sur les raisons les plus solides» (Fonds BnF).

       6. P. Ayrault,  L’Ordre. Formalité et instruction judiciaire,  Paris, Sonnius, 1588, p. 6. Ayrault parle de la maxime « Nul jugement sans confrontation ni audition » et note: « elle est si naturelle, si raisonnable, si conforme à tous les droictz que ce seroit violer tout cest univers et mettre dessus dessouz ciel & terre que d’en user & pratiquer autrement » (Fonds BnF).

       7. Cf.  Diaire,  p. 115 : « Cet ordre de guerre a esté estimé relever davantage l’auctorité du roy ; et d’ailleurs, les condamnéz ayant esté surpris  in flagrantj,  dans une sédition, on a creu qu’en telles affaires il fault faire le procèz après la mort. »

       8. B s’agit des émeutes de Rouen en 1382, dites « de la Harelle », qui commencent le 24 février pour finir en mars-avril ; puis reprennent en août.

       Sur ces révoltes, Foucault a consulté L. Mirot,  Les Insurrections urbaines au début du règne de Charles VI,  Paris, Fontemoing, 1905 (Fonds BnF) ; sur leur répression, cf. p. 104-108 et 202-209. La répression de la première révolte fut assurée directement par le Roi, avec plusieurs exécutions sommaires. La seconde fut assurée par des officiers du Roi, commissaires généraux réformateurs, qui arrêtèrent 300 personnes et condamnèrent à mort ceux qui s’étaient opposés aux prélèvements fiscaux.

       La révolte du Quercy est la révolte des Croquants de 1624, qui furent massacrés par une troupe de nobles locaux dirigés par le maréchal de Thémines (cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, op. cit.,  p. 49-52).

       9. Avec le duc d’Épemon.

       10. Le meilleur exemple en est précisément fourni par la répression de la première Harelle (cf.  supra,  note 8). Voir aussi l’interdiction du Parlement de Normandie le 17 septembre 1540 par François 1 er  : le Roi s’était alors déplacé en Normandie [Histoire du Parlement de Normandie,  t. II, Rouen, Édouard Frère, 1840, p. 1-15).

       11.  Diaire,  p. 20: «pour (...) exécuter les choses dont luy-mesme avoit esté d’advis dans le Conseil du roy » mais il ajoute « et en la présence de sa Majesté ».

       12. Cf. E. H. Kantorowicz,  The King’s Two Bodies, op. cit.

       13. Cf.  Diaire,  p. ix, 4 et 42.

       14. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  t. IV,  op. cit.,  p. 676 (à propos des carrosses), et  Diaire,  p. 3-5, pour la description des personnes. La Vrillière est

       secrétaire des commandements; d’Ormesson, Laubardemont, Marescot, Vertha-mont et Talon sont conseillers d’État ; Le Tellier est maître de requêtes.

       15. Sur ces personnages et leur rôle, cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 444  sq.  Et, désormais, les travaux de D. Dessert, notamment  Argent, Pouvoir et Société au Grand Siècle,  Paris, Fayard, 1984.

       16. L’Ancien Régime distinguait entre les pays d'États (Bourgogne, Bretagne, etc.), où les demandes fiscales de la monarchie faisaient l’objet d’un examen et d’un vote lors d’assemblées réunissant les trois ordres, les « États provinciaux », qui se chargeaient de répartir et de percevoir les impôts, et les pays d’Élections, où l’administration fiscale incombait à l’intendant et la perception était déléguée à des agents royaux, les « élus ». Les années 1628-1630, dans un contexte de croissance de la fiscalité et de renforcement du pouvoir monarchique, sont précisément marquées par une vive attaque contre le système des États et une tentative pour introduire des « élections » dans diverses provinces. Cf. par ex. A.Jouanna,  Le Prince absolu, op. ciL  p. 131-135.

       17. Cf.  Diaire,  p. 138-140.

       18. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 683  sq.  ; V,  op. cit.,  p. 1  sq.

       19. Foucault utilise le texte fourni par Floquet,  Ibid.,  IV, p. 682. Le texte original est différent: «Lorsque les Roys, nos prédécesseurs, en instituant les Parlements, leur ont commis une si grande partie de leur puissance et de leur authorité (...) ils ne se sont pas contentez de déposer entre leurs mains leur justice distributive ; mais, afin d’obliger les peuples vers eux à une plus grande révérence, ils les ont honorez des plus augustes marques de leur grandeur et des omemens mesmes de la royauté» (Déclaration du 17 décembre 1639,  in  A. Héron, ed., Documents concernant la Normandie, extraits du «Mercure français»,  Rouen, Mété-rie/Société de l'histoire de Normandie, 1883, p. 324-325).

       20. C’est la partie coupée dans la phrase précédente : « (et de leur authorité), ce n’a pas seulement esté pour rendre la justice à leurs subjets mais aussi pour les contenir dans les devoirs d'une parfaite et légitime obéissance »  (ibid.).

       21.  Diaire,  p. 139-140 n. 1 : le roi accusait le maire « d’avoir, par sa lascheté et connivence, souffert tous les souslèvements et désordres (...) sans s’y estre opposé par le debvoir de sa charge et celle de maire perpétuel de ladite ville, qui lui donnoit une pleine auctorité sur les habitants ».

       22. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  IV, p. 681 : les échevins y sont présentés comme « obligéz, en des rencontres semblables, d’exposer leurs vies pour la défense de l’autorité royale ».

       23. «Durant que nous estions sur les frontières de nostre royaume, exposant nostre personne aux incommoditez et aux périls d’un long voyage pour le bien de nos subjets » (Déclaration du 17 septembre 1639,  loc. cit.,  p. 325).

       24. Cf.  Histoire du Parlement de Normandie,  V, p. 7-10.

       25. Cf.  ibid.,  p. 7 5 sq.

       26. Il s’agit de Tannegui Séguier. Cf.  ibid.

       Tl.  Cf.  Diaire,  p. 140 n. 1. Godart du Becquet était à la fois maire perpétuel et lieutenant général du bailliage. Boulays était lieutenant particulier au bailliage et Présidial de Rouen. Il exerce provisoirement la charge de lieutenant général à partir du 9 janvier 1640.

       28.  Ibid.,  p. 145 n. 1. La déclaration exacte est la suivante : « disons et déclarons, voulons et nous plaist, que cy-apres les gentils hommes de nostre province
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       de Normandie ayent à empescher qu’aucunes assemblées ne se fassent en l’esten-duë de leurs terres, à peine, en cas qu’il arrive quelque souslevement contre notre service en l’estenduë de leursdites terres, d’en respondre en leurs propres et privez noms, comme complices » ( Documents concernant la Normandie, op. cit.,  p. 343-344).

       29.  Diaire,  p. 191 n. 1 : «[...] qu’ils prenoient en leur garde la ville de Rouen, soubz le bon plaisir de sa Majesté ; qu’ils se chargeoient, au péril de leurs vies, de la conserver en l’obéyssance et fidélité deue au roy leur souverain seigneur [...] et qu’ils promettoient courir sus à tous ceux qui en voudraient troubler le repos ».

       30.  Ibid.,  p. 245 n. 1 : « Au son du tambour, les bourgeois prendront promptement leurs armes, et se rendront en la maison du capitaine, pour recevoir ses ordres ; ou il sera procédé contre eux, comme désobéissants et rebelles au commandement de S.M., et complices de l’émotion ou sédition, et ils seront responsables des désordres qui arriveront. »

       31. Cf.  ibid.,  p. 154-155 n. 1. Les chiffres exacts sont: 1 598 mousquets et arquebuses, 5 497 épées et 1 037 hallebardes. Madeleine Foisil indique, quant à elle, 1 598 mousquets, 3490 épées et 977 hallebardes  (La Révolte des Nu-Pieds..., op. cit., p. 314).

       32.  Diaire,  p. 92: « [Ojn a commencé à désarmer toute la populace; ce qui s’est faict fort doucement pour continuer les jours suivantz ; les persones de qualité et les bons marchandz et bourgeois demeureront arméz pour la deffense publique. »

       33.  Ibid.,  p. 390: « Monsieur Moran propose, pour la ville de Caen, que cinq cents des principaux s’obligeront au roy de garantir la ville de sédition, et la maintenir dans l’obéissance, pourveu qu’on leur rende leurs armes. Je croy que s’ils présentent la requeste bien signée ainsy que j’ay dict, que l’on pourrait armer cinq cens des principaux, en tirant d’eux l’asseûrance qu’ils proposent. » C’est Séguier qui fait cette proposition.

       34. Pour le détail des amendes, cf. M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds..., p. 314-315, que Foucault suit ici en arrondissant les chiffres. 150 000 pour la subsistance des gens de guerre pour le quartier d’hiver de 1640 ; 420 000 « à prendre en reste et à distribuer aux aisés » ; 400 000 pour les dommages et intérêts. Les 150 000 pour les arriérés sont moins évidents, toutes les sources, y compris Foisil, indiquent 85 000.

       35. Cf.  Mémoires du président Bigot de Monville,  p. 272-273. Bigot présente cela comme des mesures positives pour la ville de Rouen. Voir aussi M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds. .., p. 315.

       36. Cf.  Diaire,  p. 243. Il s’agit du tarif arrêté par le Conseil d’Etat à Rouen le 16 février 1640, dont on trouve les détails in  Documents concernant la Normandie, p 353-357.

       37. Cf.  Documents concernant la Normandie,  p. 356 : « Tous lesquels droits seront pris et levez sur toutes les marchandises et denrées cy-dessus déclarées, qui se consommeront dans ladite ville, fauxbourgs et banlieuë de Rouën, sans qu’ils y puissent estre levez [...] sur les marchandises [...] qui entreront, passeront debout, ou séjourneront dans ladite ville [...] pour en estre transportées. »

       38. Bœuf, vache, pourceau, vin, etc.

       39. Charbon, drap, pièce de ratine, livre de soie de manufacture de toute sorte, etc.
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       40. C’est contestable : il est bien précisé que ces mesures s’appliquent pour « toutes personnes de quelque qualité et condition qu’ils soyent, exempts et non exempts, privilégiez et non privilégiez » ( Documents concernant la Normandie,  p. 354).

       41. Cf.  Diaire  : « Il sera fait une taxe [...] sur le pied de dix livres pour cent [...] les serviteurs, pauvres fermiers et gens de bras n’ayant point d’immeuble, payeront vingt-cinq livres ou serviront le roy pendant une campagne » (p. 445) et on « pourra faire vendre du bien des coulpables pour payer la taxe imposée, sans que le bien vendu demeure chargé d’aucune hypothèque » (p. 446). Il s’agit de taxes pour dédommager les intéressés, dans la commune d’Avranches.

       42. Il s’agit du « Mémoire touchant l’abolition des Nuds-pieds du diocèse d’Avranches », in  Diaire,  p. 444-446 (cité  supra,  leçon du 15 décembre 1971, p. 51, note 2), dont sont extraites les citations précédentes.
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       LEÇON DU 19 JANVIER 1972

       Un système de répression remarquable à plusieurs titres. I. Cohérence interne: jeu de sanctions différenciées visant à briser les précédentes alliances de groupes sociaux; profit financier accordé aux privilégiés en contrepartie du maintien de l’ordre; formation d’une instance tierce (ni militaire ni juridique) comme instrument administratif (juridico-militaire) de l’Etat, mais manque essentiel d’un appareil spécifique de répression. II. Précarité visible: armement différencié (problèmes des milices bourgeoises et de l’armement populaire), intervention ruineuse de l’armée; baisse des revenus fonciers comme des levées fiscales: antinomie rente/impôts; mise en jeu de deux contradictions. III. Résolution de l’antinomie rente/impôts et stabilisation de l’armée. A partir de 1640, mise sur pied d’une nouvelle institution et d’un appareil répressif distinct au sein de l’appareil d’Etat (intendants de justice, police et finance), servant de tribunal administratif et dejuridiction exceptionnelle; mise en place d’une police centralisée et locale ; prélèvement sur la «population dangereuse», enfermement et déportation. - Naissance de la prison conjointement à celle du capitalisme.

       Pourquoi cette analyse de la révolte des Nu-pieds ? [102/1]

       Parce qu’on y voit mis en œuvre un système de répression qui est remarquable à plusieurs titres  J .

       I

       Cohérence interne 3

       a/  La cohérence de la tactique :  Il avait affaire à une alliance entre groupes sociaux opposés (paysans, artisans d’une part; petits féodaux et parlementaires de l’autre). Mais devant les exigences d’une fiscalité qui pesait sur les uns et les autres, quoique d’une façon inégale, cette alliance était solide ; en tout cas, elle se renouvelait facilement.

       Tout au long de son déroulement, la répression a visé [à] la rupture de cette alliance (par tout un jeu de décalages, de menaces,

       a. Foucault avait écrit: « a. Sa cohérence interne », puis raturé : « a. Sa ».

      
        [image: picture44]
      

       Théories et institutions pénales

       Leçon du 19 janvier  7572

       87

       de chantages, de sanctions temporaires), de sorte que les privilégiés se sont retrouvés du côté de la répression qui s’exerce.

       Sous l’aspect d’une répression «massive», c’était tout un jeu de sanctions différenciées.

       b/  Le type de solution a : La rupture entre les privilégiés et  [103/2] les pauvres est assurée à long terme par un système de double garantie :

       - Les privilégiés s’engagent vis-à-vis du pouvoir à assurer même par la force le maintien de l’ordre. Et pour ce faire, on leur concède la réappropriation de leurs armes.

       - Mais en même temps, pour qu’ils aient intérêt à garantir l’ordre, le pouvoir assure aux privilégiés un profit sur les impôts, les amendes et tout l’endettement de la ville à l’égard du fisc.

       On accorde donc aux privilégiés une récompense financière pour l’ordre qu’ils maintiennent; en même temps, l’ordre maintenu est une manière pour eux de bénéficier des avantages financiers qu’on leur fait. Ils deviennent les policiers de leurs débiteurs. Les ouvriers de la répression.

       Rien n’est changé au système fiscal : pas d’allégement, au contraire; mais on promet aux privilégiés un bénéfice supplémentaire sur le supplément de charges imposées à la population.

       Usure et engagement (système féodal) 2 .

       c/ L’instance qui organise la répression (et qui, elle, n’est plus  [104/3] féodale). b  Une instance tierce, ni militaire (bien qu’elle prenne le haut commandement de l’armée) ni judiciaire (puisqu’elle se donne le droit de bousculer les règles juridiques fondamentales).

       Cette instance, c’est le corps administratif de l’État, c’est-à-dire :

       - non plus le roi lui-même, [ni ses] c  agents

       - mais des personnages comme Séguier qui, à la fois, obéissent aux décisions et y participent 3 .

       - Donc : l’appareil d’État comme lieu de formation des décisions et instrument de mise en application de ces décisions.

       a. Le manuscrit porte un début de paragraphe partiellement raturé : « Cohérence de ces résultats et de l’apparente stabilité à laquelle parvient la répression ». Les mots « cohérence de ces résultats et de » et « stabilité » sont raturés.

       b. Phrase raturée : « La répression n’est plus assurée par le roi, en tant que chef de guerre, ou le roi en tant que chef de justice. » Et début de la phrase suivante raturé: « Mais par [une...] ».

       c. Egalement raturé.

       C’est l’époque où la forme juridico-militaire du pouvoir étatique est relevée par une forme administrative.

       - Forme juridico-militaire de l’État : être sujet, c’était être justiciable, c’est-à-dire pouvoir demander justice et devoir l’accepter; c’était pouvoir être protégé par la force armée, et devoir dans certains cas y participer; c’était enfin être exposé à devenir ennemi et à être réprimé militairement si on refusait le pouvoir de la justice et le devoir de l’armée.

       -Forme administrative: être sujet, c’est relever de décisions  [105/4] (financières, économiques, judiciaires aussi et militaires) prises au nom de tous et applicables, de plein droit et sauf exception,

       ^ à tous.

       Donc:

       - Dans sa forme juridico-militaire, l’État se manifeste par une série d’arbitrages et d’interventions répondant toujours à des situations particulières, et auxquelles la coutume donne une forme générale et canonique. a

       On comprend que le problème théorique majeur autour duquel s’ordonnent toutes les représentations idéologiques du pouvoir soit celui-ci : le pouvoir est-il juste ? Dans quelle direction le prince doit-il tourner les yeux pour être juste (vers la loi divine, ou la loi naturelle, vers la raison ou vers la coutume, etc.) ?

       On comprend enfin que, dans sa forme juridico-militaire,  b  une instance répressive à la fois spécifiée et générale ne soit pas nécessaire. La décision de justice a en elle-même une fonction 0  de gestion et une fonction de répression ; l’intervention militaire est à la fois politique (en faveur de tel groupe, pour ruiner ou avantager tels individus) et répressive.

       La répression s’exerce en des circonstances multiples de pouvoir, c’est-à-dire d’arbitrage et de lutte 4 .

       - En revanche, dans sa forme administrative l’État se mani-  [106/5] feste par une série de lois qui lient tous les particuliers et à laquelle il est lié lui-même (sauf raison d’État). Ce ne sont plus

       a. Ensuite, ajout en interligne, raturé : « Dispersion des centres de pouvoir.

       Lutte  [illisible]  ».

       b. Mot raturé : « l’État ».

       c. Mot raturé : « administrative ».
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       des arbitrages liés par la coutume, mais des décisions générales éventuellement suspendues par la raison d’Etat.

       On comprend que le problème théorique majeur pour toutes les représentations idéologiques de l’État ne soit plus celui du juste, mais celui de la volonté. La décision de l’État représente la volonté de qui? Quelle volonté s’exprime et s’affirme dans une loi ou un règlement? Dans quelle mesure la volonté de l’État suspend-elle, ou aliène-t-elle la volonté des individus ?

       Enfin, on voit bien que cette forme administrative de l’État exige une forme générale de répression, une instance unique et un instrument universel, qui encadre les décisions de justice et les interventions militaires.

       Cette manifestation de pouvoir à laquelle on a assisté en détail

       - elle répondait bien, à un premier niveau, à la nécessité stratégique de rompre une alliance de classes ;

       - mais c’était aussi l’apparition des modes de fonctionnement d’un pouvoir d’administration dans les formes mêmes d’un pouvoir juridico-militaire.

       [Tout ce jeu des signes, sur lequel on a insisté, est à interpréter de  [ 107 / 6 ] cette manière :

       - aux Nu-pieds qui avaient confisqué les signes d’un pouvoir de décision juridique et militaire, aux parlementaires ou à l’évêque qui faisaient valoir les signes de leur pouvoir d’arbitrage,

       - le pouvoir a répondu par un ensemble de manifestations, de discours, de cérémonies, de formalités qui subordonnaient ces signes éparpillés et divers de pouvoirs juridico-militaires à l’exercice d’un pouvoir d’État. Non plus le Roi en tant qu’il est à la fois chef de justice et chef d’armée ; mais un corps visible de l’État en tant que décision et exécution.] a

       Certes, il ne s’agit pas de dire qu’en 1639 apparaissent les premières formes de l’appareil d’État administratif. Il y a fort longtemps qu’il se mettait en place.

       - Mais à cette époque (qui est la veille de sa victoire), cet appareil d’État (et la classe au profit de laquelle il fonctionne) se heurte à une certaine limite : il entre en conflit violent avec les plébéiens (paysans et artisans) ; également avec la bourgeoisie et l’aristocratie locale[s].

       a. Passage mis entre crochets dans le manuscrit.

       - Or, pour vaincre cette résistance il n’a pas d’instrument de répression spécifique. Il se manifeste lui-même comme étant sa

       propre force de répression; il se déplace, entouré de la force  [ 108 / 7 ] armée, conduit par le chef de justice ; il se montre, il s’affirme, il se déploie cérémoniellement comme indépendant de toute justice et supérieur à toute armée. Il se rend visible comme instance universelle et spécifique. Et pourtant il lui manque un instrument : il est encore obligé de s’appuyer sur la justice et l’armée ; il est contraint à un système de balancement, d’engagement, de promesses. Il doit encore demander une fidélité féodale.

       Ce qui marque le privilège des événements de 1639, ce n’est point l’apparition de l’appareil de l’État administratif; c’est que, dans l’opposition qu’il rencontre et dans l’affirmation qu’il fait de lui-même, se dénonce un manque essentiel: celui d’un appareil de répression.

       a D’où sa précarité visible.

       II  [ 109 / 8 ]

       La précarité manifeste de la répression Séguier

       Elle apparaît dans le système de garantie qui doit boucler et maintenir de façon permanente la répression mise en place par Séguier.

       Ce système de garantie se heurte aussitôt à deux contradictions internes.

       a J  Le problème de la force armée

       - D’un côté on demande aux privilégiés de maintenir l’ordre.

       Tâche difficile: car par le système des amendes, les charges financières ont augmenté considérablement. (Les non-propriétaires de la région d’Avranches étaient taxés de 25 livres 5 ); et s’il est vrai qu’on a désarmé les gens, on sait bien que les artisans et paysans n’ont pas de mal à se fabriquer des armes blanches.

       - Or tandis qu’on leur demande de s’engager à maintenir l’ordre, on leur retire leurs armes, car on sait que leur ralliement au pouvoir est trop précaire pour qu’il ne soit pas dangereux

       a. Foucault avait écrit : « De là, le troisième caractère de ce système de répression: sa précarité visible. » La première proposition est raturée.
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       de les laisser armés. D’autant que fidèles ou pas, si le peuple s’empare de leurs armes, c’est à nouveau la guerre civile.

       C’est tout le problème de l’armement populaire qui se trouve posé :

       - Problème de l’armement différencié à des fins répressives.

       Qui doit-on armer ? Où doit-on s’arrêter dans cet armement ?

       (Problème des milices bourgeoises.)

       - Problème de la circulation des armes  à  partir de l’armée (des  [110/9] déserteurs, des soldats licenciés). Problème de la dissolution des troupes régulières et du vagabondage armé. a

       On prend des demi-mesures :

       - On réarme les bourgeois les plus riches ;

       - À Caen, on laisse armés les cinq cents plus riches 6  ;

       -À Rouen, on décide le 7 février [1640] que les bourgeois devront prendre les armes en cas d’émotion populaire (cela fait partie du pacte) 7 .

       - On décide de retirer les canons de l’Hôtel de ville et de les faire transporter au Vieux Palais 8 . On en rendra une moitié par la suite.

       (L’histoire de la lettre A sur la liste des bourgeois d’Avranches ou de Caen 9 .)

       - Mais on est obligé de laisser l’armée, du moins en partie, ne serait-ce que pour la campagne.

       En 1643, on trouve dans le Cahier des États de Normandie des plaintes sur cette présence de l’armée.

       Il y a cent soldats dans la généralité d’Alençon pour lever [111/10] la taille ; cinquante dans la vicomté d’Orbec. Chaque soldat est nourri, mais en outre il demande 10 sols par jour. « Ils rompent et brûlent les portes des maisons, démaçonnent les granges, battent les blés qu’ils vendent publiquement à vil prix; [...] brûlent aussi les charrettes et les charrues, et aux

       a. Passage raturé :

       « Ces deux points ne seront résolus ou du moins abordés à grande échelle que par toute une série de mesures qu[e l’]on peut caractériser ainsi :

       - substitution d’une police aux milices bourgeoises pour assurer les tâches de la répression armée ;

       - mise sur pied d’une armée permanente et lutte  [illisible]  contre le vagabondage.

       En tout cas, en 1639, on est loin d’en être déjà là. »

       massacres près, il ne se pourrait rien faire de plus horrible par l’ennemi 10 . »

       Or cette présence ruineuse de l’armée fait baisser les revenus fonciers, la solvabilité des paysans les empêchant à la fois d’être bons contribuables et bons créanciers (ce qui était la gageure promise par le pacte).

       La contradiction est donc la suivante :

       - La fiscalité est trop lourde sur les privilégiés pour qu’on prenne le risque de les réarmer entièrement.

       - Leur désarmement implique qu’une autre force armée intervienne. Mais celle-ci freine les levées fiscales de l’État, diminue les rentes des bourgeois, les rend de plus en plus mécontents et leur armement risque de devenir de plus en plus dangereux.

       b/ La seconde contradiction apparaît à partir de là. Le pacte voulait que les privilégiés deviennent les garants de la levée fiscale, moyennant quoi ils devenaient les créanciers des plus pauvres. Au lendemain de la révolte, ceux-ci, pour avoir refusé d’être contribuables, se sont retrouvés contribuables (vis-à-vis de [112/11] l’État, et au profit de la grande aristocratie) et débiteurs (vis-à-vis des bourgeois qui avaient avancé l’argent des amendes).

       Mais l’incompatibilité éclate. Les aisés et l’État entrent aussitôt en concurrence :

       - Le cahier des États cité tout à l’heure en est un des signes : l’armée effectue un prélèvement direct pour elle-même; et elle fait rentrer chez les traitants les sommes dues au titre des impôts.

       Le propriétaire ou le créancier ne vient qu’après.

       - Mais inversement si ceux-ci viennent les premiers, il ne reste plus rien pour l’État ; la Cour des Aides devrait à ce moment-là saisir les biens et condamner, mais les rentes futures du propriétaire s’en trouveraient affectées.

       Et on voit là se dessiner la grande opposition entre impôt et rente Opposition qui sous-tendra une bonne part des luttes politiques du  XVII e   et du  XVIII e   siècle, qui animera aussi les discussions théoriques entre les économistes (partisans de la rente, qui soutiendront le caractère productif de la terre et de la terre seule, et prêcheront l’irrigation en quelque sorte naturelle de tout le corps social par la rente foncière, sans pompage direct par les impôts: [les] Physiocrates) [et les] partisans au contraire d’une
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       intervention de l’État sous forme d’impôts a  à la moindre production, à la moindre circulation de richesses 12 .

       Mais de toute façon les uns comme les autres ayant pour  [ 113 / 12 ] postulat pratique que rente et impôt ne doivent pas entrer en concurrence immédiatement et se bloquer l’un l’autre au point de s’annuler.

       Si maintenant on rapproche ces deux contradictions qui étaient immanentes au système répressif de Séguier, à quelles constatations nous trouvons-nous conduits ?

       - La répression Séguier met en jeu deux contradictions :

       1/ La contradiction entre l’armement populaire (i.e. guerrier) et l’armement sélectif (répressif). Cette contradiction a sans doute été la contradiction principale à la fin du Moyen Âge au niveau de l’exercice du pouvoir. C’est cette contradiction qui avait amené pour une part l’organisation d’un pouvoir central en France.

       2/ Elle met en jeu une autre contradiction : entre rente et impôt. Cette contradiction est d’une part portée à son point le plus intense par l’existence de l’État (qui se justifie pourtant par la centralisation de la rente) 13 . Mais, d’autre part, elle devient vite « sous-déterminée » (i.e. reprise dans une détermination plus fondamentale qui la fait jouer selon ses règles propres). Cette détermination plus fondamentale, c’est la production capitaliste qui d’abord s’est appuyée sur l’impôt et a renforcé la monarchie absolue, ensuite s’est appuyée sur la rente.  [ 114 / 13 ]

       En tout cas, la répression Séguier est au point de suture entre une contradiction propre à l’exercice du pouvoir à la fin de la féodalité et une contradiction caractéristique du rôle de l’État dans le premier développement du capitalisme.

       - Mais si la répression Séguier met enjeu ces contradictions, elle ne les résout en rien. À vrai dire, elle les exaspère au contraire et les rend de plus en plus aiguës.

       La Fronde manifeste dans la lutte généralisée contre le pouvoir d’Étatune sorte d’insurrection contre toutes les formes de prélèvement fiscal ; et elle révèle que les paysans et artisans peuvent s’armer facilement, que les armes des bourgeois se

       a. Membre de phrase raturé: « favorisant directement certaines autres activités faisant bénéficier la totalité du corps social ».

       retournent facilement contre l’État, que les armées elles-mêmes sont encore prises dans le jeu des indépendances et des fidélités féodales I4 .

       Toutes les répressions type Séguier qui ont eu lieu au début du XVII e   siècle ont hâté la Fronde.

       - Ces contradictions seront surmontées

       - d’une part lorsque l’antinomie rente/impôt sera desserrée, ce que la politique mercantiliste avait tenté d’obtenir tout au long du siècle avec des effets souvent médiocres ;

       - d’autre part lorsque les armées seront stabilisées en armées de métier et suffisamment coupées de la population pour ne pas s’y dissoudre.

       La croissance de l’État administratif est à la fois résultat et facteur de ce desserrement de l’antinomie rente/impôt, et de cette redistribution de la force armée.

       III

       Dans quelle direction va se faire cette mise en place d’un appareil répressif?

       1 - Séguier cherchait à faire assurer le contrôle des masses susceptibles de sédition par les privilégiés eux-mêmes. Et ceci selon deux formes bien typiques de la société féodale : la forme économique de l’usure, et la forme juridique de l’engagement.

       Ce qui va être mis en place petit à petit à partir de 1640, c’est un appareil répressif distinct et qui aura à exercer deux fonctions, en quelque sorte orthogonales :

       - D’une part, assurer directement (et de haut en bas) le contrôle et la répression de tout mouvement ou sédition. Ceci de deux façons :

       1/ par l’intervention directe d’une force armée ;

       2/ par l’élimination de ces gens (chômeurs, vagabonds, hommes sans aveu, bannis, brigands) qui servaient de cadre, de fer de lance, d’agents de communication des révoltes. On éliminera : - par l’enrôlement

       - par l’enfermement 15

       - par les grands travaux.

       - Mais l’autre fonction de cette instance de répression sera de contrôler la manière dont les privilégiés exercent leur contrôle,

       [ 115 / 14 ]
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       de quelle manière ils exercent la police dont ils sont chargés, la manière dont ils rendent la justice, la manière dont se fait le partage entre le prélèvement fiscal et le prélèvement de la rente.

       Cette double fonction de répression est assurée par une nouvelle institution dans l’appareil d’Etat : «intendants de justice, de police et de finance, commissaires dépêchés dans les généralités du royaume pour l’exécution des ordres du roi 16  ».

       Ces intendants ont une quadruple fonction répressive :

       - « empêcher toute foule, oppressions et désordres » (on leur donne une tâche d’intervention armée, qui rend inutiles les milices bourgeoises, les nobles et leurs troupes inféodées ; a

       - contrôler les finances : « entrer et présider aux assemblées des villes, aux bureaux de nos finances, se faire représenter les états de recette et de dépense » ;

       -servir de tribunal administratif: «informer des exactions, violences, concessions et malversations, procéder par jugement souverain et en dernier ressort contre ceux qui s’en trouveraient coupables  17  ».

       [Colbert disait: «informer de toutes les injustices que nos sujets [118/17] peuvent souffrir des officiers et autres ministres de la justice par corruption, ignorance, négligence ou autre 18  ».] b

       - Enfin, servir de juridiction exceptionnelle : ils reçoivent des arrêts d’attribution pour juger des cas où il y a suspicion légitime contre les juges.

       On comprend que les intendants se soient heurtés au patriciat traditionnel des provinces, qu’ils dépouillaient de beaucoup de leurs attributions et de certains de leurs bénéfices (en particulier les parlementaires et les gens de justice, dont les causes diminuaient d’autant).

       On comprend aussi l’image positive qu’ils ont laissée d’eux dans l’historiographie bourgeoise :

       - puisque d’une part ils étaient là pour protéger contre les séditions ; et

       - puisque d’autre part, arbitres entre la rente et l’impôt, ils ont cherché à en faire cesser la concurrence par la création de ressources nouvelles.

       a. Le manuscrit porte en marge : « commission donnée en  1754  à De Blair ».

       b. Passage présenté entre crochets dans le manuscrit.

       Les grands travaux, la lutte contre le chômage, le développement des manufactures, l’aide apportée au capitalisme naissant répondaient à ces deux exigences.

       2 - L’autre caractère de l’appareil répressif qui est mis en place [119/18] au  XVII e   siècle, c’est qu’il échappe  à  l’alternative : armement direct des classes privilégiées ou présence de l’armée.

       Pour échapper à cette antinomie dans laquelle restait prise la répression Séguier, l’Etat a mis en place deux institutions :

       - Une police : centralisée (le lieutenant général de police à Paris avait des pouvoirs d’intervention dans tout le royaume), et locale (des lieutenants de police dans toutes les villes à partir de 1699 l9 ). Police, c’est-à-dire :

       - une force armée mais qui n’a pas en même temps des tâches militaires ;

       - une force armée qui, fondue dans la population, a des capacités d’intervention immédiate et surtout de prévention que l’armée ne possède pas ;

       - une force armée dont la présence n’a pas les conséquences économiques désastreuses d’une armée en campagne.

       - L’autre institution, plus nouvelle encore, c’est l’enfermement ou la déportation, c’est-à-dire la  soustraction   a  d’une frange de population 20 .

       -Jusqu’à présent la punition, la menace contre la sédition, c’était la présence de l’armée, c’était l’invasion.

       - Maintenant, c’est le prélèvement sur la population dangereuse.

       Soustraire, ou menacer de soustraire une partie de la population [120/19] n’a pas les inconvénients économiques de l’invasion.

       - Maintien de bas salaires : plutôt que d’être enfermés, les gens acceptent des bas salaires.

       - Stimulation de la production à bas prix (pour l’exportation) ; stimulation du commerce colonial.

       La police et l’enfermement sont deux phénomènes corrélatifs.

       L’un et l’autre permettent d’échapper à l’alternative présence de l’armée ou armement de la population ; l’un et l’autre permettent d’échapper au supplément de coût que constitue la répression

       a. Souligné dans le manuscrit.
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       ponctuelle par l’armée ; enfin, l’un et l’autre se trouvent jouer un certain rôle dans le développement d’une économie qui se fraye un chemin entre la rente et l’impôt.

       N.B. La prison ne faisait pas partie du système pénal 21 .

       Elle apparaît ici, en marge du système pénal ordinaire, comme une sorte de circuit parallèle.

       Elle est liée au développement de la production capitaliste.

       Mais non pas d’une façon directe. Ce n’est pas comme exploitation que l’emprisonnement intervient; son rôle économique est marginal.

       Mais elle est liée à la mise en place d’un appareil répressif d’État [121/20] à la fois centralisé, destiné essentiellement à la prévention de ce type de séditions qui ont eu lieu au  XVI e -XVH e   siècle, doté d’un coût économique minimal, enfin constituant dans une certaine mesure un volant de régulation des salaires et des prix (au moins au niveau local).

       On voit donc se former un appareil d’Etat répressif caractérisé :

       - par une justice placée entre les mains des représentants de l’État.

       D’où un grand bouleversement par rapport à une justice qui, par le système de la vente des offices, était à cheval sur un système féodal et un système marchand 22 .

       - par un instrument policier qui fonctionne au nom de l’État.

       D’où un grand bouleversement par rapport à une justice qui dans sa forme féodale était liée à la lutte et à l’arbitrage.

       *

       NOTES

       1. Il semble que Foucault ait réorganisé cette leçon, consacrée à dégager les grandes caractéristiques du système de répression, en la divisant finalement en trois parties numérotées « I », « II », et « III ». La première partie en analyse la « cohérence interne », la seconde, la « précarité manifeste », et la troisième, le développement futur. Cette lecture nous a conduits à rapprocher le « I » du sous-titre « Cohérence interne ».

       2. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 73 [92/11]  sq.

       3. Cf.  ibid.

       4. Cf.  infra,  leçon du 2 février 1972 et suivantes.

       5. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 78 [99/18J-79 [100/19] et p. 83, note 41.

       6. Cf.  Diaire, op. cit.,  p. 200 et 390 ;  supra,  leçon précédente, p. 77 [98/17].

       7. Cf.  Diaire,  p. 245.

       8. Voir les détails  ibid,  p. 187-189 n. 1, et  in  M. Foisil,  La Révolte des Nu-Pieds et les révoltes normandes..., op. cit.,  p. 314. Il faut attendre 1650 pour qu’une partie des canons soit rendue.

       9.  Mémoires du président Bigot de Monville, op. cit.,  p. 224. Gassion devant entrer dans Rouen, les capitaines des bourgeois de la ville lui donnèrent « une liste de tous les habitans ; il mit un A à costé du nom des plus solvables, auxquels on laissa les armes pour servir lorsqu’ils seroient commandez. On désarma les autres ».

       10. C. de Robillard de Beaurepaire,  Cahiers des Etats de Normandie sous les règnes de Louis XIII et de Louis XIV: documents relatifs à ces assemblées,  t. III, Rouen, Mété-rie, 1876-1878, p. 110-111 : « Il y a cent soldats qui courent la Généralité d’Alençon pour lever la taille, et encor de présent, dedans la viconté d’Orbec, une compagnie de cinquante hommes d’armes [...] y fait tel ravage que chaque soldat, outre sa nourriture qu’il prend à discrétion chez son hoste, exige encor de luy dix sols par chacun jour; ils rompent et brûlent les portes des maisons, desmaçonnent les granges, battent les bleds qu’ils vendent publiquement à vil prix et les pailles à demy-battuës et chargées encor de partie de leur grain, brûlent aussi les charrettes et charuës, et, aux massacres près, ne se pourroit rien faire de plus horrible par l’ennemy. »

       11. Remarque importante: pour Porchnev, «au Moyen Age [...] la rente et l’impôt ne sont pas séparables dans le système féodal »  [Les Soulèvements populaires en France, op. cit.,  p. 395). Relever la contradiction entre les deux, c'est sortir du système féodal.

       Dans son Cahier n°l 1, à la date du 28/10/1971 (Fonds BnF), Foucault se montre très attentif à cette distinction entre la rente foncière féodale et la fiscalité d’Etat (affermée, notamment, par les bourgeois à travers le système de vente d’offices), marquant ainsi une différence de lecture importante par rapport à Porchnev. Comme il le note: « L’accumulation ne s’est pas faite à partir de la rente foncière et féodale » mais par un prélèvement « qui était affermé à la bourgeoisie: de sorte que celle-ci recevait des quantités importantes d’argent (qu’elle ne réinvestissait pas dans la terre). Mais qui faisait d’elle une puissance d’argent. Le prélèvement fiscal entrait en concurrence avec la rente foncière (conflit avec les féodaux, avec les parlementaires). Pb. : offices  *  fermes. Lié à la naissance de l’appareil d’Etat. » On comprend que cette analyse permet de lier, comme Foucault le fera dans la suite du cours, le mécanisme d’accumulation du capital (et donc les conditions matérielles, infrastructurelles, de transformation des modes de production) et les évolutions des rapports de pouvoir (ici, la formation de l’appareil d’Etat) et, plus particulièrement, de souligner le rôle de la justice dans l’appropriation et l’accumulation des richesses.

       12. Cf. M. Foucault,  Les Mots et les Choses. Une archéologie des sciences humaines, Paris, Gallimard/nrf, 1966, p. 207-209. L’objectif des physiocrates (ou «économistes ») était en effet d’abolir l’ensemble des taxes directes (taille royale, notamment) et indirectes sur la production, la consommation ou la circulation des richesses (droits de douane, par exemple) et de leur substituer un impôt direct, unique et proportionnel sur le produit net de l’agriculture, c’est-à-dire le revenu des terres net des dépenses liées à leur mise en valeur. Cf. V. Riqueti
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       de Mirabeau & F. Quesnay,  Théorie de l’impôt,  Amsterdam, Arkstée et Merkus, 1761, ou Id., « Impôts » (1757), in  Œuvres économiques,  1.1, Paris, INED, 2005, p. 213-256.

       Cette proposition s’inscrit à la fois dans le cadre de la doctrine économique des physiocrates, selon laquelle la terre seule est réellement productive, et dans un contexte politique bien décrit dans A. Skornicki,  L’Économiste, la Cour et la Patrie, CNRS Éditions, Paris, 2011, p. 347-353 : il s’agissait de mettre en place un système fiscal qui échappe à la contradiction du système antérieur, fondé sur la vente des offices et la délégation à des acteurs privés, qui assurait à court terme des rentrées d’argent pour la Couronne mais démultipliait ce faisant les privilèges et les exemptions fiscales.

       13. Ici, on retrouve en partie l’analyse de Porchnev: l’État centralisé est, au départ, « une organisation spéciale pour la répression » permettant le « prélèvement de la rente féodale ». Mais on voit que s’affirme nettement une contradiction entre « la partie de la rente féodale » qui lui revient « sous formes d’impôts » et la rente féodale seigneuriale. Cf. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, p. 395-396.

       14. Sur « le problème de la Fronde », cf.  ibid.,  3 e  partie; R. Mousnier,  La Plume, la Faucille et le Marteau, op. cit.,  p. 265-333.

       15. Sur l’enfermement, cf. M. Foucault,  Histoire de la folie à l’âge classique, Paris, Gallimard, 1972 (l re  éd. Paris, Plon, 1961), chap.  II  et  III;  La Société punitive, op. cit.,  p. 126  sq.

       16. Voir par exemple E.-V.-C. de Boyer de Sainte-Suzanne,  L’Administration sous l'Ancien Régime. Les intendants de la généralité d'Amiens (Picardie et Artois),  Paris, Dupont, 1865 : « Intendants de justice, police et finances et commissaires départis dans les généralités du royaume pour l’exécution des ordres du roi » (p. 14). Sur ces intendants et leur création, cf. R. Mousnier,  La Plume, la Faucille et le Marteau,  p. 179-213; M. Antoine, « Genèse de l’institution des intendants  », Journal des savants,  1982, vol. 3, p. 283-317 ; pour une vision globale et une orientation bibliographique sur les intendants, voir M. Bordes,  L’Administration provinciale et municipale en France au XVIIF siècle,  Paris SEDES, 1972.

       17. Cette liste de fonctions est tirée, avec modification, de la copie de la commission de De Blair à l’intendance du Hainaut, en 1754, reproduite dans G.-A. Guyot,  Traité des droits, fonctions, franchises, exemptions, prérogatives et privilèges, t III (Paris, Visse, 1787, p. 437-440), où sont détaillées les différentes fonctions des « intendants des provinces » : « empêcher toutes foules, oppressions & désordres » (p. 439) ; « Entrer & présider aux assemblées des villes » (p. 438) ; « Entrer, seoir & présider aux bureaux de nos finances (...) vous faire représenter les états de la recette & dépense de nos deniers » (p. 439) ; « informer soigneusement des exactions, concussions, violences & malversations qui pourroient être faites en nos finances; procéder par jugement souverain & dernier ressort (...) contre ceux qui s’en trouveront coupables » (p. 439). Pour une liste de fonctions très proche mais bien plus ancienne, voir la commission de Laffemas en Picardie en 1635,  in  E.-V.-C. de Boyer de Sainte-Suzanne,  L’Administration sous l'Ancien Régime, op. cit.,  p. 568. Ces formules reviennent sans cesse.

       18. C. Godard,  Le Pouvoir des intendants sous Louis XIV, particulièrement dans les pays d'élections de 1661 à 1715  (Paris, L. Larose, 1901), qui présente ce texte comme émanant de Colbert: « Informer de tous les abbus (...) et généralement congnoistre

       de toutes les injustices, faultes et oppressions que nos subjets peuvent souffrir des officiers et ministres de la justice, par corruption, négligence, ignorance ou autrement » (p. 41-42).

       19. Il s’agit de l’édit de création des lieutenants généraux de police en octobre 1699. Cf. N. Delamare,  Traité de la police,  1.1, 2 e  éd., Paris, Brunet, 1722, p. 51-52. Sur l’histoire de la police sous l’Ancien Régime, voir aussi P. Napoli,  Naissance de la police moderne,  Paris, La Découverte, 2003. Sur le lieutenant général de police à Paris, cf.  supra,  leçon du 1 er  décembre 1971, p. 34, note 11.

       20. Voir  Y Histoire de la folie, op. cit.,  chap. n et  III;  La Société punitive,  p.125-144, qui se situe en prolongement explicite de  Théories et Institutions pénales  sur ces sujets. En effet, Foucault y reprend un à un les éléments évoqués dans le cours : « féodalisation et appropriation privée de la justice par la vénalité des charges », « alliance (...) contre la fiscalité d’État », « mouvements populaires devant lesquels cette justice est impuissante quand elle n’est pas à demi complice », « intervention de l’armée ; conséquence répétée de cette “justice armée” » que Foucault présente comme un « instrument lourd et coûteux ». « D’où la nécessité de faire appel à un autre appareil : ce fut l’invention qui consista à substituer à la répression une technique de prélèvement sur la population » (p. 126). S’ensuit une série de pages sur l’appareil parajudiciaire des « intendants de justice » et de la police, et sur le dispositif d’enfermement (en particulier les lettres de cachet).

       21. Cf. par ex. F. Serpillon,  Code criminel, ou Commentaire sur l’ordonnance de 1670,  t III, Lyon, Périsse, 1767, p. 1095 : « La prison n’est pas regardée comme une peine, suivant notre droit civil » (Fonds BnF). Dans un entretien avec N. Meienberg en mars 1972, «Le grand enfermement» (  'Pages Anzeiger Maga-zin,  n°12; trad. J. Chavy;  DE,  II, n° 105, éd. 1994, p. 296-406/« Quarto », vol. I, p. 1164-1174), Foucault reprend cette même idée selon laquelle l’enfermement fut « une invention géniale de l’époque classique », « lorsque le capitalisme, à ses débuts, se trouva confronté à des problèmes nouveaux (...) et lorsque les sociétés du XVII' siècle connurent de grandes insurrections populaires ». L’enfermement est un moyen de résoudre l’antinomie posée par l’ancienne répression (justice armée) qui est devenue économiquement et politiquement inappropriée : « On a donc alors inventé la prison afin d’obtenir un résultat différencié (...) éliminer comme dangereuse une certaine partie de la population sans que cette élimination ait des conséquences économiques catastrophiques » (p. 297/p. 1165). Par ailleurs, «Pour échapper à l’enfermement, il fallait (...) accepter un travail salarié, si mal payé fût-il. En conséquence, les salaires les plus bas étaient stabilisés par la menace de l’incarcération » (p. 298/p. 1166). Foucault modifiera ensuite quelque peu son point de vue sur les conditions d’intégration de la prison dans le dispositif pénal (voir La Société punitive  et  Surveiller et Punir).

       22. Sur la vénalité des offices, voir l’ouvrage classique de R. Mousnier,  La Vénalité des offices sous Henri IV et Louis XIII,  Paris, Maugard, 1946 (Fonds BnF) ; plus récemment, pour le XVIII e  siècle: W. Doyle,  Venality: theSale of Offices in Eighteenth Century France,  Oxford, Clarendon Press, 1996.
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       LEÇON DU 26 JANVIER 1972

       L’échec de la répression menée par le Chancelier Séguier puis la Fronde donnent lieu à la mise en place de trois institutions nouvelles: une justice centralisée (intendants de justice); la police; un système punitif par prélèvement de population, enfermement, déportation. Le système pénal répressif, en réponse aux luttes populaires, produit la notion de délinquance : le couple système pénal-délinquance comme ejfet du couple système répressif-sédition. - Les nouvelles institutions ne remplacent pas les institutions féodales, elles s’y juxtaposent. - L’exercice du pouvoir politique se lie au capitalisme naissant. Le nouveau système répressif, conçu comme pièce de protection de l’économie féodale, se lie fonctionnellement au développement de l’économie capitaliste. Il prend corps dans le code pénal et sera validé à la fin du XVIII e  siècle: production du codage pénalité/délinquance.

       Caractères du nouveau système répressif a

       La répression Séguier  b  ou plutôt son échec était lié au fait :

       (a) que cette répression avait dû être menée par l’appareil d’État lui-même sans pouvoir prendre appui sur les pouvoirs locaux ;

       (b) mais qu’à cet appareil d’Etat manquait un instrument spécifique du répressif. Cet appareil d’État s’était montré dans sa fonction répressive, mais dépouillé des institutions répressives adéquates.

       (c) Il lui avait donc fallu avoir recours à des formes anciennes, ou en tout cas inadaptées de répression.

       Et c’est dans ce défaut, ainsi manifesté par l’échec de Séguier (et par

       la Fronde), qu’ont été mises en place trois institutions nouvelles :

       - les intendants de justice, c’est-à-dire une justice centralisée, directement entre les mains du roi, et chargée - d’une part de réprimer les séditions,

       a. Intertitre précédé d’une marque de subdivision « A » (supprimée, faute de « B »).

       b. Foucault indique ici les trois caractéristiques de la répression Séguier, dont il indique le déplacement après la marque de subdivision « (c) ».
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       - d’autre part de contrôler ceux qui sont chargés du contrôle ;

       - la police, c’est-à-dire une force de répression à la fois non coûteuse et préventive par opposition à l’armée ;

       - l’enfermement, ou la déportation, c’est-à-dire une forme de punition qui n’est pas destruction des richesses mais prélèvement de population

       - prélèvement qui a bien quelques effets économiques

       - mais dont le sens est surtout répressif, anti-sédition *.

       Il faut remarquer, à propos de ces institutions nouvelles :

       a J  qu’elles sont toutes commandées par les nécessités d’une répression anti-séditieuse. Ce sont les luttes populaires qui les ont déterminées.

       Ou plutôt c’est une nouvelle forme de lutte populaire, une nouvelle menace qui a provoqué cette riposte. Car, on le verra, toutes les grandes phases d’évolution du système pénal, du système répressif, sont des façons de répondre à des formes de luttes populaires. 3

       L’envers du système répressif, ce n’est pas la délinquance, c’est  [124/3] la lutte populaire, la lutte du peuple contre le pouvoir. C’est à cela que répond un système répressif.

       Quant à la délinquance, elle est un effet de ce système répressif. Je veux dire qu’un système répressif met en place un certain nombre de modalités de prévention, de précaution, d’interventions préalables, de surveillance constante 15

       - qui se formulent dans des interdictions et menaces sous forme de lois ou de coutumes ;

       - qui définissent ainsi des conduites, des comportements de délinquance,

       - et qui permettent de faire valoir comme sanction de la délinquance ce qui est fondamentalement prévention de la sédition populaire.

       Le couple système pénal - délinquance est un effet du couple système répressif-séditieux. Un effet, en ce sens que c’en est

       « - le jeu des garanties et des engagements

       - l’amende et l’endettement

       - la présence de l’armée ».

       a. Le manuscrit porte en marge: « séditions qui mèneront à la Révolution ».

       b. Texte raturé : « qui définissent, par l’intermédiaire de lois ou de coutumes pénales, un ensemble de conduites de délinquance et qui (...) »

       un produit, une condition de maintien, un déplacement et une occultation 2 .

       b/ Ces nouvelles institutions répondent  à  de nouvelles formes  [125/4] de luttes populaires. Mais elles se juxtaposent  à  tout le vieil ensemble des institutions judiciaires

       - justices seigneuriales

       - justice royale = prévôts

       présidiaux parlements 3 .

       Elles les limitent, certes, elles font pression sur elles. Mais elles ne les suppriment pas.

       Tout au plus l’Ordonnance de 1670 s’efforce-t-elle de faire la jonction formelle. Ce qui laissera entiers tous les conflits réels 4 .

       En fait, s’il y a eu juxtaposition et non remplacement, la raison en est sans doute celle-ci :

       - les nouvelles institutions de la répression étatique manifestaient à coup sûr l’existence et le développement d’un appareil d’Etat tout à fait étranger par rapport au système féodal 3 ;

       - mais il était avant tout destiné à protéger la rente féodale et le système féodal tout entier.

       Or à ce système féodal s’étaient intégrées les institutions judiciaires qui avaient été appropriées (soit sur le mode direct de l’inféodation, soit sur le mode indirect des offices achetables [126/5] et vendables).

       De sorte que le nouveau système répressif (non féodal en sa forme et en son fonctionnement) avait pour fonction de protéger les restes d’un régime de rentes féodales auxquelles l’ancien système répressif s’était intégré par le biais des profits de justice.

       Les profits de justice produits par le vieux système étaient devenus une partie de ces rentes féodales que le nouveau système devait protéger.

       Il est donc bien normal [que les deux systèmes] 15  se juxtaposent, mais pas sur le même plan: dans une situation de subordination

       a. Phrase raturée : « Il a été d’ailleurs rendu possible par le développement de la production capitaliste, d’une part ; il l’a favorisé, d’autre part. »

       b. Le manuscrit porte : « qu’ils ».
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       - le vieux système devenant de plus en plus une pure et simple source de profits (à côté de la propriété terrienne ou du commerce),

       - et le nouveau exerçant un pouvoir qui empiète sur, et petit à petit réduit à néant ce qu’il est chargé de protéger.

       [c/] La troisième remarque, c’est que cette juxtaposition n’empêche pas une nouveauté radicale. 3

       (a) S’il est destiné à contrôler et à permettre les rentrées fiscales, il ne participe pas lui-même à la levée fiscale. Il n’est-pas uneforme de fiscalité

       - à la différence de la justice seigneuriale 5

       - à la différence des offices 6 .

       Une justice qui ne sert pas une fiscalité.

       Jusque-là être justiciable, c’était une manière d’être imposable.

       (b) S’il est destiné à protéger la propriété privée, il n’est pas lui-même une propriété privée

       - à la différence de la justice inféodée,

       - à la différence des offices de judicature 1 .

       (c) S’il est lié à l’exercice du pouvoir politique, c’est sur un mode nouveau.

       -Jusque-là le fait de rendre un jugement, c’était avoir un pouvoir politique. Puisque l’exercice du pouvoir c’était de rendre des jugements, les décisions royales étaient elles-mêmes des jugements. Tout naturellement le politique était entraîné par le judiciaire.

       - Là au contraire, c’est le politique qui donne comme  a fortiori  le droit déjuger. Parce qu’il gère, l’intendant [de justice] peut juger.

       [d/] Quatrième remarque : ce nouveau système est lié au capitalisme naissant. 6

       - L’ancien système était doublement lié à l’économie féodale :

       - il la protégeait (par son fonctionnement) ;

       - il la renforçait par ses conditions d’exercice (puisque la propriété de la justice restait de type féodal, et qu’elle attirait
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       a. Début de paragraphe raturé : « A. Quels sont les points de nouveauté absolue dans ce nouveau système de répression [?] »

       b. Phrase raturée: «(d) L’exercice de cette nouvelle justice est bien lié au développement de l’économie, mais là encore sur un tout autre mode. »
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       l’argent disponible de la bourgeoisie sur une propriété de ce type) 8 .

       - Le nouveau système est bien par sa structure une pièce de protection de l’économie féodale. Mais en fait, [il] facilite le développement de l’économie capitaliste.

       Comment cela ?

       - par ses décisions ? Jusqu’à un certain point. Qui rendait la justice ? En fonction de quels intérêts ?

       - mais surtout par ses conditions de fonctionnement :

       (a) [II] a  fait baisser l’importance des justices fiscalisées et leurs ressources.

       (b) [II] a  fait baisser aussi [leur] importance politique.

       (c) [II] a  permet donc à la fortune bourgeoise de s’orienter vers de nouvelles formes d’investissement.

       De sorte que, on le voit, ce nouveau système répressif se trouve lié au développement du capitalisme à plus d’un titre :

       - Il a été sinon la cause essentielle du moins partie prenante [129/8] dans le coup d’arrêt donné aux séditions populaires, ce qui a

       permis le développement de la production capitaliste.

       Effet stratégique b

       - Il a, par ses décisions (et à cause de ceux qui les prenaient), été en somme favorable au capitalisme naissant.

       Effet juridictionnel de ses décisions

       - Il a, par son mode de fonctionnement orienté dans une direction productrice, le capital mobilisable du patrimoine bourgeois.

       Effet économique de son fonctionnement

       - Il a pu être repris pour l’essentiel dans le système politique de l’État bourgeois et capitaliste du  XIX e   [siècle].

       Effet institutionnel

       À cause de tout cela on comprend bien pourquoi la partie était gagnée pour lui. Quoique structurellement lié à la féodalité (et à sa forme centralisée), [ce nouveau système répressif] 0  a été fonctionnellement lié au développement du capitalisme :

       a. Le manuscrit porte trois fois : « Elle ». Le texte avait été rédigé originellement avec, comme sujet, «cette nouvelle justice ». Cf.  supra,  p. 104 [128/7], note b.

       b. Foucault écrit d’abord, semble-t-il : « Effet répressif », puis rature « répressif », écrit au-dessus: « politique » [ou peut-être: « pratique »], puis rature « politique » et écrit au-dessus : « stratégique ».

       c. Le manuscrit porte : « il ».
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       - les nécessités de la formation du capital,

       - la désappropriation des pouvoirs de justice,

       - la séparation entre exercice de justice et prélèvement fiscal,

       - le transfert de l’exercice de la justice au pouvoir administratif de l’État.

       Ces quatre processus se tiennent.

       a On comprend dès lors pourquoi c’est ce nouveau système qui  [130/9] sera finalement repris et validé  à  la fin du  XVIII e   siècle : b

       - C’est ce système (justice fonctionnarisée, police, enfermement) qui va se substituer définitivement au système : justice inféodée, garantie et engagement des groupes privilégiés et bannissement-invasion militaire.

       - C’est lui, ce système anti-séditieux, qui va prendre corps dans le code pénal, l’appareil de justice, l’appareil policier et le nouveau quadrillage de la délinquance.

       - C’est lui qui, au prix évidemment d’un certain nombre de modifications importantes, va devoir assurer la protection antiséditieuse dans la société capitaliste 9 .

       Ce n’est pas le capitalisme qui produit la criminalité. Caractère superficiel de l’analyse : c’est le capitalisme qui produit les voleurs et les assassins ; sans capitalisme plus d’assassins  10 .

       Il faut dire que le capitalisme ne peut subsister sans un appareil de répression dont la fonction principale est anti-séditieuse. Cet appareil produit un certain codage pénalité - délinquance.

       Ce qu’il faut étudier maintenant, c’est la mise en place de ce  [131/10] nouveau système répressif

       - la manière dont il l’a finalement emporté à mesure que se développait et se complétait le système politique de la production capitaliste ;

       - à travers quels épisodes il a été finalement institutionnalisé au  XIX e   siècle sous les formes des tribunaux, de la police, des prisons, et du code pénal. Et ceci à travers trois épisodes :

       1/ la conciliation Maupeou 11

       2/ un tout nouveau système de contrôle judiciaire, ou plutôt

       a. Début de phrase raturé : « La cinquième remarque à faire est que [...] »

       b. Suite raturée : « produisant une nouvelle formulation pénale et un nouveau quadrillage, un nouveau codage de la délinquance ».

       l’affrontement de plusieurs systèmes de pratiques judiciaires sous la Révolution

       3/ enfin son triomphe à l’époque de la réaction impériale 12 .

       Mais retour en arrière, pour prendre la mesure de la nouveauté de ces trois institutions : intendants de justice, police, enfermement.

       Comment toute une nouvelle pratique judiciaire était en train de naître à partir de ce nouveau système répressif qui se glissait dans les interstices de l’ancien. 3

       a. Un feuillet non numéroté suit, qui porte :

       Apparemment : [ 132/s.f.]

       Système pénal  -  Délinquance Un cas particulier

       Sédition

       Accident historique ~* appareil répressif

       En fait :

       Système répressif - Sédition

       Condition historique

       Système pénal - délinquance comme effet décalé idéologiquement vers l’universel et le permanent comme instrument de reconduction (permanent, élargi)

       *

       NOTES

       1. Cf.  supra,  leçon précédente.

       2. Cf. à ce sujet  La Société punitive, op. cit.,  Situation du cours, p. 290-291. Il faut donc bien distinguer entre les « systèmes répressifs », qui ont alors, selon Foucault, une fonction  politique  visant à réprimer et à bloquer les luttes populaires pour le pouvoir (fonction anti-séditieuse). Si cette fonction s’esquisse (on le verra à partir de la leçon du 9 février 1972), dès les révoltes de la fin du XIII e  et du XIV e  siècle, avec l’apparition du Parlement et du Procureur du Roi et la constitution d’armées centralisées, c’est à partir du XVII e  siècle que « le système pénal, qui avait essentiellement une fonction fiscale au Moyen Age, s’est adonné à la lutte antiséditieuse » (« Sur la justice populaire. Débat avec les maos »,  DE,  II, n° 108, loc. cit. [supra,  p. 53, note 15], p. 351/p. 1219). Cette dimension fondamentalement politique  des systèmes répressifs explique que « sous la haine que le peuple a de
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       la justice, des juges, des tribunaux, des prisons », il y a « avant tout la perception d’un point singulier où le pouvoir s’exerce aux dépens du peuple. La lutte antijudiciaire est une lutte contre le pouvoir » (« Les intellectuels et le pouvoir », entretien avec Gilles Deleuze, 4 mars 1972 ;  L’Arc , n° 49 :  Gilles Deleuze,  2 e  trimestre 1972, p. 3-10),  DE,  II, n° 106, éd. 1994, p. 311 / « Quarto », vol. I, p. 1179.

       Le couple système pénal - délinquance a, quant à lui, pour effet d’occulter cette dimension politique (en l’érigeant en « lois » valant pour l’ordre social en son ensemble, etc.) et, à travers l’opposition entre « plèbe délinquante » et « prolétariat », en opposant « prolétariat » honnête et « marginaux », de maintenir encore plus la domination sur le peuple en le divisant. « Il ne faudrait pas dire : il y a le prolétariat et puis il y a les marginaux. Il faudrait dire : il y a dans la masse globale de la plèbe une coupure entre le prolétariat et la plèbe non prolétarisée (...] Des institutions comme la police, la justice, le système pénal sont l’un des moyens [...] utilisés pour approfondir sans cesse cette coupure dont le capitalisme a besoin » (« Table ronde »  (Esprit,  n° 413 :  Normalisation et contrôle social (Pourquoi le travail social ?),  avril-mai 1972, p. 678-703),  DE,  II, n° 107, § « Classes laborieuses et classes dangereuses », éd. 1994, p. 334/« Quarto », vol. I, p. 1202). L’un des effets du couple délinquance - système pénal étant d’ailleurs, selon Foucault, l’intériorisation par le prolétariat d’« une part de l’idéologie bourgeoise [...] qui concerne l’usage de la violence, l’insurrection, la délinquance, le sous-prolé-tariat, les marginaux de la société » (« Le grand enfermement »,  DE,  II, n° 105, loc. cit. [supra,  p. 99, note 21], p. 303/p. 1171). D’où l’enjeu de manifester le fait que toute « délinquance » est en réalité  politique  et d’effacer la « coupure » entre délinquance de droit commun et lutte politique. Cf.  infra,  leçon du 9 février, p. 130 (155/6]-[ 156/7], et du 1" mars 1972, p. 190 (225/14]-192 [227/16] ; Situation du cours, p. 277  et passim.

       3. Cf.  supra,  leçon du 1 er  décembre.

       4. Sur l’Ordonnance de 1670, cf.  infra,  leçon du 2 février 1972, p. 121, note 8.

       5. La seigneurie est d’abord un mode de propriété foncière qui inclut normalement trois composantes : un domaine, un ou plusieurs fiefs et une justice seigneuriale. Les deux premiers éléments impliquent le paiement de redevances (cens, rentes diverses...) et s’inscrivent dans un système fiscal complexe (le seigneur lui-même doit par exemple, le plus souvent, payer au roi, pour exercer ses droits, un droit de franc-fief, soit une année de revenu sur vingt). Dans la mesure où elle est attachée à la seigneurie, la justice seigneuriale (effectuée par des juges et agents seigneuriaux, qui dépendent du seigneur) est intégrée à cette fiscalité, dans ce système de droits et de redevances.

       6. Le système des « offices » consiste à vendre des charges d’Etat (administration, justice, finance, etc.), achetées par des familles riches du Royaume qui ensuite les conservaient contre une redevance annuelle et pouvaient les transmettre à leurs héritiers. Là encore, il s’agit nettement d’intégrer la justice dans un système de prélèvements et de redevances. Cf. R. Mousnier,  La Vénalité des offices sous Henri TV et Louis XIII, op. cit. [supra,  p. 99, note 22], et B. Guenée,  Tribunaux et Gens de justice dans le bailliage de Senlis à la fin du Moyen Age (vers 1380-1550), op. cit. [supra,  p. 33, note 4], p. 154-184.

       7. Justice seigneuriale et offices constituent un patrimoine échangeable et héritable.

       8. Voir, sur ce point, les analyses de B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, op. cit.,  p. 419-421 et surtout p. 557-561. Lorsque, malgré la pression fiscale, la bourgeoisie parvient à accumuler du capital, elle préfère le placer, à titre de capital usuraire, dans des crédits aux privilégiés ou l’achat d’offices et de rentes, plutôt que de le placer, à titre de capital productif, dans l’industrie et le commerce. C’était un moyen pour elle d’échapper aux charges fiscales et d’acquérir un statut privilégié dans un système encore largement féodal.

       Cette thèse est contestée par Mousnier, notamment pour le XVII e  siècle, qui insiste sur l’importance plus grande que Porchnev ne l’estime du capital commercial et industriel et nuance l’idée selon laquelle monopoles et privilèges auraient été des obstacles au développement du capitalisme. Cf. R. Mousnier,  La Plume, la Faucille et le Marteau, op. cit,  p. 362-363. Pour plus de détails sur ces débats, cf. C.-O. Doron, « Foucault et les historiens », Annexe citée [ supra,  p. 13, note 2],  infra,  p. 292-298.

       9. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 99, notes 20-21.

       10. L’idée selon laquelle «le capitalisme [...] produit la criminalité» est régulièrement utilisée à l’époque pour caractériser la « théorie marxiste » en criminologie (cf. par ex. D. Szabo,  Criminologie,  Montréal, Presses universitaires de Montréal, 1965, p. 197 : « la théorie marxiste tendait à montrer la criminalité comme produit du système capitaliste », ou R. Merle & A. Vitu,  Traité de droit criminel,  Paris, Cujas, 1967, p. 52-53 : « Aux yeux des juristes des pays socialistes, la criminalité est essentiellement un produit du système capitaliste », elle « devra normalement cesser, ou diminuer considérablement, après l’édification définitive du communisme »). Elle renvoie plus particulièrement à l’ouvrage classique du criminologue marxiste hollandais W.A. Bonger,  Criminality and Economie Conditions  (trad. Henry P. Horton, Boston, Little, Brown & Co., « Modem Criminal Science Sériés » 8, 1916), où celui-ci expose sa théorie selon laquelle le mode de production capitaliste ruine les sentiments sociaux et favorise l’égoïsme, la volonté de domination, l’immoralité..., produisant la criminalité. Au contraire, dans une société caractérisée par la communauté des moyens de production, la criminalité devrait tendre à disparaître (cf. par ex. p. 667-672).

       11. René Nicolas Charles Augustin de Maupeou (1714-1792), ancien Premier Président du Parlement de Paris, devient, en 1768, Chancelier du royaume et Garde des Sceaux. Il engage, en 1771, dans un contexte de luttes entre les parlements (Parlement de Paris en tête) et la monarchie, une réforme en profondeur de la justice, visant à réduire le pouvoir des parlements. Il fait arrêter et exiler les parlementaires jugés coupables de vénalité, abolit la vénalité des offices, institue la gratuité de la justice et crée, sur le territoire de juridiction du Parlement de Paris, des Conseils Supérieurs dont les membres sont désignés par le Roi, inamovibles et rémunérés par l’Etat. Sa réforme ayant suscité une protestation considérable sera abandonnée en 1774, à l’avènement de Louis XVI. Maupeou perd alors la charge de Garde des Sceaux mais restera Chancelier jusqu’en 1790. Sur la réforme Maupeou, cf. J.-L. Chartier , Justice : une réforme manquée, 1771-1774. Le Chancelier de Maupeou,  Paris, Fayard, 2009.

       12. Foucault ne reviendra finalement pas sur ces différents épisodes dans son cours. Il s’en tiendra à une partie du programme (étude de l’affrontement des différents systèmes pénaux à la fin du XVIII e  et au début du XIX e  siècle; introduction de la prison comme forme pénale privilégiée...) dans le cours suivant, dans  La Société punitive  et dans  Surveiller et Punir.
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       LEÇON DU 2 FÉVRIER 1972

       Opposition du nouveau système répressif à l’ancien : antagonisme de processus qui donne lieu à la naissance de la justice comme appareil à la fois spécifique et étatique. I. Histoire de l’appareil judiciaire au XVIII e  siècle : luttes politiques, conflits de fonctionnement et contradictions déterminantes ont forgé les différents discours de la pénalité, du crime et de la justice pénale. - Nécessité d’un retour sur la justice féodale et le droit germanique. II. Histoire du droit pénal germanique. - L’ordre juridique défini par les règles du litige; l’acte de justice ne s’ordonne pas à la vérité, ni par l’instance judiciaire, mais à travers une lutte réglée. - Clôture de la guerre par le rachat, et non sanction de la faute. - L’activité de juger comme prise de risque, le péril de la guerre privée produisant un système d’assurance (serments, indemnités, gages).

       Introduction  [133/1]

       On a vu l’esquisse d’un nouveau système répressif. Il s’oppose à l’ancien par un certain nombre de traits fondamentaux :

       - sa position à l’égard de la propriété privée : il la protège,

       mais il n’est pas l’objet d’une appropriation ;

       - sa position par rapport à la fiscalité : il doit la garantir,

       mais il n’opère pas lui-même un prélèvement ;

       - sa position par rapport au pouvoir politique :

       il en est un élément ; il en dérive, il n’en constitue pas une instance ;

       - sa position à l’égard de la production capitaliste :

       alors que l’ancien système la freinait, celui-ci la favorise, bien qu’il soit destiné à protéger la rente féodale

       Pour l’ensemble des fonctions de répression, on a donc deux 3  [134/2] systèmes parfaitement distincts; deux systèmes qui évidemment sont amenés à se raccorder :

       a. Mot raturé : « appareils ».
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       - au niveau de leurs pratiques

       - au niveau des hommes qui les tiennent

       - au niveau des objectifs politiques qui leur sont imposés.

       De sorte que s’esquisse à partir de ces deux systèmes un seul appareil d’Etat.

       L’histoire de l’appareil judiciaire au  XVIII e   siècle est sans doute un [135/3] bel exemple pour étudier les « contradictions » d’un appareil d’État.

       Exemple privilégié pour plusieurs raisons : a/ C’est à a  des processus antagonistes qu’est due la naissance de la justice comme appareil b  à la fois spécifique et étatique.

       En gros, jusqu’au  XVI e   siècle (et depuis l’Empire carolingien) on a assisté à une série de tentatives pour donner à la justice, à la pratique judiciaire et à ceux qui l’assuraient, statut et fonction d’appareil d’État

       - avec les Carolingiens, les cours comtales 2

       - à la fin du XII e  siècle, les baillis et sénéchaux 3

       - à la fin du XIII e , les parlements 4

       - au milieu du XV e , les présidiaux 5 .

       Mais chaque fois que cet appareil judiciaire émanant directement du pouvoir royal (et des instances de l’État en formation) se spécifiait, renonçait ou était dépouillé de ses fonctions politiques et administratives pour ne plus conserver que les judiciaires, il tombait sous le coup d’une appropriation féodale ou quasi [136/4] féodale  6 .

       L’appareil judiciaire ne restait étatique que s’il n’était pas spécifié. Dès qu’il était spécifié, il cessait d’être étatique.

       Pour que puisse se former un appareil judiciaire d’État, il a fallu

       - que les rapports féodaux aient eu besoin, pour se conserver (au moins sous la forme de la rente), du développement d’un pouvoir politique fortement centralisé 7  ;

       -pouvoir politique dont la forme était incompatible avec le maintien des structures féodales : bien mieux, ce pouvoir politique ne pouvait que prendre appui sur (et favoriser) la production capitaliste.

       a. Mots raturés : « une série de contradictions ».

       b. Mot raturé : « d’État ».
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       C’est a  cet antagonisme de processus qui a donné lieu à la naissance d’un appareil judiciaire spécifié. Contradiction déterminante.

       b/ Dans son fonctionnement même, l’appareil répressif, à l’époque classique, a été le lieu d’un nombre considérable de b conflits en raison même [de] sa fragilité.

       Il est resté en effet la juxtaposition entre : [ 137/4] c

       - un appareil judiciaire de plus en plus spécifié (de plus en plus dépouillé de tout pouvoir politique, administratif, financier), mais pris dans les formes de la propriété privée ;

       - un appareil étatique, mais peu spécifié dans ses fonctions judiciaires (pour les intendants, les fonctions judiciaires étaient accessoires).

       D’où toute une série d’oppositions qui se sont traduites

       (a) dans la législation pénale : par exemple préparation de l’Ordonnance de 1670 8

       (b) dans la pratique judiciaire : conflits d’attributions 9

       (c) dans les intérêts financiers : l’affaire Law 10

       (d) dans l’idéologie religieuse: la tradition janséniste des parlements 11 .

       c/ Enfin l’appareil répressif a été l’enjeu d’une lutte politique, d’une lutte pour le pouvoir et contre le pouvoir

       - tentatives de reprise en main par le pouvoir royal (Parlement Maupeou 12 )

       - lutte de la bourgeoisie pour [le] d  contrôler ou se l’approprier [138/5]

       - luttes populaires contre la justice (et qui ont pris

       soit des formes fiscales : révoltes du timbre en Bretagne 13 soit des formes religieuses : Camisards 14 soit des formes politiques : avant la Révolution soit des formes sociales : banditisme 15 ).

       Or, c’est à travers ces luttes (de pouvoir), ces conflits (de fonctionnement) et cette contradiction déterminante que se sont formées des trames discursives diverses :

       - théories de la pénalité,

       - critique de la pratique judiciaire (grandes polémiques autour d’un certain nombre d’affaires),

       a. Mots raturés : « cette contradiction ».

       b. Mot raturé : « contradictions ».

       c. Second feuillet numéroté « 4 ».

       d. Le manuscrit porte : « la ».
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       - figuration littéraire des rapports de justice,

       - littérature populaire sur les crimes, les criminels, les brigands.

       Il faut prendre la mesure de la transformation qui s’opère, à cette [139/6] époque-là, à travers les luttes, conflits et contradictions.

       Cette mesure, pour la prendre, il faut caractériser ce qu’avait été la justice féodale. Ou plutôt quels processus avait élaborés, depuis le droit germanique, cette justice inféodée que l’État en voie de formation a été contraint de doubler d’un nouvel appareil répressif. 3

       b   Le  droit germanique  [140/7]

       Il ne s’agit pas de reconstituer ce vieux droit germanique, mais d’indiquer certains des traits de ce droit qu[e l’]on retrouve dans le droit criminel tout au long du Moyen Âge et jusqu’au XVI e   siècle 16 .

       - Le droit privé s’est romanisé assez tôt avec le développement de l’économie marchande, des pratiques bancaires et des garanties contractuelles qui lui étaient nécessaires.

       - Le droit public et la théorie du pouvoir princier se sont également romanisés à la mesure du développement de l’État 17 .

       - Le droit criminel, en revanche, s’est romanisé fort tardivement, et superficiellement. Certes, il n’est pas resté germanique.

       Mais il a suivi un processus d’évolution spécifique.

       Sans doute ces raisons sont-elles à trouver dans ce qui détermine l’évolution et le fonctionnement de tout droit pénal.

       À savoir: [141/8]

       - Comment circule la richesse ? 18

       - circuit des marchandises

       a. Au verso de ce folio [139/6], une page raturée porte:

       « Tous ces conflits sont les effets, dans des isotopies déterminées, de l’irruption et du développement du nouvel appareil répressif.

       Mais avant d’étudier quelques-uns au moins de ces conflits, prendre la mesure de la différence de la déterm[ination].

       Revenir en arrière. Et chercher à voir comment

       - du Moyen Âge au début du XVII' siècle

       - l’institution judiciaire s’est inféodée ou s’est appropriée ;

       - comment elle s’est fiscalisée ;

       - quelle forme de liens elle a nouée avec le pouvoir politique. »

       b. Intertitre précédé dans le manuscrit de la marque de subdivision « A »

       (supprimée, faute de « B »).
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       - mouvement de la dette et de l’usure

       - prélèvement de la rente et de la fiscalité.

       Par où passe l’argent, entre les mains de qui? Qui demeure hors du circuit ?

       - Par qui sont détenues les armes ? Qui est armé et qui est désarmé ? Sous quelle forme se fait l’appropriation des armes ? L’organisation d’une force armée.

       - Où se trouvent situés, dans une société, les points de révolte possibles ? Quelles sont les forces sociales qui sont susceptibles de se révolter ? Avec quels appuis et quelles alliances, quelles formes peuvent-elles donner à leurs révoltes (sporadiques, permanentes, individuelles, collectives) ?

       - Sur quelles forces sociales et sur quelles structures étatiques peut s’appuyer la répression de ces révoltes? Qui peut les contrer ?

       Ce sont ces éléments-là qui, en première et en dernière  [142/9] instance, ont déterminé les transformations du droit pénal au cours du Moyen Âge, expliquent sa faible romanisation, et rendent compte de l’allure générale qu’il avait au début du XVII e   siècle.

       Quels étaient les caractères du droit germanique qui ont ainsi été élaborés au cours du Moyen Âge ?

       Le principe fondamental (pour la description du système, non pour son explication) est celui-ci :

       Ce qui caractérise l’acte de justice, ce n’est pas le recours à un tribunal et à des juges ; ce n’est pas l’intervention des magistrats (même s’ils devaient être de simples médiateurs ou arbitres). Ce qui caractérise l’acte juridique, le processus ou la procédure au sens large, c’est le développement réglé d’un litige. Et dans ce développement, l’intervention des juges, leur avis ou leur décision n’est jamais qu’un épisode. C’est la manière dont on s’affronte, la manière dont on lutte qui définit l’ordre juridique 19 .

       La règle et la lutte, la règle dans la lutte, c’est cela le juridique. [143/10] De cela, on peut tirer deux conséquences :

       - L’ordre a  de la justice n’est pas déterminé par, ni soumis à l’instance judiciaire. Obtenir justice, se faire rendre justice ne passe pas forcément par les tribunaux ; l’acte de justice n’a pas

       a. Mot raturé : « juridique ».
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       besoin pour exister et être validé comme tel, d’être authentifié par une instance spécifique.

       La confiscation par une instance judiciaire des actes et opérations de justice est une transformation tardive et un des traits caractéristiques de l’évolution médiévale. 3 - L’acte de justice ne s’ordonne pas à la paix et à la vérité. Effectuer un acte de justice, c’est au contraire poursuivre une guerre selon les règles

       - le couple  pax et justitia b  qui sera si fréquent au Moyen Âge est le résultat d’une évolution dans laquelle la confiscation du droit des armes par quelques-uns a été décisive ; c

       - l’idée que l’acte de justice passe par ou repose sur l’énoncé de la vérité est, elle aussi, un phénomène tardif (et qui est lié

       au passage de l’instance judiciaire sous un certain contrôle [144/11] . étatique; en tout cas, le fonctionnement de la justice comme pouvoir public). d

       À partir de ce principe général (acte de justice = lutte réglée), quels sont les caractères généraux qui en dérivent ?

       1 - À tout dommage subi par lui, ou par sa famille, l’individu doit répliquer, en mettant enjeu un certain nombre de règles :

       (a) la première étant précisément qu’il le doit selon des schémas bien déterminés de communication

       (b) la seconde étant qu’à chaque catégorie de dommages répond un certain type de réplique :

       - échafaud

       - carrefour (pieds et poings coupés) 22 .

       (c) la troisième étant dans la publicité du geste

       - publicité de l’acte (on met la tête de sa victime devant sa porte)

       - publicité : on informe l’assemblée de ce qu’on a fait et de la raison pour laquelle on l’a fait 23 .

       a. Le manuscrit porte en marge: « appropriation/rentabilité ».

       b. Souligné dans le manuscrit.

       c. Le manuscrit porte en marge : « concentration des armes/étatisation de la guerre (“état de paix” 20 ) ».

       d. Le manuscrit porte en marge :

       « pouvoir public d’enquête/inquisition 21 aveu torture vérité ».
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       2 - Parmi ces règles, il y en a une qui permet que les deux parties [145/12] substituent, pourvu qu’elles en soient l’une et l’autre d’accord, une composition.

       Cette composition n’a pas du tout la fonction d’une amende due par le criminel à cause du dommage qu’il a fait subir.

       C’est essentiellement le rachat de la guerre future. Celui des deux adversaires qui l’estime la moins avantageuse pour lui propose la composition 24 . (Dans les formes les plus archaïques du droit germanique, les deux adversaires peuvent la proposer. Plus tard, l’offensé seulement.)

       La composition est

       - d’une part, une substitution : remplacement des épisodes futurs par un seul geste ;

       - et d’autre part, clôture.

       C’est la clôture de la guerre, ce n’est pas la sanction de la faute.

       D’où un certain nombre de conséquences : [146/13]

       a/ L’instance du judiciaire (des juges, du tribunal et de la sentence ou décision) vient s’ajouter de manière facultative à la procédure réglée de la lutte (de son déroulement et de son achèvement). Elle s’y sur-imprime comme facteur qui permet, facilite, valide, garantit la substitution de la compensation terminale à la vengeance rituelle et indéfinie.

       Les juges aident, si besoin est, à fixer la compensation, si son montant est contesté ; ils servent de garants pour authentifier que les choses se sont bien passées dans les règles ; ils restent témoins que la paix est rétablie a .

       Mais cette fonction n’est ni permanente ni liée à un pouvoir particulier:

       - elle n’est pas permanente : elle ne vient à s’exercer que si les adversaires le demandent et pour répondre à leur appel ;

       - elle n’est pas liée à un pouvoir particulier : ce sont les hommes libres et majeurs de la centaine qui forment le tribunal 25 .

       Mais toujours sur fond [de], et à partir du consentement [147/14] des parties.

       La justice ne s’impose pas. Elle est constituée par la volonté des individus en litige 26 .

       a. Le manuscrit porte en marge: «deux rôles: aider à la composition/ contrôler le caractère juridique ».
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       b/ D’où cet autre caractère important : rien qui puisse faire penser à une action publique. Rien par conséquent qui puisse faire penser à une distinction entre :

       - des litiges privés que les individus portent devant un tribunal pour qu’il soit tranché conformément à la loi,

       - et des affaires dans lesquelles la société est intéressée à la punition des individus.

       Le conflit de droit entre des particuliers et l’action délictuelle d’un individu ne sont pas distingués. Revendiquer son droit à l’égard de quelqu’un, le faire valoir contre lui, est une offense. Inversement il n’y a d’action entraînant rétorsion 3  que dans la mesure où quelqu’un subit un dommage et se met en devoir d’y répliquer.

       De châtiment public, on n’en trouve que dans les cas :

       - de trahison, désertion, lâcheté militaire

       - de transgression sexuelle 27 .

       Sur cette liaison transgression sexuelle - crime d’Etat, il y a un  [148/15) problème : elle est restée constante, en tout cas durable ; et on en a bien des témoignages :

       - identité, dans le haut Moyen Âge, entre le châtiment des traîtres et la punition de ceux qui avaient violé une vierge : yeux crevés et castration 28  ;

       - annexion au XIII e  siècle du crime de sodomie aux crimes de lèse-majesté 29 .

       En dehors de la trahison (politique) et de la transgression (sexuelle), il n’y a que des litiges.

       c/ D’où le cinquième trait de cette justice, [à savoir] que juger ce n’est pas tellement exercer un pouvoir constitué, que prendre un risque. C’est jusqu’à un certain point entrer dans le litige 30 .

       En effet: les parties prennent un risque en s’exposant au jugement du tribunal. Risque de perdre. Risque de ne pas gagner autant qu’on l’espérait. b

       Mais ceux qui jugent prennent aussi un risque :

       a. Le manuscrit porte : « une rétorsion ».

       b. Au verso de ce folio [148/15], une page raturée, numérotée « 13 », porte:

       « - et s’il est vrai que les juges désignés sont régulièrement ceux qui détiennent un pouvoir, c’est pour deux raisons :

       - parce qu’ils ont la force de faire accepter la décision à la partie perdante, et aussi

       - d’être à leur tour entraînés dans une guerre privée, si l’un des adversaires trouve que le jugement est injuste ;

       -de n’être pas obéis; de voir leur pouvoir (politique et reli- [149/16] gieux) entamé et compromis.

       L’activité de jugement prend place dans le péril de la guerre privée. Il porte avec soi des risques. Il doit être pris dans un système d’assurance :

       - serment d’obéir (prononcé par les adversaires ) 31

       - indemnité de jugement (le  fredum  à côté du  wergeld ), qui n’est pas une amende 32

       - quelquefois, ou en tout cas plus tard, des gages 33 . 3

       *

       - parce que posséder le pouvoir est posséder le pouvoir magique de lier et de délier

       - chef politique: indo-européen

       - chef religieux] : christianisme.

       On peut dire que :

       - le pouvoir n’est pas tout entier du côté du justicier

       - et le devoir du côté du justiciable.

       Mais que :

       - le justiciable a le pouvoir de [se] constituer en juge dans la mesure où il n’a pas le pouvoir (ou bien dans la mesure où il renonce au pouvoir) de l’emporter sur la partie adverse ;

       - le justicier a le devoir de rendre donc la justice ; ce devoir étant la conséquence de son pouvoir politique (à la fois militaire et religieux).

       3/ Troisième chose à remarquer : c’est que juger est une chose périlleuse

       - certes, les deux parties prennent un risque en faisant trancher leur litige par une instance tierce; [elles] peuvent perdre, alors qu’[elles] auraient pu gagner ([elles] transforment un risque en un autre). »

       a. Le manuscrit porte ensuite un passage raturé :

       « Tous ces traits permettent de prendre la mesure des transformations qui vont s’opérer au Moyen Âge :

       1/ constitution d’un appareil judiciaire permanent et peu à peu spécifié ; 2/ pouvoir donné à cet appareil non seulement d’imposer ses décisions, mais d’intervenir.

       - Donc : action publique

       - et pouvoir d’exécution ;

       3/ séparation entre les litiges privés et les délits ou crimes à propos desquels l’action publique intervient ;

       4/ prélèvement financier autoritaire exercé par la justice sur les justiciables. La justice cesse d’être dangereuse, elle devient profitable. »
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       NOTES

       1. Cf.  supra,  leçon précédente.

       2. On considérait, dans le sillage notamment des travaux de Ganshof ou de Duby, que les cours comtales étaient issues directement d’une forme d’appropriation, par les comtes, du  mallus publicus  carolingien que le comte présidait alors à titre de représentant du souverain et de l’autorité publique. À partir de la fin du X e  siècle, la cour comtale perd beaucoup de son autorité et tend à se restreindre à un groupe de familiers et de proches du comte. Elle devient surtout, pour reprendre l’expression de Duby, « une cour d’arbitrage que [d]es plaideurs choisissent pour régler leurs différends ». Sur cette évolution telle que Foucault la voyait à travers ses sources, cf. : G. Fourquin,  Seigneurie et Féodalité au Moyen Age,  Paris, PUF, 1970, p. 30-32 ; F.L. Ganshof, « Etude sur l’administration de la justice dans la région bourguignonne de la fin du X s  au début du XIII e  siècle »,  Revue historique,  t. 135 (2), 1920, p. 193-218 ; et surtout G. Duby, « Recherches sur l’évolution des institutions judiciaires pendant le X e  et le XI e  siècle dans le sud de la Bourgogne »,  Le Moyen Age,  vol. 52, 1946, p. 151-163 (Fonds BnF). Pour une approche plus récente, voir B. Lemesle,  Conflits et Justice au Moyen Age,  Paris, PUF, 2008. Pour une étude plus générale sur les Carolingiens, cf.

    

  
    
       E. Perroy,  Le Monde carolingien,  Paris, CEDES, 1974, p. 221-230; P. Riché,  Les Carolingiens. Une famille qui fit l’Europe,  Paris, Hachette, 1988.

       3. Concernant les baillis et les sénéchaux au XIF-XIII' siècle, Foucault s’appuie sur Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques du  X'  au  XIII' siècle, op. cit.,  p. 153-158 ;

       F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II :  Institutions royales, op. cit. [supra,  p. 32, note 3], p. 144-157. Le terme « bailli » n’a d’abord rien de spécifique et renvoie à tout un ensemble d’officiers ; à partir de la seconde moitié du XII e  siècle, le bailli désigne un juge délégué par le roi et la  Curia Regis  dans telle ou telle circonscription. Représentant du roi, il a des fonctions d’administrateur, de juge et d’officier. Les « sénéchaux » ont les mêmes attribuüons que les baillis, mais leur institution est plus ancienne : dans certains cas, ils se sont maintenus, dans d’autres ils ont cédé la place aux baillis.

       Concernant l’évolution des fonctions de baillis et sénéchaux, Foucault s’appuie sur G. Zeller,  Les Institutions de la France au  XVI'  siècle, op. cit.,  p. 167-175. Au cours du XV e  siècle, les baillis ont abandonné leurs pouvoirs de justice à leurs lieutenants : ils deviennent peu à peu une sorte de gouverneurs de Province et leur office est réservé, à partir de 1561, à des gentilshommes, officiers « de robe courte » (hommes d’épée), tandis que leurs lieutenants sont des officiers « de robe longue ». Voir O. Tixier,  Essai sur les baillis et sénéchaux royaux,  Paris, Morand, 1898. Pour une histoire plus récente, cf. A. Rigaudière,  Pouvoirs et Institutions dans la France médiévale, t. II :  Des temps féodaux au temps de l’État,  Paris, A. Colin (« Collection U »), 3 e  éd. 1998, p. 267-282.

       4. Sur les parlements, cf.  supra,  leçon du 1 er  décembre 1971, p. 33, note 6.

       5. Sur les présidiaux, cf.  supra, ibid,  p. 34, note 10.

       6. Pour une orientation sur cette vaste question, voir: R. Fossier,  Enfance de l’Europe. Aspects économiques et sociaux,  t I :  L’Homme et son espace,  t II :  Structures et problèmes,  Paris, PUF, 1982; J.-P. Poly & E. Boumazel,  La Mutation féodale, X'-XII'  siècle,  Paris, PUF, 1991 ; D. Barthélemy,  La Mutation de l’an Mil a-t-elle eu lieu ? Servage et chevalerie dans la France des  X'  et  XI'  siècles,  Paris, Fayard, 1994.

       7. Cf.  supra,  leçon du 19 janvier 1972, p. 92 [113/17)-[114/18]  sq.  ; B. Porchnev, Les Soulèvements populaires en France, op. cit.

       8. Sur l’ordonnance criminelle de 1670 et les débats qu’elle a suscités, Foucault s’appuie en particulier sur A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure, with Spécial Reference to France, op. cit. [supra,  p. 34, note 12] (Foucault utilise la version américaine), p. 183-251. Le procès-verbal des discussions autour de l’Ordonnance se trouve  in  H. Pussort,  Procez verbal des conférences tenues par ordre du Roy pour l’examen des articles de l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 et de l’ordonnance criminelle du mois d’août 1670,  2 e  éd. Paris, 1709. Pour une analyse plus récente des débats, cf. M. Boulanger, «Justice et absolutisme: la Grande Ordonnance criminelle de 1670 »,  Revue d’histoire moderne et contemporaine,  n°47/l, janv.-mars 2000, p. 9-36.

       9. Les exemples de conflits d’attributions sont extrêmement nombreux à travers l’histoire du système répressif médiéval et à l’époque moderne. Voir par exemple F. Olivier-Martin,  L’Assemblée de Vincennes de 1329 et ses conséquences. Etude sur les conflits entre la juridiction laïque et la juridiction ecclésiastique au XTVe siècle,  Paris, Picard, 1909.

       10. Sur l’affaire Law, voir E. Faure,  La Banqueroute de Law : 17 juillet 1720,  Paris, Gallimard, 1977. Cf., plus récemment, A.E. Murphy,  John Law: Economie Theorist and Policy-maker,  Bruxelles, Peter Lang, 2007. L’affaire Law se situe dans un contexte d’endettement extrêmement lourd de la Couronne de France et de sa dépendance accrue vis-à-vis des deux groupes en charge du système fiscal français (receveurs généraux et fermiers généraux), c’est-à-dire des « gens de finances ». Le système de Law visait, entre autres choses, à « supprimer le système de financement de la dette à long terme par les rentes (...) tout en abolissant simultanément l’ancien système des offices et en prenant le contrôle des Fermes générales. Il voulait libérer la France des financiers, qu’il accusait d’avoir dépouillé l’Etat de la majorité de ses recettes fiscales (...) et des rentiers »  [ibid.,  p. 347). Ce faisant, il s’attira l’opposition de tous ceux qui tiraient bénéfice du système des offices et du financement de la dette par distribution de rentes.

       11. Les rapports étroits entre milieux jansénistes et résistances parlementaires à la monarchie absolue au XVIII e  siècle, en particulier au Parlement de Paris, ont été étudiés par Lucien Goldmann dans  Le Dieu caché,  Paris, Gallimard, 1955 ; voir aussi : E. Préclin,  Les Jansénistes au XVIII' siècle et la Constitution civile du clergé. Le développement du richérisme, sapropagation dans le bas clergé (1713-1791),  Paris, Gambert, 1929 ; J. Parquez,  La Bulle Unigenitus et le jansénisme politique,  Paris, Les Presses modernes, 1936; H. Légier-Desgranges,  Du jansénisme à la Révolution,  Paris, Hachette, 1954; R. Taveneaux,  Jansénisme & Politique. Textes,  Paris, Armand Colin, 1965. Cf., plus récemment, P. Campbell, «Aux origines d'une forme de lutte politique: avocats, magistrats et évêques. Les crises parlementaires et les jansénistes (1727-1740) », in Jansénisme et Révolution. Actes du colloque de Versailles, 1989,  réunis par Catherine Maire (« Chroniques de Port-Royal » 39), Paris, Bibliothèque Mazarine, 1990, p. 153-155.

       12. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 109, note 11.

       13. La révolte dite « du papier timbré », des « torrében » ou des « bonnets-rouges » a lieu en Bretagne en 1675. Bien que ses causes soient beaucoup plus larges et plus profondes (hostilité envers les seigneurs féodaux, aggravation générale de la fiscalité royale avec, en particulier, un édit en 1672 sur la justice des seigneurs dont les Etats de Bretagne obtiennent la suppression contre paiement de 2,6 millions de livres dont les deux tiers à charge du petit peuple), son nom provient de l’édit de 1674 rendant obligatoire le papier timbré pour tous les actes judiciaires et
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       notariés. La révolte visera en effet, entre autres, les bureaux du papier timbré. Cf. R. Mousnier,  Fureurs paysannes, op. cit.,  p. 123-156; Y. Garlan & C. Nières, Les Révoltes bretonnes de 1675: papier timbré et bonnets rouges,  Paris, Éditions sociales, 1975. La meilleure référence reste néanmoins J. Lemoine,  La Révolte dite du papier timbré ou des bonnets rouges en Bretagne en 1675,  Paris, Champion, 1898.

       14. La révolte des Camisards touche les Cévennes à partir de 1702. Elle est composée d’artisans, de paysans et de bergers, dirigés par des prédicateurs, en lutte contre la répression envers les protestants. Elle est marquée par une forte tonalité religieuse. Voir P. Joutard,  La Légende des Camisards,  Paris, Gallimard (« Bibliothèque des Histoires »), 1977.

       15. Foucault avait constitué un dossier important sur le brigandage entre XVIII e   siècle, Révolution et Empire. Il s’appuyait en particulier sur : M. Agul-hon,  La Vie sociale en Provence intérieure au lendemain de la Révolution,  Paris, Société des études robespierristes (« Bibliothèque d'histoire révolutionnaire »), 1970 ; M.-H. Bourquin & E. Hepp,  Aspects de la contrebande au  XVIII'  siècle,  Paris, PUF (« Travaux et recherches de la Faculté de droit et des sciences économiques de Paris. Série Sciences historiques » 14), 1969; M.Juillard,  Le Brigandage et la Contrebande en Haute-Auvergne au  XVIII'  siècle,  Aurillac, Imprimerie moderne, 1937 ; M. Marion,  Le Brigandage pendant la Révolution,  Paris, Plon, 1934; J. M. Maurel, Le Brigandage dans les Basses-Alpes,  Paris, Hachette, 1899 (Fonds BnF). Ce thème sera repris dans  La Société punitive.

       16. Pour son analyse du droit germanique, Foucault s’appuie essentiellement sur : H. Brunner, « La parole et la forme dans l’ancienne procédure française » (Académie des sciences de Vienne, vol. 57), trad. in  Revue critique de législation et de jurisprudence,  2 e  série, I, 1871 ; J.-J. Thonissen,  L’Organisation judiciaire, le droit pénal et la procédure pénale de la loi salique,  2 e  éd., Paris, Maresq, 1882 [1881] ; R. Monier,  Les Institutions judiciaires des villes de Flandre, des origines à la rédaction des Coutumes,  Lille, Bresle, 1924 (Fonds BnF) ; ainsi, sans doute, que R. Sohm,  Etudes sur les institutions germaniques. La procédure de la Lex Salica,  Paris, Librairie A. Franck (« Bibliothèque de l’École des Hautes études. Sciences philologiques et historiques » 13), 1873.

       Pour des références plus récentes sur le sujet, cf. par ex. : P. D. King,  Law and Society in the Visgothic Kingdom,  Cambridge, Cambridge University Press, 1972; W. Bergmann, « Untersuchungen zu den Gerichtsurkunden der Merowingerzeit », Archiv fur Diplomatik,  1981, p. 1-186; O. Guillot, « La justice dans le royaume franc à l’époque carolingienne », in  La Giustizia nell’Alto Medioevo  (Settimane di Studio del CISAM, 42), 1995, p. 653-736, et, pour une étude comparative récente des différentes lois des peuples germains et slaves, K. Modzelewski,  L’Europe des barbares. Germains et Slaves face aux héritiers de Rome,  trad. du polonais par Agata Kozak & Isabelle Macor-Filarska, Paris, Aubier, 2006.

       17. Sur la romanisation du droit privé et du droit public, cf. par ex. : A. Gouron, La Science juridique française aux  XI'  et  XII'  siècles. Diffusion du droit de Justinien et influences canoniques jusqu’à Gratien,  Mediolani, Giuffrè («Jus Romanum Medii Aevi » I, 4), 1978; P. Ourliac,  Études d’histoire du droit médiéval,  Paris, Picard, 1979; E. Cortese,  Il Diritto nella storia medievale,  Rome, Il Cigno, t. I & II, 1995-1996. Sur le rôle du droit romain dans la théorie du pouvoir princier, voir J. Krynen,  L’Empire du roi,  Paris, Gallimard (« Bibliothèque des Histoires »), 1993 ; A. Rigaudière,  Penser et construire l’État au Moyen Age  (XIII'-XV'  siècle),  Comité pour l’histoire économique et financière, Paris, 2003.

       18. Cette formule fait écho aux remarques de Foucault dans  La Société punitive, p. 112 : « Pour comprendre le système de moralité d’une société, il faut poser la question : Où est la fortune ? L’histoire de la morale doit s’ordonner entièrement à cette question de la localisation et du déplacement de la fortune. »

       19. Cf. J.-B. Brissaud,  Cours d'histoire générale du droit français,  1.1, Paris, Fonte-moing, 1904, p. 567 : « La procédure primitive a son point de départ dans la vengeance privée ; elle consiste à se rendre justice soi-même dans les formes consacrées par l'usage [...] la procédure y est plus l'œuvre des parties que de l'autorité publique ; le demandeur doit agir selon les formes. »

       20. Cf.  infra,  leçon du 16 février 1972, sur les institutions de paix.

       21. Cf.  infra,  leçon du 8 mars 1972.

       22. R. Sohm,  Etudes sur les institutions germaniques. La procédure de la Lex Salica, op. cit.,  p. 115 : « La forme dans laquelle cette exécution par la partie intéressée doit se faire est l'homicide légal, réglé par le droit commun ; la publicité doit donner à cet acte son caractère juridique [...] Chez les Franks, le cadavre était exposé sur le bargus,  la  clida,  c’est-à-dire une sorte d’échafaud, afin que chacun pût s’approcher et le voir. Le  quadrivium,  le carrefour est [...] le lieu où l’on expose celui qui a été tué légalement, le lieu où les  inimici  [...] laissent le cadavre  sine manus et sinepedes. L’accomplissement de cette dernière formalité indique aussi qu’un homicide a été commis par droit de vengeance et se justifie [...] »

       23. Cf. J.-J. Thonissen,  L'Organisation judiciaire, le droit pénal et la procédure pénale de la loi salique, op. cit.,  p. 163-167, qui insiste beaucoup sur la publicité. « Tout se passait au grand jour et les juges étaient mis en mesure de se prononcer sur le caractère légal du meurtre. L’auteur d’un homicide légitime faisait connaître le mobile et les conséquences de sa vengeance (...) il coupait la tête du mort et l’exposait sur un pieu, au bord du chemin, à la vue des passants (...) il appelait des témoins, racontait le fait [...] il annonçait le meurtre à ses voisins suivant une formule déterminée par la coutume. Chez les Germains du Nord, il devait se rendre à l’assemblée judiciaire (thing),  annoncer le meurtre et fournir la preuve de l’existence d’une cause de justification » (p. 165-166).

       24. Cf.  ibid.,  p. 199-202 : « Cette composition n'est pas l'amende moderne (...) elle n'est pas non plus la réparation du dommage matériel ou moral résultant de l'infraction (...) considérée dans son origine, elle est le rachat du droit de vengeance. » Voir plus généralement, sur la composition, les pages 198-237. Pour une analyse plus récente de la composition, cf. J. Balon, « Componere »,  Revue historique de droit français et étranger,  1964, p. 413-447 ; J.-P. Poly, « Le grain de Welches : pouvoir et monnaie dans les royaumes mérovingiens »,  Droit et Cultures, XII, 1986, p. 19-42.

       25. Cf. J.-J. Thonissen,  L’Organisation judiciaire...,  p. 77: «Les rachimbourgs n’étaient ni un corps de juges permanents, ni un collège de délégués de la centaine chargés de l’administration de la justice. Ils ne formaient sous aucun rapport une classe à part parmi les Franks ingénus. Le tribunal de la centaine était composé de tous les citoyens actifs de cette subdivision territoriale, réunis sous la présidence de leur chef, le  thunginus  (...) tous avaient le droit de siéger au  Mal.  » La centaine désigne chez les Francs une unité démographique, regroupant cent chefs de famille qui, en temps de guerre, f orment une compagnie dirigée par un chef et, en temps de paix, restent rapprochés sur un même territoire.
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       26. Cf. H. Brunner, « La parole et la forme dans l’ancienne procédure française », art. cité, p. 28 : « Dans l’ancienne procédure française, les parties n’avaient à subir de la part du juge aucune sorte de tutelle. Le litige était leur propre et unique affaire. Le tribunal ne prenait une mesure ou décision qu’autant qu’elles l’en avaient requis. »

       27. Cf.J.-J. Thonissen,  L'Organisation judiciaire.. ., p. 244-245 : « Chez les Franks, comme chez les anciens Germains, il existait une série de crimes offrant une gravité exceptionnelle, entachés d’une infamie particulière, qui n’admettaient pas de composition [...] c’étaient les crimes qui [...] étaient punis du dernier supplice en vertu d’une coutume nationale, tels que la trahison, la désertion, la lâcheté, le régicide, les mœurs infâmes. »

       28. Cf. A. Du Boys,  Histoire du droit criminel des peuples modernes,  t. III, Paris, Durand, 1860, p. 228 (Fonds BnF).

       29. Cf. E. Perrot,  Les Cas royaux : origine & développement de la théorie aux XIIT et XIV’ siècles,  Paris, A. Rousseau, 1910, p. 35 (Fonds BnF). Mais selon Perrot, cette annexion date du XIV e  siècle. Sur le problème de la sodomie au Moyen Age, voir par exemple: G.W. Olsen,  Of Sodomites, Ejfeminates, Hermaphrodites, andAndrogynes: Sodomy in the Age of Peter Damian,  Toronto, Pontifical Institute of Mediaeval Studies, 2001 ; J. Cadden,  Nothing Natural is Shameful: Sodomy and Science in Late Médiéval Europe,  Philadelphia, University of Pennsylvania Press, 2013.

       30. Cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 38 : « Il n’était pas si simple de trouver un juge car juger, c’est prendre parti dans la querelle, c’est donc courir des risques. » Dans son Cahier n°ll, à la date du 8/11/1971, Foucault consacre un long développement à cette question du risque de juger que nous retranscrivons ici : « participer aux assemblées judiciaires était, à l’époque carolingienne, une obligation (comme le service militaire). Pourquoi obligation : [1] l’assemblée judiciaire avait pour rôle de maintenir ou de rétablir la paix entre les Francs. [2] [Cjceux qui jugeaient prenaient des risques (vengeance ultérieure, guerre qui se rallume et où ils sont impliqués avec ceux dont ils ont pris le parti). Rendre la justice n’est pas un droit : c’est une obligation, un risque. En rendant la justice, on s’expose, tout comme en face les plaideurs s’exposent à une décision. Les uns s’exposent à une décision ; les autres s’exposent par une décision. Les deux devoirs d’ost et de plaid ne sont pas tellement différents, bien que leurs fonctions soient opposées. Or c’est un devoir qu’on n’accepte de remplir qu’à la condition que le souverain qui nous l’impose soit à son tour assez fort pour imposer notre décision ; ce n’est pas un droit qu’on impose au souverain, limitant ainsi sa souveraineté ; c’est un risque qu’on prend, solidairement avec le souverain et sous sa garantie. Plus le souverain est faible, moins on consent à juger.  Le risque est trop grand  [illisible]. Le devoir déjuger n’est acceptable que dans la proximité d’un pouvoir fort » (souligné dans le manuscrit).

       31. Sur ce serment d’engagement à exécuter le jugement ou  fidem facere, cf.J.-J. Thonissen,  L'Organisation judiciaire...,  p. 465 : « Tenant dans la main gauche la  festuca  comme symbole matériel d’une affirmation solennelle et élevant la main droite vers le ciel, le condamné déclarait, soit en personne, soit par un fidéjusseur, qu’il se conformerait aux prescriptions du tribunal. »

       32. Le  fredus  ou  fredum  est la part de la composition que s’attribue l’autorité judiciaire. C’est le prix de la paix  (friede)  payé en compensation de la rupture de la paix publique dont le roi était gardien; cf.J.-J. Thonissen,  op. cit.,  p. 205. Il se distingue

       de la part de la composition qui revient à l’offensé, à titre de rachat de la vengeance privée  (faida).  Le  wergeld  (prix de l’homme) est la somme pécuniaire fixée pour réparation et interruption de la vengeance après un meurtre ou un crime grave. Elle varie selon le statut social de la personne. Pour une analyse récente sur le wergeld,  voir C. Camby,  Wergeld ou uueregildus. Le rachat pécuniaire de l’offense entre continuités romaines et innovation germanique,  Genève, Droz, 2013.

       33. Sur ces gages et les garanties prises pour le respect des jugements (garants, actes de donation, etc.), cf. par ex. G. Duby, « Recherches sur l’évolution des institutions... », art. cité (1946), p. 156-157, (1947), p. 30-33, ou Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques. .., p. 75-76.
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       LEÇON DU 9 FÉVRIER 1972

       I. Histoire du droit pénal germanique (suite): ses rémanences dans le droit pénal du Moyen Age. (A) La procédure accusatoire, la  diffamatio.  (B) Le système de la preuve: une épreuve qui décide du vainqueur. Dans les serments, les ordalies, le duel judiciaire, la vérité n’est pas en jeu. (C) Les guerres privées comme modalité du droit au Moyen Age. Le litige hors du judiciaire. II. Histoire de la transformation en système pénal judiciaire avec action publique et établissement d’une vérité sur le crime. (A) Due non pas simplement à l’influence du droit romain ou du christianisme, elle s’inscrit plutôt dans le jeu des rapports d’appropriation et des rapports de farce. (B) La justice criminelle opère un prélèvement économique important et contribue à la circulation des richesses.- Les éléments de cette circulation : gages, redevances, amendes, confiscation, rachat.  -  Conséquences : circulation des richesses et concentration du pouvoir politique.  -  Remarques générales: Le système pénal du Moyen Âge a ses effets majeurs au niveau du prélèvement des biens; le système pénal contemporain, au niveau du prélèvement des individus; comparaison : fiscal/carcé-raire, échange/exclusion, rachat/prisons.

       Introduction  [150/1]

       Sur fond du droit germanique et en contraste avec lui, le Moyen Âge

       - a mis en place un  appareil judiciaire a  qui tend (même s’il n’y parvient pas entièrement) à être  permanent  et  spécifié a .

       Apparition d’un appareil judiciaire

       - cet appareil judiciaire n’a pas simplement reçu un pouvoir renforcé d’imposer ses décisions, mais il reçoit le  droit d’intervenir   a  de lui-même, de déclencher des actes de justice.

       Apparition de l’intervention publique

       - par là sont distingués les litiges privés (avec ou sans dommage) que les individus règlent entre eux devant la justice ; et les délits

       a. Les termes en italiques sont soulignés dans le manuscrit.
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       ou les crimes à propos desquels le pouvoir public déclenche de lui-même (en dehors même d’un demandeur, ou en corrélation avec lui) une intervention judiciaire.

       Apparition du droit pénal spécifié

       Bien sûr, beaucoup d’éléments du droit germanique vont demeu-  [151/2] • rer en place, et marquer pendant longtemps le droit pénal du Moyen Âge.

       À titre d’exemples :

       1.  La procédure accusatoire'

       Celle-ci a deux aspects dans le droit germanique :

       - C’est le défendeur qui a à écarter l’accusation qu’on porte contre lui. Le demandeur n’a pas à faire la preuve (du moins il n’a pas à faire constamment la preuve) de ce qu’il avance 2 .

       - L’attaque en justice est une attaque et reste une attaque. C’est à l’attaqué [de] trouver une parade, et [d’] écarter ce qui le menace.

       C’est donc toujours la forme de la bataille qui se poursuit devant les tribunaux.

       - Il faut qu’il y ait un accusateur. Même lorsque la puissance publique interviendra, sera intéressée à l’acte de justice auquel elle participera comme demanderesse, elle s’appuiera longtemps sur le préalable d’un accusateur :

       - soit individuel, soit collectif (dans le cas de flagrant délit et de haro) 3

       - soit secret (dénonciateur), soit anonyme  (diffamatio ) 4 .

       Même au pénal, on gardera longtemps cette forme du litige  [152/3] entre deux individus. L’intervention de la puissance publique prend l’allure d’un soutien à l’une des parties, d’une aggravation de la peine [pour] celui qui est convaincu d’avoir provoqué un dommage. Elle passe entièrement du côté d’un combattant, et elle amplifie la défaite de l’autre; elle empêche surtout toute composition. Mais on reste dans la bataille.

       2.  Le système de la preuve

       L’acte de justice est une certaine manière de clore le litige. De

       le porter à son achèvement. De substituer à la lutte et à tous ses

       développements futurs une épreuve décisive.
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       Il s’agit donc moins de savoir qui a raison, [que] de placer à chaque instant les adversaires devant l’alternative :

       - ou vous composez, vous vous entendez et vous faites la paix,

       - ou bien vous vous soumettez à une épreuve qui décidera du vainqueur.

       Il est question de paix ou de victoire : non pas de démonstration et de vérité.

       D’où ces fameuses preuves médiévales :

       a. Les serments

       Employés dans le droit germanique, [ils] s’étaient généralisés à l’époque des Carolingiens, et disparaitront peu (-*  XII e   siècle).  [153/4] Dans le droit germanique, le défendeur qui ne pouvait fournir de témoins recourait au serment purgatoire avec des cojureurs (12 à 15) 5 .

       Par la suite, il s’était généralisé. En Roumanie (d’après une décrétale d’Honorius III) on pouvait échapper à toute poursuite par le serment, même si le demandeur avait des témoins.

       À l’époque de Charlemagne, il semble que tout le monde jurait : l’accusé (pour se libérer), l’accusateur (pour affirmer la vérité de ce qu’il dit), les garants 6 .

       b. Les ordalies

       - La loi salique ne mentionne que l’épreuve de l’eau bouillante.

       - Dans les formules carolingiennes, on trouve l’eau chaude, l’eau froide, le chaudron, le fer rouge, la croix 7 .

       c. Le duel judiciaire

       - était utilisé chez certains Germains (Bavarois, Longobards,

       Alamans) 8 , mais pas chez les Saliens. Peut-être pour les crimes de lèse-majesté 9 .

       - En tout cas, sa généralisation date de la loi Gombette. Pour mettre fin à l’extension abusive des serments 10 .

       Du  X e   au  XIII e   siècle, le duel a couvert toute la matière judiciaire  [154/5] (civile ou criminelle). On pouvait l’invoquer:

       - contre le serment de l’adversaire

       - contre le serment des témoins

       - et même contre les juges

       (lorsque la partie condamnée estimait que le jugement était
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       mauvais, elle pouvait en appeler à un contre-jugement et appeler au duel judiciaire ses juges. Les vilains cependant n’y avaient pas droit s’ils avaient été jugés par leur seigneur) 11 .

       Tout ce [la] montre bien que dans son déroulement, l’acte judiciaire a continué à conserver un caractère de guerre. Le problème était de savoir qui gagnerait (dans le défi des serments, dans le jeu de l’épreuve, ou dans le duel) sous le regard d’un juge destiné surtout à authentifier le déroulement du «combat». Il ne s’agissait pas que le juge établisse lui-même, et par ses propres moyens, où était la vérité.

       Dans son théâtre, le jugement est encore une lutte, un épisode de la guerre, une rivalité. À une époque où ses justifications idéologiques et religieuses l’entraînent ailleurs (vers la vérité) et où son fonctionnement est d’un tout autre type.

       3.  [Les guerres privées]

       Mais la plus importante de ces rémanences du droit germanique, [155/6] ce sont évidemment les guerres privées, qui se continuent tout au long du Moyen Âge

       - les unes, les plus importantes, celles qui opposent les grands feudataires à leurs souverains, ou entre eux, tendant de plus en plus à devenir guerres publiques (avec armée de métier, armée organisée, alliances politiques). Et c’est à travers elles, que les États unitaires et « nationaux » commenceront à s’organiser ;

       - les autres, les moins importantes, qui opposent les vilains ou les bourgeois entre eux, tendant à devenir de plus en plus des rivalités individuelles, héréditaires, irréductibles d’abord au droit puis vite contraires à l’ordre.

       Il y aura une forte tendance à faire passer ces guerres soit au rang de conflits politiques, soit au rang de délinquance individuelle. Et à instaurer un partage qui est pour nous parfaitement «clair». (En fait, il l’est très peu: le partage crime individuel/ crime politique est un effet de l’étatisation de la pénalité; et il est [156/7] entre les mains de ceux-là mêmes qui détiennent l’appareil d’État.

       Dire : ceci est un «droit commun», ceci un «politique», implique qu[e P]on reprenne le point de vue de l’appareil d’État qui met en œuvre la pénalité 12 .)

       En tout cas, cette résistance de la guerre privée est un des phénomènes importants du système pénal du Moyen Âge. La guerre privée ne tombe pas hors du droit; elle est une forme «marginalisée » ou « enclavée » de droit, mais c’est une forme de droit.

       On la trouve d’autant plus résistante, d’autant plus difficile à réduire que l’organisation étatique est plus faible.

       Exemple en Flandre :

       - le droit de guerre privée n’est pas reconnu explicitement

       - mais il l’est de fait, à ce point

       - que certains crimes (même les meurtres) semblent avoir été tolérés s’ils étaient liés à une guerre privée 13 ,

       - que les municipalités permettaient le port d’armes à ceux qui étaient en état de guerre privée  u ,

       - qu’il y avait des institutions, des rites, et des contrats solennels d’apaisement 15  : [  157/8]

       - les « paiseurs » à côté des échevins 16

       - nombreux contrats de  «concordia» 17

       - tarification de la paix 18 .

       Donc,  dans a  la sphère du judiciaire (i.e. dans la pratique des tribunaux, sous la forme qu’ils suivent et dans ce qui fonde leurs décisions), le litige (le système dommage - réplique - guerre) demeure visible pendant des siècles.

       Mais  à l’extérieur b   de cette sphère, dans ce qui l’entoure, lui échappe et lui résiste, le litige et la guerre continuent à définir un certain domaine de «justice », reconnu comme tel ; le passage par le judiciaire n’est qu’une éventualité par rapport à cette sphère de la justice.

       La transformation va consister :

       - en une résorption de toutes les «justices » dans le judiciaire ;

       - corrélativement à une intervention autoritaire du judiciaire, qui se donne le pouvoir de s’imposer comme action publique ;

       - corrélativement aussi à une distinction entre droit commun et [158/9] « politique » (guerres privées qui ne sont que crimes individuels,

       et guerres publiques, les unes intérieures, les autres extérieures) ;

       - enfin et en conséquence, mise en place d’une procédure pénale tout entière ordonnée

       a. Souligné dans le manuscrit.

       b. Souligné dans le manuscrit.
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       - à l’action publique,

       - à son pouvoir d’intervention et de décision,

       - à l’établissement d’une vérité sur le crime (et non plus d’une paix entre les gens en litige) l9 .

       Comment cette transformation a-t-elle été rendue possible ?

       M

       Ces transformations, à quoi sont-elles dues ?  [159/10] .

       1/ Influence du droit romain lié à la croissance du pouvoir royal. Le droit romain aurait donné aux monarques un instrument technique, un outil institutionnel, et aussi une justification théorique pour la mise en place d’une puissance publique intervenant en matière judiciaire et poursuivant en son propre nom les infractions à la loi.

       C’est en particulier le droit romain tardif (celui du Code Justinien) qui aurait donné le modèle théorique des crimes de lèse-majesté.

       2/ Influence du christianisme. La croissance de l’Église aurait permis la résorption des vieilles pratiques germaniques. Elle aurait tiré l’ancienne conception litige - dommage - réplique, à la fois privée et collective, vers la conception du péché, de la faute individuelle, du châtiment. On serait allé de la compensation à la sanction 20 .

       Ce sont là des explications trop générales et trop particulières [160/11]

       - trop particulières, parce qu’en fait la croissance du pouvoir royal ou la pénétration d’idées chrétiennes dans la pratique pénale ne sont que des effets d’autres processus qui se situent à un autre niveau ;

       - et trop générales, parce qu’elles ne tiennent pas compte de la manière dont la pratique pénale s’inscrit dans le jeu des autres institutions, des rapports sociaux, des prestations économiques.

       “La pratique pénale n’est pas simplement le résultat d’une

       conception juridique de l’État ou d’une conception religieuse

       a. Mot raturé : « Bref, ».
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       de la faute. Elle ne fait pas (ou en tout cas  pas seulement a ) partie des superstructures. Elle s’inscrit très directement dans le jeu des rapports d’appropriation, et des rapports de force. b

       Dans les rapports d’appropriation.   [161/12]

       Le droit germanique

       - d’une part, régularisait la guerre privée

       - d’autre part, donnait la possibilité d’un rachat. Celui-ci avait deux parts :

       - le  wergeld :  dommage

       - le  fredum:  amende 21

       cette part qui était de beaucoup la plus faible est devenue l’essentielle à l’époque des premières tentatives étatiques : royaume mérovingien empire carolingien 22 .

       De là, au moment de la dislocation de l’État carolingien, de l’effacement du Comté et des agents royaux, de la mise en place de ce nouveau centre de pouvoir politique, militaire, économique qui est le château, l’appropriation de la justice 23 .

       La justice est un élément de pouvoir capital

       - parce que ses jugements fixent les droits, les propriétés, les redevances, les héritages, les subordinations ;

       - mais aussi parce qu’elle opère c  en elle-même un prélèvement économique important.

       La distribution de la justice fait partie de la circulation des  [162/13] biens. Et elle en fait partie de deux façons :

       - en la contrôlant (au civil) au niveau des contrats, des mariages, des héritages, des obligations et redevances ; et (au criminel) au niveau des infractions, des vols, des commerces ou appropriations illicites ;

       - et en y contribuant par le fait qu’elle est lucrative, que l’acte de justice est payant, qu’on dépose entre les mains des juges

       a. Souligné dans le manuscrit.

       b. Foucault annonce un développement en deux parties majeures - rapports d’appropriation et rapports de force. Ainsi le feuillet suivant est-il titré:

       « A.  Dans les rapports d’appropriation.  » La fin de cette leçon étant consacrée aux rapports d’appropriation, nous avons supprimé la marque de subdivision « A ». Foucault aborde les rapports de force dans la leçon suivante.

       c. Mots raturés : « par l’intermédiaire de l’amende ».
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       des gages, qu’on achète aussi leur bonne volonté ; mais surtout par le fait qu’elle impose des rachats, des amendes et des compositions.

       (C’est surtout comme justice civile que la justice contrôle la circulation des richesses.

       C’est surtout comme justice criminelle qu’elle contribue à la circulation des richesses 24 .)

       1. Quels sont les éléments de cette contribution ? a/ Le fait d’être juge est a  une charge : elle pèse lourdement sur le paysan lorsqu’il doit se rendre aux plaids trois fois par an 25 .

       Ainsi le «plaid général» qui était un droit devient une redevance (qu’on verse entre les mains d’un seigneur) 26 .

       On paie pour n’être pas juge, et on paie pour être jugé. Deux faces du même phénomène : le judiciaire n’est pas le seul moyen de se faire rendre justice.

       b/ Juger est facile lorsqu’il s’agit de juger un vilain. Difficile lorsqu’il s’agit d’un riche ou d’un noble. Juger est un risque 27 :

       - parce qu’on peut n’être pas obéi

       - parce qu’on peut être entraîné dans une guerre privée

       - parce que le condamné peut devant un autre tribunal faire [163/14) appel et provoquer ses premiers juges en duel judiciaire 28 .

       D’où, lorsqu’on veut intéresser un juge, on commence par lui donner de l’argent 29 .

       c/ Tout au long de la procédure, on verse des gages, et des redevances. Et lorsqu’on l’interrompt, on paie un dédommagement au juge.

       Cf. le duel judiciaire. Lorsqu’il est achevé le vaincu est dépouillé au profit du seigneur. Mais si on l’interrompt (et à chaque instant il y a possibilité d’apaisement) on paie au seigneur 30 .

       d/ Mais c’est surtout dans l’épilogue d’une affaire criminelle [164/15] que se fait le plus gros prélèvement. Et il se fait sous deux formes :

       - l’amende (dont l’importance n’a pas cessé d’augmenter par rapport aux dommages) 31

       - la confiscation 32 . On la trouve :

       1/ comme peine principale dans certains cas ou pays (en Poitou,

       Bretagne, Normandie, à Paris : biens des suicidés ; en Normandie, pour toute fraude sur les droits du seigneur ; en Touraine et Anjou, châtiment spécifique des nobles) ;

       2/ comme peine accessoire dans les cas de blasphème, hérésie, lèse-majesté, désertion, forfaiture, brigandage, guerre privée, homicide, encis, incendie volontaire, adultère, viol, rapt, sodomie, inceste, vol, fausse monnaie, faux témoignages.

       De plus, dans un duel judiciaire, si le défendeur l’emporte, c’est le vaincu qui encourt la confiscation (dans le cas où celle-ci aurait frappé l’accusé).

       D’une façon générale, elle accompagne régulièrement la peine de mort, la mutilation et le bannissement, on l’applique si le coupable a fui ou a rompu sa prison.

       La confiscation et l’amende (donc le prélèvement de richesses) sont le dénominateur commun de toutes les peines.

       e/ Or  à  cela il faut ajouter une autre forme de droit pénal  (à [165/16] la limite du civil et du pénal). C’est en droit féodal la peine de «commise»: s’il y a infraction aux obligations de vasselage, le fief est remis au suzerain qui en reprend la libre disposition 33 .

       f/A noter enfin: ces amendes et, à plus forte raison, ces confiscations étaient souvent théoriques. Elles ne se payaient pas : soit qu’elles soient impossibles matériellement, soit qu’elles soient trop dangereuses pour le juge s’il voulait les faire exécuter, soit qu’elles suscitent d’inextricables difficultés politiques et juridiques. La structure lignagère de la société y mettait trop d’obstacle.

       Mais elles donnaient lieu à toute une série de conflits, de menaces, d’accommodements, de compositions. On rachetait le rachat, par des sommes versées, des rentes [par exemple], ou par la cession de droits, ou par des redevances temporaires, mais souvent définitives.

       Donc : avant, pendant, après l’acte de justice une grosse circulation de richesses et de biens ; une série de transactions, de dépenses, de profits, de bénéfices.

       a. Mots raturés : « dangereux ; il provoque aussi des inconvénients ».
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       2. Conséquences de cet état de choses [166/17]

       a/ Les justices deviennent un objet de convoitise politique et économique.

       Non seulement l’acte de justice provoque une circulation économique, mais le droit de rendre la justice fait lui aussi partie de la circulation. Il est objet de cession, de transmission, de vente. On peut se le réserver quand on cède un fief ; on peut au contraire le céder à quelqu’un.

       D’où un enchevêtrement très complexe entre possession des fiefs et possession des justices 34 .

       b/ Rendre la justice n’est plus dangereux ; c’est au contraire profitable et désirable. Les justiciers tendent donc à imposer leur intervention au lieu d’attendre que les deux adversaires viennent volontairement solliciter leur arbitrage.

       La justice tend à devenir obligatoire. Mais du même coup (et toujours parce qu’elle est coûteuse), une tendance à y échapper.

       Le justiciable courait après le tribunal ; le tribunal court après le justiciable. Et l’instance du judiciaire tend à confisquer tout le domaine des justices spontanées.

       Mais, pour pouvoir s’imposer, il faut une force. La nécessité d’un appui politique et militaire se fait d’autant plus sentir. Et les seules justices fortes seront celles qui bénéficieront de cet appui 35 .

       c/ D’où un double mouvement: [167/18]

       - morcellement des justices par l’effet des ventes, des cessions,

       - mais un mouvement de concentration.

       - En effet, le justicier qui a droit de confiscation peut s’approprier sans cesse de nouveaux fiefs et de nouvelles justices.

       - De plus, la justice devenant obligatoire, elle sera d’autant mieux exercée qu’elle sera entre les mains de qui possède une force politique et militaire de coercition.

       Ainsi s’explique l’extrême étalement des justices :

       - les plus petites (celles qui sont les plus faciles à appliquer et qui font de petits profits) se dispersent entre des mains de plus en plus nombreuses ;

       - en revanche, les grandes (celles qui donnent de gros profits mais qui sont difficiles à appliquer) passent du côté de ceux qui concentrent le pouvoir politique et militaire. Et surtout le roi 36 .

       Ainsi s’explique toute la série de luttes entre les différents privilégiés pour acquérir ou conserver leurs justices : immunités de l’Église, juridictions urbaines ; et la nécessité d’arbitrages entre les juridictions, qui, là encore, renforce le pouvoir central.

       Les hautes, moyennes et basses justices, les justices ecclésias- [168/19] tiques, urbaines, seigneuriales, royales, systématisaient tant bien que mal cet ensemble et le mouvement incessant qui l’anime 37 .

       Mais ces partages, cette hiérarchie, cette distribution ne font que recouvrir un processus qui met en jeu le prélèvement féodal, le déplacement de propriétés, la circulation des richesses, la concentration du pouvoir politique.

       d/ Enfin, il ne faut pas oublier que le système pénal - ainsi lié au mouvement de l’appropriation des terres et des rentes - est forcément lié aussi au mouvement de la population (à sa croissance et à ses déplacements).

       - Du  X e   au  XIII e   siècle, croissance de la population ; mouvement de colonisation, avec défrichage des forêts ; constitution de nouveaux espaces agricoles et de nouvelles communautés urbaines.

       - Ce qui faisait que la confiscation et le bannissement étaient compensés par la possibilité d’aller ailleurs. La rigueur de la peine s’en trouvait atténuée d’autant.

       - Mais inversement la confiscation était d’autant [plus] fréquente que les gens pouvaient partir. Les seigneurs étaient [169/20] prêts à accueillir de nouveaux colons.

       D’où le fait que les confiscations et les lourdes amendes n’étaient pas appliquées 38 .

       - Mais il y a la butée du  XIII e   siècle : les terres se font rares ; la tension augmente 39

       - commencement des grandes séditions, contre lesquelles

       une armée centralisée devient nécessaire,

       - et commencement des armées de métier qui épongent les

       éléments séditieux de la population.

       D’où l’appui, que les justices locales cherchent de plus en plus auprès d’une justice et d’une force de répression centralisée.

       Le Parlement et l’armée centralisée naissent ensemble 40 .
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       - La Grande Peste. L’appétit de terre se relâche. Mais on n’en revient pas pour autant à la situation antérieure. Le système pénal ne se disperse pas à nouveau. Les effets de la Grande Peste affectent surtout l’économie seigneuriale : beaucoup de terres ne produisent plus de rente ; la rareté de la main-d’œuvre fait monter les salaires et les prix: donc baisse relative des rentes.

       - D’où, chez les seigneurs, une tendance à corriger cette baisse de la rente féodale. (Réajustement ou accroissement de la justice.) 41

       - Mais chez les paysans, une force de résistance plus grande.  [170/21] D’où les grandes révoltes du  XIV e   siècle finissant.

       Révoltes qui ne peuvent être maîtrisées que par une armée importante et nécessitent une intervention du pouvoir royal (dans le cas des [Jacques], le roi de Navarre) 42 .

       On aperçoit, à partir de là, comment le système pénal s’est inscrit :

       1/ dans ces mouvements d’appropriation intermédiaire contre la rapine et l’achat. À une époque d’économie non monétaire, où la richesse était avant tout propriété de la terre ou prélèvement sur ses produits ;

       2/ dans un mouvement de centralisation du pouvoir politique: à mesure que la justice se rentabilisait, accroissant la pression fiscale ou parafiscale, elle avait d’autant plus besoin d’un pouvoir central pour arbitrer les conflits entre justiciers et appuyer son pouvoir d’exécution.

       Entre la rapine guerrière et le commerce, dans une économie non monétaire.

       Entre l’appropriation individuelle et la fonctionnarisation dans une société non étatique.

       Remarques générales   [171/22]

       - Le système pénal du Moyen Âge a ses effets majeurs au niveau du prélèvement des biens.

       Le nôtre a ses effets majeurs au niveau de l’exclusion des individus 43 .

       On comprend comment le système médiéval a pu s’articuler sur une morale et une théologie de la faute, de la pénitence et du
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       rachat. Un crime devait être racheté par la punition ; la punition pouvait être rachetée, le rachat lui-même devait être racheté.

       On comprend comment le nôtre s’articule presque nécessairement ou donne lieu en tous cas à une problématique de l’individu : Quels sont ces individus qu’il faut exclure ? Qui sont-ils en nature, en réalité, en secret ?

       Le système de la pénalité médiévale est fiscal: disons que c’est parce qu’il a une fonction économique d’appropriation, qu’il est fiscal dans sa forme majeure, et idéologiquement lié au christianisme.

       Le système de la pénalité moderne est carcéraire : c’est parce qu’il a une fonction sociale «anti-séditieuse» qu’il est carcéraire dans sa forme majeure et idéologiquement lié à tous les t[> [psychologismes].

       Une description des pratiques pénales au Moyen Âge devait  [172/23] sans doute s’ordonner à la question: Qui rachète quoi; pour quoi rachète-t-on telle ou telle action ; comment est-ce que ça se compense ? Bref,  l’échange a .

       Une description des pratiques pénales modernes devait s’ordonner à la question: Qui exclut qui et quoi; qui enferme qui; qu’est-ce qui est mis hors circuit? Bref,  l’exclusion h .

       On verrait alors que les mêmes pratiques fonctionnent tout autrement ici et là : la mort (rachat, salut ; ou exclusion définitive) ; la mutilation, la marque corporelle (compensation purificatoire; marque sociale); l’aveu (confession, reconnaissance); l’emprisonnement (gage, mise hors circuit)  44 . c

       *

       a. Souligné dans le manuscrit.

       b. Souligné dans le manuscrit.

       c. Le manuscrit de cette leçon se termine sur un feuillet numéroté [173/24] qui semble moins poursuivre les développements précédents, qu’en proposer une autre version. Nous la reproduisons ici :

       « En effet, l’économie seigneuriale est ébranlée (les rentes baissent, les salaires augmentent). D’où l’attitude de plus en plus exigeante et répressive des seigneurs. D’où les grandes révoltes de la fin du xiv e  siècle qui nécessitent une intervention du pouvoir royal.

       [En marge]  Et en même temps blocage de la confiscation.

       Le système pénal a donc joué un rôle non négligeable dans la circulation des richesses et la concentration du pouvoir politique.

       On voit que son fonctionnement entrecroise sans arrêt le problème des forces armées et de leur concentration.
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       Remarque générale

       Si on compare le système du Moyen Âge avec le nôtre :

       - il prélève des biens (rachat)

       - le nôtre prélève des individus (prisons).

       Le rachat est le dénominateur, le secret de la pénalité médiévale. L’emprisonnement, [comme] mise hors d’état de nuire, le secret du nôtre.

       Le premier [système] est tout de même lié au christianisme, le nôtre à la protection sociale, à la psychologie, à la psychiatrie.

       Le médiéval est fiscal, et le nôtre est carcéraire (la série prison-hôpital-la série mort-rachat  [Illisible],

       La prison n’y est pas dans la même position.  »

       Au verso

       « - Les institutions] exilantes. Les confisquantes. Les emprisonnantes [s.f.] (purification - départ; purification - rachat; purification - pénitence).

       La position du corps non plus n’est pas la même : le deuil de l’exilé ; la marque du confisqué ; le tabassage.

       - Les confisquantes et l’interdit.

       L’interdit (de l’inceste) et la circulation de biens 45 .

       La punition et la circulation des biens.

       La production et la pénalité.

       - Un “ appareil d’État” sa raison d’être son fonctionnement réel. »

       *

       NOTES

       1. Pour sa lecture de la procédure accusatoire en opposition avec la forme inquisitoire, Foucault s’appuie sur C J. A. Mittermaier,  Traité de la preuve en matière criminelle, ou Exposition comparée des principes de la preuve en matière criminelle  (trad. C. A. Alexandre, Paris, De Cosse et N. Delamotte, 1848), qui distingue radicalement entre ces deux « formes » et caractérise la procédure accusatoire comme « un véritable combat entre deux parties adverses » (p. 35) (Fonds BnF) ; et surtout sur A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure, witth Spécial Reference to France, op. cit.,  qui constitue sa source principale.

       2. Concernant la procédure accusatoire chez les Germains, cf. J.-J. Thonissen, L’Organisation judiciaire, le droit pénal et la procédure pénale de la loi salique, op. cit., p. 419  sq.  Le demandeur somme son adversaire de répondre à travers une formule solennelle, le  tangano.  Le défendeur  tanganisé  est tenu de répondre, sous peine d’amende : « Ce ne sont pas les juges, c’est le demandeur lui-même qui, au moyen du  tangano,  somme son adversaire de répondre à l’accusation » (p. 427). Concernant la charge de la preuve, les positions sont mitigées. Certains auteurs (Rogge, Sohm, etc.) soutenaient que le fardeau de la preuve pesait uniquement sur le défendeur: ou bien il composait, ou bien il avait à faire la preuve de la fausseté de l’accusation. Tardif résume ainsi cette position : « le défendeur ou l’inculpé est

       obligé de faire la preuve de son innocence ou de son bon droit. Par le seul fait de la plainte, il se trouve lésé et offensé [...] il s’empresse de prendre l’offensive » (A. Tardif,  Histoire des sources du droit français :  origines romaines,  Paris, Picard, 1890, p. 161  [passage relevé par Foucault qui renvoie à Thonissen  (Fonds BnF)]). Cette thèse est discutée par Thonissen (aux pages 438-455 de  L’Organisation judiciaire...),  qui aboutit à une position plus nuancée : le demandeur n’a pas nécessairement besoin de faire la preuve de son accusation, il fait une assertion; le défendeur en fait une autre et, selon le degré de vraisemblance des deux, on impute la charge de la preuve à l’un ou l’autre.

       3. Cf. A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure,  p. 61-62. La clameur de « haro » désigne, dans la coutume normande, l’appel à tout membre de la communauté à se saisir du malfaiteur, en cas de flagrant délit. Voir E.D. Glasson,  Etude historique sur la clameur de haro,  Paris, Larose et Forcel, 1882. On retrouve la même procédure en Angleterre sous le nom de «  hue and cry ». Selon Esmein, il s’agit d’un « moyen formel ingénieux de conserver à l’affaire un caractère de capture en flagrant délit un certain temps après le crime  ».

       4. Sur la «  denunciatio »  et la «  diffamatio »,  cf. P. Fournier,  Les Officialtés au Moyen Age. Etude sur l’organisation, la compétence et la procédure des tribunaux ecclésiastiques ordinaires en France de 1180 à 1328  (Paris, E. Plon, 1880, p. 254-262), qui décrit les procédures de dénonciation dans le cadre ecclésiastique ; et surtout A. Esmein, op. cit.,  p. 78-87 et 99-104. Les notions de  «denunciatio»  et de  «diffamatio» proviennent de la procédure ecclésiastique. Suivant Esmein, la procédure inquisitoire dérive en grande partie du droit canon qui aménageait la possibilité, lorsqu’un crime avait été commis, que l’opinion publique accusait une personne et que le juge établissait cette  « infamia »  ou  « mala fama »,  d’engager une action contre  Vinfamatus.  Tel est le sens de la  diffamatio.  Pour une histoire récente de ces questions, cf. F. Migliorino,  Fama e Infamia. Problemi délia società medievale nel pensiero giuridico nei secoli XII e XIII,  Catane, Giannotta, 1985 ; J. Théry, « Fama. L’opinion publique comme preuve judiciaire »,  in  B. Lemesle, dir.,  La Preuve en justice de l’Antiquité à nos jours,  Rennes, PUR, 2003, p. 119-147.

       Quant à la  denunciatio,  elle provient au départ d’une procédure de « dénonciation » obligatoire qui avait lieu lors des visites de l’évêque dans les monastères ou lors des synodes diocésains; cette procédure subit des transformations qui conduisirent au principe selon lequel un «  denunciator »  pouvait s’adresser à un juge pour qu’il initie une enquête contre un individu, sans qu’il s’agisse formellement d’une accusation. Comme on le verra plus loin (leçon du 1 er  mars 1972), c’est généralement à titre de «  denunciator »  que le procureur public interviendra tout d’abord.

       5. Sur les serments dans le droit germanique, cf. par ex. J.-J. Thonissen, L’Organisation judiciaire...,  p. 516-524. Le nombre de cojureurs varie considérablement, le chiffre 12 revenant le plus régulièrement, mais il peut s’élever jusqu’à 72. Sur les serments en général, voir R. Verdier, dir.,  Le Serment. Actes du colloque de Paris X Nanterre  (1989), Paris, CNRS, 1991, 2 vol.

       6. Cf. J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant du Moyen Age, depuis la Renaissance du droit romain jusqu ’à la fin du XIV' siècle,  Paris, Recueil Sirey, 1939, p. 132: «une décrétale célèbre d’Honorius III rapporte qu’en Roumanie (...) on pouvait échapper par son serment à toute poursuite, alors même que le demandeur citait des témoins tout prêts à déposer en sa faveur » (il s’agit
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       de la Décrétale X.2.19.12 de 1218). Sur l’omniprésence du serment sous Charlemagne, cf.  ibid.,  p. 134.

       Foucault reviendra plus longuement sur le sujet des serments et des ordalies, envisagés comme autant d’épreuves (épreuves de l’importance sociale d’un individu, épreuves verbales et corporelles), dans « La vérité et les formes juridiques », loc. cit. (DE,  II, n" 139), p. 574-575/p. 1442-1443.

       7. R. Monier,  Les Institutions judiciaires des villes de Flandre, des origines à la rédaction des Coutumes, op. cit. [supra,  p. 122, note 16], p. 49-50. Pour des travaux plus récents sur le sujet, voir R. Bartlett,  Trial by Fire and Water. The Médiéval Judicial Ordeal,  New York, Clarendon Press/Oxford, Oxford University Press, 1986, et surtout R. Jacob,  La Grâce des juges. L’institution judiciaire et le sacré en Occident,  Paris, PUF, 2014.

       8. C. De Smedt,  Les Origines du duel judiciaire,  Paris, Victor Retaux et fils, 1894,  p.  7  (pour l’absence du duel dans la  lex salica)  et p.  9-13  (pour sa présence chez les Bavarois, Lombards et Alamans). Cf. aussi J. Declareuil, « À propos de quelques travaux récents sur le duel judiciaire »,  Nouvelle Revue historique de droit français et étranger,   33 e   année,  1909,  p.  78  (Fonds BnF). Pour une histoire plus récente du duel judiciaire, on peut se référer à M. Chabas,  Le Duel judiciaire en France XIII'-XVI' siècles,  Éd. Jean-Favard, Saint-Sulpice-de-Favières,  1978  ; O. Guil-lot, « Le duel judiciaire : du champ légal (sous Louis le Pieux) au champ de la pratique en France  (XI e   s.) », in  La Giustizia nell’Alto Medioevo (secoli IX-X1),   2  (Setti-mane di Studio del  CISAM, 44),  Spolète,  1997,  p.  715-795,  et divers textes réunis dans Coll.,  Le Règlement des conflits au Moyen Age,  Actes de la  SHMESP, 31 e   Congrès (Angers,  2000),  Paris, Publications de la Sorbonne,  2001.

       9. Il s’agit là d’une allusion à la thèse développée par Alexander Gâl dans  Der Zweikampf im frankischen Prozess  (1907) et discutée par Declareuil, art. cité, p. 76  sq., selon laquelle le duel judiciaire était au départ réservé à la juridiction royale et concernait les infractions d’un des membres de la truste au devoir de fidélité envers le roi.

       10. La loi Gombette  (lex Gundobada)  désigne le recueil de lois édictées par le roi des Burgondes, Gondebaud (mort en 516). Foucault se réfère à une ordonnance rendue en 502, qui forme le titre XLV de la loi Gombette et qui, pour lutter contre l’abus des serments et des paijures, encourage l’usage du duel judiciaire si la partie adverse refuse la preuve par serment. Cf. C. De Smedt,  Les Origines du duel judiciaire, op. cit.,  p. 7-8 ; J. Declareuil, art. cité, p. 81.

       11. Ce développement s’appuie sur J. Declareuil, art. cité, p. 84.

       12. On retrouve ici une question évoquée ( supra,  leçon du 24 novembre 1971, p. 16, note 16, et  infra,  leçon du 1 er  mars 1972; p. 191-192 [226/15]), concernant la généalogie du partage entre délit politique et délit de droit commun. Ce problème intéresse particulièrement Foucault à l’époque, en liaison avec son engagement au sein du  GIP  et dans le contexte de la répression « politique » après 1968 (cf. infra.  Situation du cours, p. 250, 253 et note 15). Le débat concernant le partage délit politique/délit de droit commun se joue alors à deux niveaux. D’une part, lors de l’interdiction de la Gauche prolétarienne et d’autres organisations d’extrême gauche au nom des « lois Marcellin » le 27 mai 1970, la presse, le pouvoir e.t certains penseurs d’extrême gauche (comme le trotskiste Daniel Bensaïd dans le n° 66 de  Rouge,  paru en juin 1970) se sont efforcés de présenter les maos comme des « asociaux » ou des « nihilistes » et de les rejeter du côté de la délinquance de

       droit commun. On retrouve d’ailleurs ce souci de ne pas être traités de « marginaux » ou d’« asociaux » et de ne pas être confondus avec les délinquants de droit commun, dès mars 1970, dans les textes de la GP elle-même (« De la lutte violente des partisans », mars 1970, texte qui soulève de nombreuses thématiques abordées dans le cours de Foucault). Ce que confirmeront les premières grèves de la faim des militants emprisonnés, qui visent à obtenir le statut de « prisonniers politiques », ou plutôt le régime « spécial » précédemment obtenu par les détenus du FLN et de l’OAS. En un sens, il s’agissait alors de faire jouer pour soi,  à titre protecteur, un partage dont Foucault souligne ici qu’il adopte en fait  le point de vue de l’appareil d’Etat.

       Aux yeux de Foucault, au contraire, comme on le constate dans divers textes de l’époque, l’enjeu est plutôt d’effacer cette « coupure » entre délinquance de droit commun et délinquance politique, en restituant à toute délinquance son caractère politique. Sur ce point, cf. surtout « Le grand enfermement »,  loc. cit. [DE,  II, n° 105), p. 302-303/p. 1170-1171 ; la «Table ronde»,  loc. cit. [DE,  II, n° 107), p. 334-336/p. 1202-1204; «Sur la justice populaire. Débat avec les maos»,  loc. cit. (DE,  II, n° 108); «Prisons et révoltes dans les prisons» (entretien avec B. Morawe; trad.J. Chavy,  Dokumente...,  juin 1973),  DE,  II, n° 125, éd. 1994, p. 426-427/« Quarto », vol. I, p. 1294-1295; et « A propos de l’enfermement pénitentiaire »,  loc. cit. (DE  II, n° 127), p. 441-443/p. 1309-1311. Selon Foucault, les années 1960 - début 1970, avec l’entrée des maos en prison et celle des prisonniers politiques algériens puis la fondation du  GIP,  ont amené un double mouvement de politicisation des luttes à l’intérieur des prisons et de politicisa-tion du problème de la prison à l’extérieur, conduisant à un relatif effacement de ce partage dont la prison et l’appareil pénal étaient les agents. Foucault qualifiera d’ailleurs, en avril 1972, d’« erreur politique » cette première réaction des militants « maos  »  s’efforçant de se distinguer des délinquants de droit commun et se félicitera du fait que « les maoïstes ont vite compris qu’en fin de compte l’élimination, par la prison, des prisonniers de droit commun faisait partie du système d’élimination politique dont ils étaient eux-mêmes les victimes. Si l’on fait la distinction [...] entre droit politique et droit commun (...) on reconnaît la morale et la loi bourgeoise [...] Le droit, c’est la politique: c’est bien, au fond, la bourgeoisie qui, pour des raisons politiques et sur la base de son pouvoir politique, a défini les principes de ce qu’on appelle le droit » (« A propos de la prison d’Attica » (entretien avec J. K. Simon ; trad. F. Durand-Bogaert,  Telos,  n° 19, printemps 1974;  DE  II, n° 137, éd. 1994, p. 533/« Quarto », vol. I, p. 1401).

       Pour une analyse de ces débats, voir G. Salle,  La Part d’ombre de l’État de droit. La question carcérale en France et en République fédérale allemande depuis 1968,  Paris, Éd. de l’EHESS (coll. « En temps & lieux »), 2009, p. 42-47. Pour une généalogie du délit politique quelque peu différente de celle esquissée par Foucault, voir S. Dreyfus,  Généalogie du délit politique,  Paris, LGDJ, 2010.

       13. Cf. G. Espinas,  Les Guerres familiales dans la commune de Douai aux  XIII ' et  XIV'  siècles: les trêves et les paix,  Librairie de la Société du recueil général des lois et des arrêts, 1899, p. 16-17; C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux sur les mœurs populaires et le droit de vengeance dans les Pays-Bas au  XV'  siècle. Lettres de rémission de Philippe le Bon  (vol. 9), H. Champion, 1908, rééd. Slaktine, 1975, p. 45  sq.  (Fonds BnF).

       14 Cf. G. Espinas,  op. cit.,  p. 15, qui cite plusieurs autorisations en ce sens de l’échevinage de la commune de Douai ; G Petit-Dutaillis, ed.,  op. cit.,  p. 47.

       15. Ces « institutions de paix » sont l’objet principal des travaux cités d’Espinas et de Petit-Dutaillis. Foucault y revient plus en détail dans la leçon suivante ( infra, p. 154 [ 184/11 ]-161 [195/s.f.]).

       16. Cf. G. Espinas,  op. cit.,  p. 8. Dans les communes de Flandres et du Brabant, on distingue depuis le début du XIII e  siècle entre les échevins, chargés de s’occuper des « trêves » (interruptions temporaires des guerres privées) et les « paiseurs », chargés de conclure les « paix » (règlement du conflit). Pour plus de détails, cf.  infra,  leçon suivante, p. 163, note 11.

       17. Cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques du X' au XIII' siècle, op. cit., p. 52-53 : les « Cartulaires (...) abondent de  concordiae mettant un terme à des actes de violence collectifs ».

       18. Cf. G. Espinas,  Les Guerres familiales dans la commune de Douai...,  p. 26-27 Ces tarifications peuvent être pécuniaires: c’est le  Sühngeld,  argent d’expiation, équivalent du  Wekrgeld  germanique. Mais elles peuvent être aussi des tarifications morales : « penence, kerke », pèlerinage d>expiation. Cf. aussi C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux sur les mœurs populaires et le droit de vengeance...,  p. 77  sq.

       19. Cf.  infra,  leçon du 1 er  mars 1972 concernant l’action publique, et leçon du 8 mars sur la question de la vérité.

       20. On trouve par exemple ces deux arguments dans M. Bloch,  La Société féodale,  1.1, Paris, Albin Michel, 1939, p. 187-188.

       21. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 119 [149/16] et p. 124-125, note 32. Comme on l’a vu, le  wergeld  est plus précisément le « prix du sang », c’est-à-dire la compensation qui rachète le droit de vengeance privée ; le  fredus  ou  fredum  est la part qui revient aux autorités publiques.

       22. Cf. J.-J. Clamageran,  Histoire de l’impôt en France,  1.1, Paris, Guillaumin, 1867, livre II, chap. III, p. 171 : « Les  freda  constituaient un revenu très-important pour la couronne. Les capitulaires les recommandent très fréquemment aux officiers du roi et chargent les  missi dominici  d’une surveillance spéciale à cet égard. Par suite des concessions de bénéfices et des immunités, ils tombèrent peu à peu (...) dans le domaine privé des évêques et des seigneurs, ou plutôt ils firent partie des droits de souveraineté locale consacrés à leur profit. » Sur la manière dont ces «freda »  deviennent les droits de justice au haut Moyen Âge, cf.  ibid,  p. 214-215 (Fonds BnF).

       23. Sur ce processus d’appropriation, Foucault se fonde notamment sur G. Fourquin,  Seigneurie et Féodalité au Moyen Age, op. cit.,  p. 23-31 ; G. Duby, « Recherches sur l’évolution des institutions judiciaires... », art. cité (1946 & 1947) ; F. L. Ganshof, « Etude sur l’administration de la justice... », art. cité.

       24. Sur la place de la justice dans la circulation des richesses, dans un contexte marqué par une faible circulation des marchandises et de la monnaie, cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 101-103 et 114. Foucault y fait régulièrement référence à la même époque dans divers entretiens. Cf. par ex. : «Le grand enfermement»,  loc. cit. (DE,  II, n° 105), p. 300-301/p. 1168-1169, où il note que « Le système pénal du Moyen Âge a contribué presque plus que la banque à la circulation des biens » et insiste sur le rôle joué par la confiscation dans l’établissement de la monarchie absolue ; « Sur la justice populaire. Débat avec les maos »,  loc. cit. (DE,  II, n° 108), p. 342-343/p. 1210-1211, où il
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       souligne que la justice n’était ni simplement un instrument d’appropriation ou un moyen de coercition, mais « une ressource, elle produisait un revenu à côté de la rente féodale (...) Les justices, c’étaient des ressources (...) des propriétés (...) des biens qu’on échangeait, qui circulaient, qu’on vendait ou dont on héritait » (p. 143/p. 1211).

       25. Cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 86; H. Dubled, «La justice au sein de la seigneurie foncière en Alsace du XI e  au XIII e  siècle »,  Le Moyen Age,  n° 3, 1960, p. 239-240 (Fonds BnF). Le « plaid général » désigne, à l’origine, la réunion où l’Empereur carolingien convoquait ses vassaux, comtes et principaux évêques pour discuter des affaires du Royaume ; puis en vient à désigner les cours de justice locales qui se réunissent, sous le commandement du comte ou du seigneur, généralement trois fois l’an. La participation y est obligatoire, sous peine d’amende.

       26. En particulier en Bourgogne, en Brie et dans le diocèse d’Amiens. Cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 88-90: le plaid général perd sa physionomie d’assemblée judiciaire pour devenir « une simple redevance fiscale recognitive de la justice comme le cens était récognitif de la seigneurie (...) l’assistance au plaid général était très onéreuse pour ceux qui s’y trouvaient soumis (...) aussi les voit-on (...) essayer de se dérober à cette obligation ». Peu à peu, « le taux de l’amende » devient « uniforme pour tous et présentant toutes les caractéristiques d’une taxe fiscale ».

       27 Cf.  infra,  et Y. Bongert,  op. cit.,  p. 38.

       28. C’est la procédure de faussement du jugement; cf. M. Fournier,  Essai sur l’histoire du droit d’appel, suivi d’une étude sur la réforme de l’appel,  Paris, A. Durand et Pedone-Lauriel, 1881, p. 143  sq.  (Fonds BnF), et  infra,  leçon suivante, p. 156 [187/14] et 164, note 34.

       29. Cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 56-61 ; L. Halphen, « Les institutions judiciaires en France au XI e  siècle. Région angevine »,  Revue historique, t. 77 (2), 1901, p. 279-307 (Fonds BnF).

       30. L. Halphen, art. cité, p. 304-305.

       31.  Ibid.,  p. 305-306.

       32. Sur la confiscation, Foucault s’appuie entièrement sur P. Timbal, « La confiscation dans le droit français des XIII e  et XIV e  siècles »,  Revue d’histoire du droit français et étranger,  4 e  série, t. XXII, 1943, en particulier p. 50-54 sur la confiscation comme peine principale (Timbal ajoute aux cas évoqués par Foucault celui des usuriers), et p. 54-59 comme peine accessoire (Fonds BnF). Foucault insiste sur le rôle de la « confiscation » comme clé de lecture du système pénal médiéval, dans « Le grand enfermement »,  loc. cit. (DE,  II, n° 105), p. 300/p. 1168: « Pour l’instant (...) je m’occupe du système pénal du Moyen Âge. Et ces jours-ci - peut-être suis-je un peu naïf de ne pas l’avoir vu plus tôt - j’ai trouvé le hic: il s’agit de la confiscation des biens. »

       33. Sur la commise, cf. P. Timbal, art. cité, p. 67-73 ; G. Fourquin,  Seigneurie et Féodalité au Moyen Age,  p. 125. La plus célèbre des commises est celle prononcée par Philippe Auguste en 1202 contre son vassal (et roi d’Angleterre) Jean Sans Terre, suite à un conflit entre ce dernier et les Lusignan. Tous les fiefs qu’il tenait du Roi de France (comme la Normandie ou la Guyenne) sont saisis et Philippe Auguste s’empare ainsi de la Normandie. Cf. F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II,  op. cit.,  p. 38-39.

       ■i
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       34. Cf. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 123-124; voir aussi G. Duby, «Recherches sur l’évolution des institutions judiciaires...», art. cité (pour les X e -XIII e  siècles), et B. Guenée,  Tribunaux et Gens de justice dans le bailliage de Senlis à la fin du Moyen Âge, op. cit.,  p. 135-184 (pour les XIV e -XVI e  siècles).

       35. Même développement dans « Sur la justice populaire  », loc. cit.  ( DE,  II, n° 108, p. 342-343/p. 1210-1211). Foucault le resitue à l’intérieur d’une généalogie de la forme « tribunal », pour montrer que cette forme hérite de toute une histoire faite d’appropriation et de concentration des armes et des richesses, conduisant à la formation d’un appareil judiciaire stable, présenté comme jouant le rôle d’un tiers neutre dans les conflits, et articulé à la force armée. Il s’oppose ainsi à ceux, parmi les maoïstes de l’époque, qui défendent l’idée d’un « tribunal » comme forme de la justice populaire et conclut sa généalogie ainsi : « on comprend pourquoi en France et (...] dans l’Europe occidentale, l’acte de justice populaire est profondément anti-judiciaire et opposé à la forme même du tribunal ». (Pour plus de précisions, cf.  infra,  Situation du cours, p. 245-250, 274, 278.)

       36. Cf. « Le grand enfermement »,  loc. cit. (DE,  II, n° 105), p. 300-301/p. 1168-1169.

       37. Cf. G. Duby, «Recherches sur l’évolution des institutions judiciaires... » (1947); B. Guenée,  Tribunaux et gens de justice...,  p. 77-99.

       38. Cf. G. Duby,  L’Economie rurale et la vie des campagnes dans l’Occident médiéval, Paris, rééd. Champs Flammarion, 1977 [1" éd. Aubier-Montaigne, 1962], vol. 1, p. 144-175 et 209-222. Sur le rôle des défrichements et des mouvements de colonisation comme moyens de lutte contre les exactions seigneuriales, cf. G. Fourquin, Seigneurie et Féodalité au Moyen Âge,  p. 181-184 (Fonds BnF).

       39. G. Duby,  L’Économie rurale...,  vol. 2,  op. cit.,  p. 95-168.

       40. Sur les grandes séditions du XIV e  siècle, cf.  in fia.  Concernant la constitution des armées de métier, Foucault s’appuie sur F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II, p. 509-536; E. Boutaric,  Institutions militaires de la France avant les armées permanentes,  Paris, Plon, 1863 (Fonds BnF). Pour une histoire plus récente, voir P. Contamine,  Guerre, Etat et société à la fin du Moyen Age. Etude sur les armées des rois de France (1337-1494),  Paris/La Haye, Mouton, 1972; R.W. Kaeuper,  Guerre, Justice et Ordre public,  trad. N.&J.-P. Genet, Paris, Aubier, 1994/  War, Justice and Public Order : England and France in the Later Middle Ages,  Oxford, Clarendon Press, 1988. C’est sous le règne de Charles V, par les ordonnances du 16 décembre 1373 et du 13 janvier 1374, que s’affirme une première tentative d’organiser les « compagnies » composées de soldats sous les ordres de capitaines qui proposaient leur service à des princes pour un prix et un temps donnés. Les ordonnances tentaient de les intégrer dans une hiérarchie définie par le souverain et d’imposer une certaine discipline. Mais il fallut attendre 1445 pour qu’une réforme réellement efficace ait lieu. Le Parlement prend, quant à lui, sa forme définitive (du moins dans ses grandes lignes) à travers les ordonnances de 1345 et 1360.

       41. Cf. G. Duby,  L’économie rurale...,  vol. 2, p. 171-231; M. Mollat & P. Wolff, Ongles bleus, Jacques et Ciompi. Les révolutions populaires en Europe aux XIV et XV siècles,  Paris, Calmann-Lévy, 1970, p. 108  sq.  (Fonds BnF). H s’agit évidemment de la Peste noire dont les premiers effets se font sentir en Europe à la fin de l’année 1347.
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       42. Sur la révolte des Jacques ou « jacquerie » de 1358 qui toucha les campagnes de l’Ile-de-France, du Beauvaisis puis la Normandie, la Champagne, l’Auxois, etc., et fut réprimée par Charles le Mauvais, Roi de Navarre, le 10 juin 1358, cf. M. Mollat & P. Wolff,  op. cit.,  p. 123-131.

       43. Cf. «Le grand enfermement»,  loc. cit. (DE,  II, n° 105), p. 301/p. 1169. Rappelons que Foucault est alors en pleine réflexion sur le fait que les sociétés capitalistes sont des « sociétés enfermantes » ; ce ne sont pas des « sociétés à meurtres rituels », ni des « sociétés à exil », ni des « sociétés à réparation », mais des « sociétés à enfermement » (« Table ronde »,  loc. cit.  (Z)£, II, n° 107), p. 319/ p. 1187). Leur système pénal a pour caractéristique non plus d’assurer l’appropriation, la concentration ou la circulation des biens, mais le prélèvement et la soustraction d’individus. Il se distanciera par contre de la notion d’« exclusion » comme équivalent de « l’enfermement » dans le cours de l’année suivante (cf.  La Société punitive, op. cit.,  leçon du 3 janvier 1973,  pas sim  et notamment p. 18-19 n. 6). L’idée selon laquelle les dispositifs d’enfermement (que Foucault requalifiera plus tard de « coercitifs » puis de « disciplinaires ») constituent une technologie de pouvoir dont le corrélât et la cible est l’individu, sera reprise sous une autre forme dans  Le Pouvoir psychiatrique. Cours au Collège de France, 1973-1974,  éd. par J. Lagrange, Paris, Gallimard-Seuil (coll. « Hautes Etudes »), 2003, p. 41-60.

       44. En creux, la référence omniprésente dans ce passage est Claude Lévi-Strauss, le système pénal jouant au Moyen Age, selon Foucault, un rôle analogue à celui de l’interdit de l’inceste, selon Lévi-Strauss, dans les sociétés primitives: assurer la circulation et l’échange. Ce point est développé plus longuement dans « Le grand enfermement»,  loc. cit.  ( DE,  II, n° 105), où Foucault note: « Le rôle du système pénal médiéval était presque aussi important que l’interdiction de l’inceste dans les sociétés primitives. » Celle-ci « avait également pour but de faire circuler les biens » (p. 301/p. 1169).

       En faisant jouer le couple échange/exclusion, Foucault rigidifie une opposition qu’il critiquera l’année suivante dans  La Société punitive  (cf.  supra,  note 43). Par contre, on retrouvera dans ce même cours, inscrites cette fois dans une analyse de ce que Foucault appellera les « tactiques fines de la sanction », les diverses pratiques (mort, marque, aveu, emprisonnement) ici évoquées. Foucault distinguera alors entre « quatre grandes tactiques punitives » : exclure (exiler, bannir), organiser un rachat ou imposer une compensation (jeu de la dette/faute et de la réparation/obligation), marquer et enfermer  (ibid.,  p. 8-9) et fera varier le sens des pratiques (la mise à mort en particulier) en fonction de ces tactiques.

       Le rapprochement effectué entre le système légal médiéval fondé sur le rachat et « une théologie de la faute, de la pénitence et du rachat » sera quant à lui réélaboré en particulier dans la genèse de la pénitence tarifée à partir du modèle « de la pénalité germanique », dans  Les Anormaux. Cours au Collège de France, 1974-1975,  éd. par V. Marchetti & A. Salomoni, Paris, Gallimard-Seuil (coll. « Hautes Etudes »), 1999, p. 159-160, ainsi que dans les conférences que Foucault donnera en octobre-novembre 1975 à Sào Paulo sur la sexualité et l’aveu (archives IMEC, C. 152(1-5)).

       45. Cf. « Le grand enfermement »,  loc. cit.  (p. 301/p. 1169) ; voir note précédente.

       LEÇON DU 16 FÉVRIER 1972

       Distinguer entre les structures pré-étatiques médiévales et les appareils d’Etat qui les supplanteront. La pratique pénale au Moyen Âge, qui s’inscrit entre litige civil et spoliation violente, consiste en une corrélation politico-économique ; elle redistribue la propriété, la richesse et les biens: c’est la «joute des fortunes». - Fiscalisation de la justice. Importance des institutions et pactes de paix dans la pénalité féodale.  -  Le fonctionnement des institutions de paix (suspension des actes de guerre privée, pactes, contrats; déroulement ritualisé).  Pax et justitia,  principe des conciles de paix. La guerre sociale relève de la pénalité.  -  Système de pénalité lié au problème de l’armement (détention, concentration et répartition des armes).  -  Crise du XIII'-XTV' siècle: basculement de la féodalité; appel aux mercenaires étrangers; les seigneurs s’appuient sur la justice royale. Application d’un système à fonction anti-séditieuse sur l’appareil parlementaire et sur l’appareil fiscal. Développement de la justice royale comme première forme d’un pouvoir institutionnalisé en appareil d’Etat judiciaire.

       Introduction  [174/1]

       La pratique pénale est au cœur de toute une translation de richesses, de toute une circulation de biens, de tout un mouvement de propriétés. La pénalité mobilise et déplace la richesse.

       a. Elle obtient ce résultat :

       - par la nature des peines qu’elle impose :

       - amendes

       - confiscation

       - par le système des rachats qu’elle propose :

       - rachat, composition (pour les amendes trop lourdes, pour les confiscations auxquelles s’oppose la structure lignagère de la société)

       - les rémissions que l’on peut acheter auprès du suzerain, et surtout du roi 1

       - par le système des frais de justice :
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       - gages qu’on laisse entre les mains du justicier

       - achat de sa complaisance [175/2]

       - et bientôt (lorsque l’emporte la procédure écrite) frais de justice proprement dits 2 .

       C’est tout un tourbillon d’argent, ou plutôt de biens (meubles et immeubles) qui se fait autour des affaires pénales.

       Exemple: (Tanon. Affaires criminelles à Saint-Martin-des-Champs au début du  XIV e   siècle) 3 Coût d’un procès.

       Tout se passe comme si à une époque de rareté monétaire, le flux des richesses et leur déplacement passait par le litige judiciaire.

       Le litige joue une des fonctions de l’échange (à côté du mariage, en concurrence avec le mariage, en conséquence du mariage) 4 .

       b. On voit par là que la pénalité s’inscrit entre litige civil, régulièrement tranché selon la coutume ou le droit écrit, et la spoliation violente.

       1/ Elle est proche du litige civil qui concerne lui aussi pour l’essentiel le problème de transfert des propriétés

       - le litige civil contrôle, empêche ou homologue les déplace- [176/3] ments de propriété ;

       - le procès pénal interdit et [en] annule certains (en condamnant les spoliations violentes) mais il en impose d’autres par voie de contrainte. a

       D’où l’intrication, ou plutôt la non-différenciation entre civil et criminel dans beaucoup d’affaires. Toute une série : litige, dommage, compositions, contrats, amendes. Tout un ensemble constituant la «joute des fortunes».

       2/ Mais l’action pénale est proche aussi des spoliations violentes et non régulières. Elle fait partie des guerres d’appropriation :

       - soit qu’elle vienne sanctionner au moins partiellement une appropriation violente, une pure et simple spoliation. Ce fut souvent le cas dans le haut Moyen Âge : on s’empare d’un bien, et on paie ensuite une amende, ou une composition qui de toute façon laisse un profit ;

       - soit qu’elle soit le prétexte  à  une pure et simple spoliation. Ce qui se produit régulièrement  à  la fin du  XIII e   - début  XIV e   siècle avec les Juifs et les Lombards.

       a. Le manuscrit porte en marge : « jusqu’à la fin du XVIII e  siècle, spéculation ».

       Exemple: Louis IX avait banni les Juifs. Rappelés en 1288,  [177/4]

       bannis en 1306 ; rappelés, puis bannis à nouveau en 1311 -1312.

       [Les] Lombards sont bannis en 1291, rappelés en 1295 ; chassés en 1311-1312.

       Les Templiers 5 .

       On dit souvent: Le Moyen Âge pratiquait l’usure et pourtant, il la condamnait. Il ne suffit pas de rectifier en disant : C’est bien parce qu’il la pratiquait qu’il la condamnait. Il faut dire: La condamnation faisait partie de la pratique économico-politique de l’usure. Dans la série des risques et des contraintes instaurées par le prêt, la dette, l’usure, la confiscation pénale et le bannissement de l’usurier étaient inscrits comme la saisie du débiteur ou son asservissement. À vrai dire non pas  «comme»*-,  mais sur un autre mode : l’intervention du pouvoir politique.

       Après tout, les créances juives dans le Midi de la France représentaient en majeure partie des dettes paysannes. Et la confiscation de leurs biens a profité au roi et aux privilégiés. Par la confiscation du créancier, la dette s’inscrit dans le prélèvement fiscal 6 .

       [Plutôt que de parler en termes d’éthique, on ferait mieux de parler premièrement en termes de pratique pénale.] b On pourrait citer aussi la spoliation politico-pénale des  [178/5] provinces du Midi au cours du  XIII e   siècle,  à  l’abri d’une couverture religieuse. Il s’agit cette fois d’une spoliation politique  à l’intérieur de laquelle la confiscation pénale aux dépens des propriétaires joue un rôle quasi « colonisateur » 7 .

       D’une façon générale, on peut dire

       a/ Sous le jeu des interdits, des infractions, des peines :

       - se déroule tout un jeu des transferts de propriétés, de richesses, de biens, jeu qui s’inscrit et fonctionne :

       (a) entre le jeu (pacifique) des conventions, alliances, contrats

       (b) et celui des violences, appropriations, spoliations.

       Dans une économie si peu monétarisée, [ce jeu] c  supplée aux échanges; ou du moins, il n’occupe cette place tellement importante que dans la mesure où les échanges monétarisés sont encore relativement bien faibles.

       a. Souligné dans le manuscrit.

       b. Phrase présentée entre crochets dans le manuscrit.

       c. Le manuscrit porte « il ».
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       b/ Mais il serait tout à fait insuffisant de dire que c’est un «substitut des échanges». En fait, c’est une circulation de biens qui suit nécessairement (puisqu’[elle] a  se fait par contrainte, et voie d’autorité, au profit de ceux qui la détiennent) les lignes de [179/6] pente de concentration du pouvoir.

       [Ce jeu] b  est un des points d’articulation du déplacement des richesses et du déplacement du pouvoir. Il permet l’embrayage de l’un sur l’autre. Il fonctionne de telle sorte que :

       - tout accroissement de richesse terrienne se traduit par un pouvoir réel, immédiat sur les hommes (droit de les juger), et

       - tout accroissement de pouvoir se traduit, dans le système des biens, par un accroissement [de] richesses (pouvoir de confisquer et de prélever).

       Le système pénal n’est pas encore du tout un appareil d’État ; mais il exerce une fonction qui est celle d’un appareil d’État: embrayer l’un sur l’autre l’exercice d’un pouvoir qui est domination de classe et le système d’accumulation des richesses défini par des rapports de production.

       Conclusions méthodologiques   [180/7]

       - Il existe, avant même les appareils d’État, des fonctions « pré-étatiques » ; c’est-à-dire des fonctions de corrélation politico-économique :

       - qui n’ont pas encore pris corps dans des appareils d’État,

       - mais qui sont assurées par des formes régulières et institutionnalisées de pouvoir.

       - Mais au moment où se forme l’appareil d’État qui doit les assurer, il peut se produire des déplacements.

       C’est ainsi que :

       a J  Le pouvoir régulier et institutionnalisé de punir prendra corps ultérieurement dans un appareil d’État qui est l’appareil judiciaire, policier et pénitentiaire. Or cet appareil d’État n’aura pas pour fonction de lier pouvoir politique et accumulation de la fortune ; il aura une autre fonction : une fonction anti-séditieuse 8 .

       a. Le manuscrit porte : « il ».

       b. Le manuscrit porte : « Il ».

       b/ Quant à la fonction d’embrayage de l’accumulation de la fortune sur la concentration du pouvoir, elle sera assurée tout autrement :

       - par l’appareil fiscal (les financiers  du XVII e   siècle) ;

       - puis, grâce à un nouveau dédoublement, par l’appareil fiscal et l’appareil parlementaire.

       (De sorte que dans cette distribution des appareils d’État et de leurs fonctions, le scandale c’est bien l’application d’un système pénal à fonction anti-séditieuse sur l’appareil parlementaire et sur l’appareil fiscal dont la fonction est l’embrayage économico-politique 9 .)

       En tout cas, d’un point de vue méthodologique il faut sans doute distinguer :

       - les formes institutionnelles et régulières d’exercice du pouvoir,

       - les appareils d’État,

       - les fonctions étatiques ou pré-étatiques qu’ils remplissent.

       Le système pénal au Moyen Âge

       - ne comporte pas d’appareil

       - c’est pourtant une manière codifiée d’exercer le pouvoir

       - et il a une fonction pré-étatique (richesse / concentration / pouvoir) qui n’apparaît pas immédiatement dans la régularité institutionnelle de la pratique.

       La  pénauté et la répartition des armes

       Ce système de la pénalité (avec sa régularité institutionnelle et sa fonction pré-étatique) est lié au système de la détention des armes, de leur distribution et concentration.

       - Il lui est lié comme tout système répressif, comme tout système de contrainte. La saisie des coupables, l’exécution de la sentence, la protection du tribunal et de ses membres, tout ceci évidemment demande la force armée.

       Surtout quand les sentences sont pour une grande part la saisie des biens.

       - Mais il y a un autre lien beaucoup plus important.

       - On a vu que l’effet de la pénalité, c’était une appropriation des biens au profit de, ou en tout cas par l’action des juges.

       Le crime ou le délit de quelqu’un, c’est une occasion de faire

       [181/8]

       [182/9]
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       passer dans une certaine direction politique une partie, quand ce n’est pas la totalité des biens.

       [La pénalité] 3  a donc, en première approximation, le même  [ 183 / 10 ] effet que la spoliation ou la rapine guerrière.

       - Mais justement, elle s’oppose à ces spoliations violentes.

       Parmi les délits les plus fréquemment réprimés au Moyen Âge, outre les vols, il y a les occupations violentes, les rapts (rançons), le port des armes, la fabrication de faux, la fausse monnaie.

       Tout se passe comme si le système pénal avait pour fonction de substituer à une forme de spoliation violente et anarchique une autre forme d’appropriation, se faisant régulièrement dans un certain sens et dans une certaine direction.

       On a expliqué jusqu’à présent comment la justice pénale prenait son effet dans un jeu d’appropriations, et comment ces appropriations renforçaient le pouvoir qui les provoquait.

       Mais on n’a pas expliqué comment et pourquoi la société médiévale pouvait opérer ces appropriations indirectes et réglées (au lieu de celles, directes, qui seraient produites par l’usage de la force militaire). 15

       L’opération se fait par les institutions de paix. Les institutions de paix sont avec les transferts de richesses l’aspect le plus important de la pénalité féodale.

       1. En quoi consistent les institutions de paix l0 .  [ 184 / 11 ]

       Elles sont très diversifiées et obéissent à des types fort différents.

       a/ À un premier niveau, les pactes, contrats de paix qui sont passés entre individus ou familles. Par eux un terme est mis à une guerre privée préexistante.

       Ils sont ritualisés, et d’autant plus que le recours à un arbitre, à une autorité, à un tribunal de « paiseurs » se fait plus régulier et plus nécessaire. Ainsi en Flandre :

       - la trêve ", renouvelable souvent dans les quarante jours, était un acte simple, un serment, souvent enregistré devant une autorité 12 .

       Exemple : « Un appelé Jean Martin, demeurant à Orchies, requit avoir les trêves de notre dite ville, pour être assuré de

       a. Le manuscrit porte : « Elle ».

       b. Le manuscrit porte en marge : « La condition de possibilité ».

       Jean Madoul l’aîné ; lequel Jean l’aîné, qui n’avait nulle intention de lui méfaire, jura et promit par devant la loi du dit lieu, d’entretenir les dites trêves, qui furent lors registrées sur les registres de la ville 13 . »

       - la paix, qui comporte trois éléments 14  :

       - un hommage de la part de celui qui a attaqué, avec promesse d’une expiation : - matérielle

       - morale 15

       - un baiser de paix qui rétablit l’égalité 16

       - un serment mutuel de reprendre les relations « parler, boire, manger et marchander 17 ».

       b/ À un second niveau, fortement lié au premier et tout proche [185/12] de lui encore, c’est l’intervention d’une autorité qui incite, fait pression sur les parties pour qu’elles arrivent à une paix ou une trêve ; qui les garantit, et punit ceux qui la rompent.

       - En 1296, il est établi à Lille que la paix ne peut être faite que devant les échevins 18 . Dans les Pays-Bas, il y a, à côté des éche-vins, un tribunal spécial, les pai[seurs] l9 .

       - Cette intervention peut prendre une allure individuelle ou être une mesure générale.

       À Gent, la Grande Charte de 1297 impose une trêve de 14 jours aux deux lignages, lorsqu’une rixe se produit 20 .

       À Lille, le renouvellement des trêves se fait automatiquement à Noël et à la Saint-Jean: deux échevins et un clerc parcourent la ville, portant des lettres de trêves  21 .

       - La contrainte est souvent opérée par le système des otages 22 .

       À Merville, la coutume de 1451 dit que ceux qui ne veulent pas boire ensemble sont mis en prison et n’en sortent qu’après avoir fait la paix et en versant une caution 23 .

       Il arrive que ce soient les arbitres qu’on met en prison (àleurs frais, ou à celui de la partie qui empêche l’accommodement) 24 .

       Mais ce système de paix s’oppose sans doute (ou en tout cas est destiné à résister) à un autre système plus ancien, plus autoritaire et moins lié à la civilisation urbaine.

       c/ Ce sont les pactes de paix dont on trouve les témoignages [186/13] dès le début du  XI e   siècle, et par lesquels les seigneurs s’engagent, sur l’invitation soit de l’Eglise soit de leur suzerain, à suspendre partiellement les actes de la guerre privée 25 .
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       - Ce sont des paix sélectives :

       Par exemple : enlèvement du cheptel (Charroux) ou encore : [atteinte à] la personne des clercs 26 ou encore : pendant une période déterminée. La trêve de Dieu à Liège interdit de porter des armes pendant l’Avent et le Carême 27 .

       - Ce sont des paix qui pour la plupart prennent la forme juridique du pacte, du  foedus , mais qui ont un fonctionnement autoritaire. Celui qui est garant du  foedus  l’impose et impose les sanctions 28 .

       -Au concile de Poitiers (1011-1014), il semble que tous les princes qui ont prêté le serment ont laissé des otages.

       - Ceux qui rompent le pacte doivent être « détruits » par les autres (Poitiers) 29 .

       - Quand c’est l’Église qui est à l’origine du pacte, c’est l’excommunication qui est fulminée contre ceux qui ne l’observent pas.

       - Ce sont des engagements préalables à toute guerre privée et qui impliquent que le litige soit porté devant les tribunaux.

       Au concile de Poitiers, il est décidé que toute  «altercatio»  [ 187 / 14 ] dans les pays des princes présents et tous les litiges concernant les  res invasae a  doivent être soumis à la juridiction du prince ou de ses juges 30 .

       d/ Enfin, à un quatrième niveau, il y a la paix assurée et garantie par le roi (ou tel grand féodal comme le comte de Flandre, le duc de Bourgogne ou de Normandie) :

       - asseurement personnel : tel individu est protégé par une paix qui le concerne personnellement 31  ;

       - paix du marché, des foires, des chemins 32  ;

       - paix décrétées par ordonnance : Philippe le Bel interdisant toute guerre privée pendant que le Roi fait la guerre 33  ;

       - enfin, peut-être faut-il placer dans cette série le recours auprès du Roi dans les cas de «défaut de justice» ou de faux jugement. Le roi comme arbitre suprême, bloquant toutes les guerres privées 34 .

       a. Souligné dans le manuscrit.

       Or ce qu’il y a de commun à toutes ces institutions, c’est d’avoir pour but

       - de repousser hors de la sphère de la justice, tout ce qui est « guerre privée ». Certes elles reconnaissent [les guerres privées] a puisqu’elles les limitent, mais elles les contrôlent par là même ; elles bornent leur étendue : elles leur prescrivent des règles, et leur imposent des butées.

       - Elles tendent donc à substituer le judiciaire au déroulement régulier des actes de la justice privée. Le judiciaire n’est pas

       l’instance qui contrôle et achève la guerre privée, mais ce qui doit la remplacer.

       - Elles tendent à séparer un domaine qui serait celui de la guerre, du non-judiciaire, de l’interdit et du non-juste, et un domaine qui serait celui de la paix, du judiciaire, du légitime et du juste.

       Les institutions de paix ne sont pas de l’ordre du judiciaire. Ce sont des institutions par lesquelles se délimitent, sous la garantie d’une autorité politique, des régions, des moments, des circonstances où, dans le suspens de la guerre, la justice entre individus, la réparation des dommages, la compensation due par l’auteur du forfait, seront assurées entièrement, exhaustivement, dans la paix du tribunal.

       Désormais, il y aura :

       - d’un côté  bellum et injuria

       - de l’autre  pax et justitia.

       Cette formule - qui intervient régulièrement dans tous les conciles de paix (après celui de Charroux) 35  - est sans doute fort ancienne, mais :

       - dans les textes latins  pax et justitia  se référait à la mise en vigueur du droit romain là où il y avait  pax romana 36  ;

       - dans les textes médiévaux  pax et justitia  se réfère à la pratique de ces institutions de paix : c’est seulement dans la  pax  ainsi établie qu’il peut y avoir  justitia.

       On mesure le déplacement par rapport au droit germanique : la guerre après  l'injuria,  c’était cela qui était  la. justitia.

       - injuria  - (  bellum = justitia) - pax

       - injuria -  bellum

       pax  -  justitia.

       a. Le manuscrit porte : « elles les reconnaissent ».

       [ 188 / 15 ]

       [ 189 / 16 ]
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       Au niveau de la barre: l’autorité politique. C’est l’autorité politique qui interdit de tuer ses ennemis. C’est l’autorité politique qui confond  pax  et  justitia.  C’est elle qui place tout l’ordre des actes de justice sous le contrôle de l’instance judiciaire. C’est elle qui impose la forme du tribunal (forme «pacifique») au juste déroulement du litige.

       On voit que ce principe  pax et justitia a  est constitutif du droit pénal. En effet il y a droit pénal, au sens déjà moderne du mot

       lorsque la rétorsion du dommage est assurée par une autorité publique et selon des voies qui ne sont pas celles de la guerre privée.

       On voit aussi que ce principe b  a été un instrument politique [190/17] capital entre les mains de ceux qui détenaient la puissance publique. En effet, celui qui, étant dans la mouvance d’une autorité publique, en traite un autre comme un ennemi, tombe dans la guerre injuste, dans le  bellum et injuria.

       Toute guerre contre l’injustice de la justice sera par définition injuste. La guerre sociale relève de la pénalité.

       C’est sur ce fond que se déploiera l’histoire de la pénalité politique par rapport à la pénalité commune.

       2. Le fonctionnement des institutions de paix.

       - Le premier rôle de l’institution de paix, c’est la constitution autoritaire d’un espace de jeu pour les instances judiciaires (tribunal, juge, sentences, exécutions) ; c’est-à-dire d’un espace dans lequel les instances judiciaires pourront jouer leur rôle de prélèvement fiscal.

       - En retournant en délit un acte de guerre privée, le seigneur ou le suzerain le rend passible d’une condamnation, d’une amende. Il crée une source de profit pour lui là où les justiciables réglaient eux même leurs litiges.

       Il s’introduit comme tiers subissant lui aussi le dommage [191/18] du fait qu’il y a eu attaque ou du fait qu’il y a eu réplique à l’attaque. En n’importe quel moment du jeu des répliques, il peut surgir comme tiers lésé et réclamant sa part 37 .

       - Mais d’autre part, comme la « paix » a une fonction protectrice pour ceux qui pourraient être attaqués et qui seraient

       a. Souligné dans le manuscrit.

       b. Mots raturés : « est constitutif ».

       désavantagés dans une guerre privée (Église, marchands), le suzerain qui établit la paix en est vite venu à la vendre.

       Si bien que la création (par la paix) d’un champ de pénalité lucrative est elle-même objet de profit.

       Il y a eu au Moyen Âge une « demande » d’établissement des pénalités. Et à cette demande a répondu une offre monnayée.

       On voit comment la paix a joué aussi un rôle dans la fiscalisation de la justice.

       - Mais les «paix» représentent beaucoup plus encore. Il s’agit du contrôle des armes, de leur concentration, et de la limitation des opérations militaires.

       a J  On comprend qu’il y ait eu toute une lutte politique autour de ces institutions de paix : qui les établira, à qui elle profitera, qui aura le droit d’interdire telles armes, ou telle forme d’attaques, en tel ou tel moment.

       Dès le début, conflit entre l’Église et les grands féodaux. [192/19]

       Les classes populaires sont parfois appelées à la rescousse 38 .

       Et ces luttes entre les «paix» les plus fortes viennent s’inscrire très exactement dans les structures de la féodalité.

       b/ Mais avec cependant une tendance qui va peu à peu faire basculer la féodalité.

       - En effet, pour être sûr de faire régner sa paix, le seigneur doit disposer de vassaux en armes, qui assurent la punition des coupables.

       - Mais plus la population est armée, moins la paix risque de régner.

       - D’où la tendance à faire appel à des mercenaires étrangers pour maintenir ces zones de la pénalité pacifique ;

       - mercenaires qui d’ailleurs rallument les guerres privées, l’autodéfense, puisqu’ils se conduisent en pays conquis.

       -Jusqu’à ce que ce que par un nouvel apport de mercenaires, ou une nouvelle force armée, le suzerain, les repousse vers la délinquance, les déclare criminels, les mettant hors la loi, etc.

       Ça a été l’histoire des Routiers au  XII e ,  des Grandes Compagnies au  XIV e ,  des Écorcheurs et des Tard-Venus fin  XIV e  -début  XV e39 .

       Et dans ce processus, on comprend que se produit fatalement [193/20] une concentration des armes. Seuls les riches peuvent s’offrir
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       des mercenaires et le plus riche des mercenaires'pour chasser les autres.

       c/ Et il faut ajouter à cela deux autres processus qui ont joué un rôle déterminant :

       - la butée économique du XIII e  et l’effondrement du XIV e  siècle (peste, abandon des cultures, salaires plus élevés, rentes foncières basses, exactions fiscales, exaspération et révoltes populaires) 40 ;

       - l’importance des fantassins dans l’armée qui rend le peuple militairement plus redoutable 41 .

       D’où l’appui sur la justice royale, du fait même des seigneurs.

       Ce sont eux qui [en] appellent [à] la justice royale parce que les guerres privées coûtent trop cher, parce qu’ils ne peuvent pas se payer des mercenaires ni armer le peuple.

       Ainsi s’opère une série de partages d’attribution, de responsabilité, et de profits entre justices seigneuriales et justice royale.

       Et c’est là, à l’abri d’une armée qui tend à devenir, devant les  [194/21] révoltes populaires, instrument d’État au profit d’une féodalité déjà impuissante, que va se développer la justice royale, comme première forme d’un appareil d’Etat judiciaire.

       La justice comme appareil d’État s’est développée à l’ombre de l’armée. La féodalité a été contrainte, pour protéger ses privilèges contre les émeutes populaires, de faire appel à une armée et à une justice centralisées (une armée de mercenaires et une justice de fonctionnaires) qui sont les deux [grands agents] du pouvoir royal. On les voit encore fonctionner au  XVII e   siècle.

       Résumé

       - La justice, progressivement fiscalisée au Moyen Âge, exerce une fonction pré-étatique (de corrélation économico-politique)

       - la justice comme corrélatif des institutions de paix apparaît comme le verso d’un appareil dont l’autre face est l’armée, et

       - la concentration à la fois de la fiscalité et de l’armée donne naissance à un appareil d’État qui se décompose en deux séries d’institutions

       - les institutions juridico-fiscales

       - les institutions militaires. 3

       a. Un feuillet additionnel non numéroté [195/s.f.] comporte les notes suivantes, dont le début ressemble au texte du feuillet 6 de la prochaine leçon :

       « [...] - soit enfin en s’appuyant sur le pouvoir royal (de Louis VI et Louis IX).

       b/ De même les villes ont besoin de paix : d’où leur tentative pour s’armer.

       Les luttes avec les seigneurs et l’appui cherché auprès du pouvoir royal central - aussi bien de la part des villes que des seigneurs ecclésiastiques ou laïques 42 .

       Et les grands feudataires (ou le roi) appuient tantôt les forces locales tantôt les forces féodales mais toujours de manière que ce soit leur propre paix, c’est-à-dire leur propre féodalité qui en profite.

       Désarmer telle ou telle couche de la population ou tel autre autre groupe social et établir une justice vont donc de pair.

       On l’a vu : le lien de la justice à la fiscalité conduit à une modification du système judiciaire :

       (1) caractère de plus en plus obligatoire

       (2) forme de plus en plus concentrée.

       De la même façon, le lien de la justice à la possession et à l’exercice des armes va exactement dans la même direction :

       ( 1 ) caractère obligatoire de la justice puisqu’elle est le résultat souvent d’une guerre, en tout cas de rivalité (2) forme de plus en plus concentrée, puisqu’elle renforce le plus fort. »

       *

       NOTES

       1. Foucault fait ici allusion aux lettres de rémission pour obtenir la grâce du souverain contre une somme d’argent, qui se développent à partir du XIV e  siècle. Cf. B. Guenée,  Tribunaux et Gens de justice dans le bailliage de Sentis à la fin du Moyen Âge, op. cit.,  p. 301-302; F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age, t.  II,  op. cit.,  p. 83-84. Pour d’utiles développements sur cette pratique, voir C. Gauvard,  « De Grâce especial ». Crime, Etat et Société en France à la fin du Moyen Age,  Paris, Publications de la Sorbonne, 1991.

       2. Cf. B. Guenée,  Tribunaux et Gens de justice..., op. cit.,  p. 251-276.

       3. On trouve essentiellement mention dans L. Tanon,  Registre criminel de la justice de St Martin des Champs à Paris au XIV'siècle  (Paris, Willem, 1877), de sommes versées pour des élargissements et remises en liberté après un emprisonnement : par exemple, en 1332, un certain Gillet et son fils Jehannin sont emprisonnés parce qu’ils sont soupçonnés d’avoir battu une certaine Marie de Boumville. Ils obtiennent leur élargissement contre la remise de deux enclumes du prix de 60 sols parisis (p. 34) ; de même, en 1339, Simonnet le Normand est emprisonné pour avoir, devant témoins, « dit vilaines parolles de nostre segneur Jhesucript » et est délivré après avoir payé 60 sols tournois à l’hôpital Saint-Julien (p. 153-154).

       4. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 133-134 [161/12]-[162/13] et p. 144-145, note 24, p. 138-139 [ 170/21]-[ 171/22] etp. 147, note 44.

       5. Cf. J.-J. Clamageran,  Histoire de l’impôt en France,  1.1,  op. cit.,  p. 298-300. La confiscation des biens des Templiers est prononcée après leur procès en 1310 : le Roi garde l’argent et tous les biens meubles et déduit une grande part des biens
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       immeubles avant de les remettre aux Hospitaliers. Clamageran détaille de même la manière dont Philippe Le Bel oscille entre privilèges et spoliation vis-à-vis des Juifs et des Lombards pour mieux les dépouiller à chaque fois. Selon lui, dans la seule sénéchaussée de Toulouse, la confiscation des biens des Juifs entre 1306 et 1311 rapporta 75264 livres. Cf. aussi: F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II, p. 203 ; P. Timbal, « La confiscation en droit français des XIII e  et XIV e  siècles », art. cité, p. 57  sq.

       6. Cf. M. Mollat & P. Wolff,  Ongles bleus, Jacques et Ciompi, op. cit.,  p. 32-33, qui résument les travaux de Richard W. Emery sur le sujet. Sur les créances juives des registres notariaux de Perpignan entre 1261 et 1286, les deux tiers concernent des paysans qui se sont endettés pour améliorer leur équipement. Comme le rappelle Timbal (art. cité), la confiscation est la peine principale appliquée dans un grand nombre de cas d’usure, en particulier à la mort de l’usurier et au profit du roi ou, en Normandie, du duc.

       7. Foucault se réfère ici, en particulier, à la croisade contre les Albigeois qui s’est accompagnée d’un vaste mouvement de confiscation des biens des hérétiques, suivant les prescriptions de la papauté. Voir P. Timbal, art. cité.

       8. Cf.  supra.  C’est tout l’objet des leçons sur les Nu-pieds. Cf. aussi «Sur la justice populaire. Débat avec les maos »,  loc. cit. (DE,  II, n° 108), p. 350-352/ p. 1218-1220: «À partir d’une certaine époque, le système pénal, qui avait essentiellement une fonction fiscale au Moyen Âge, s’est adonné à la lutte antiséditieuse » (p. 351/p. 1219). Et ce, à travers un «triple rôle»: (1) « facteur de “prolétarisation” », contraignant « le peuple à accepter son statut de prolétaire » (enfermement des oisifs, travail forcé...); (2) focalisation sur «les éléments les plus mobiles », les plus « dangereux  »  et prêts à l’action violente, qu’il met à part ; (3) établissement de la coupure entre « la plèbe non prolétarisée » et le « prolétariat », à travers la législation, la prison et diverses catégories morales et idéologiques (p. 351-352/p. 1219-1220).

       9. Foucault fait ici sans doute référence au fait que, dans la répression des Nu-pieds, l’appareil anti-séditieux s’est retourné contre les membres du Parlement de Normandie et les agents chargés, au niveau local, de la fiscalité, comme la Cour des Aides. Cf.  supra,  leçon du 15 décembre 1971.

       10. Sur ces institutions de paix, les références principales de Foucault sont les suivantes; concernant les Flandres et le Nord de la France: G. Espinas,  Les Guerres familiales dans la commune de Douai aux  XIII e   et  XIV e   siècles..., op. cit.   ;  C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux sur les mœurs populaires et le droit de vengeance dans les Pays-Bas au  XV'  siècle, op. cit.  Pour les mouvements de paix qui se déploient à partir du concile de Charroux à la fin du X e  et au XI e  siècle, Foucault s’appuie essentiellement sur trois contributions réunies in  Recueils de la Société Jean Bodin pour l’histoire comparative des institutions,  vol. XIV :  La Paix,  1.1, Bruxelles, Librairie encyclopédique, 1961, p. 415-545 : R. Bonnaud-Delamare, « Les institutions de paix en Aquitaine au XI e  siècle » ; E. Strubbe, « La paix de Dieu dans le nord de la France »; A.Joris, « Observations sur la proclamation de la trêve de Dieu à Liège à la fin du XI e  siècle », ainsi que sur G. Duby, « Recherches sur l'évolution des institutions judiciaires... », art. cité (1946).

       Pour des travaux plus récents sur le sujet, voir: T. Gergen,  Pratique juridique de la paix et trêve de Dieu à partir du concile de Charroux (989-1250),  Berlin-Bruxelles-New York, Peter Lang, 2003 ; N. Offenstadt,  Faire la paix au Moyen Age,

       Paris, Odile Jacob, 2007 ; K. Petkov,  The Kiss of Peace: Ritual, Self and Society in the High and Late Médiéval West,  Leyde, Brill, 2003.

       11. Sur la distinction entre « trêve » et « paix », cf. G. Espinas,  op. cit.,  p. 4-6 : la trêve est une séparation temporaire des adversaires, une « abstinence de guerre » qui n’efface pas la cause du conflit; la « paix » vise à l’effacement de l’offense, au remplacement de la discorde par l’« acorde ».

       12. Cf. C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux sur les mœurs populaires..., p. 60; G. Espinas,  Les Guerres familiales dans la commune de Douai...,  p. 25. À Douai, on appelle ce serment la « fiance ».

       13. Cité  in  C. Petit-Dutaillis, ed.,  op. cit.,  p. 58 : « Un appelé Jean Martin, demeurant à Orchies, requit avoir les trêves de notre dite ville, pour être assuré de Jean Madoul l’aîné, duquel il se méfiait, comme il disait; lequel Jean l’aîné, qui n’avait nulle intention de lui méfaire, jura et promit par devant la Loi dudit lieu d’entretenir les dites trêves, qui furent lors registrées es registres d’icelle ville. »

       14. Foucault suit ici G. Espinas,  Les Guerres familiales dans la commune de Douai...,  p. 26  sq.

       15. Cf.  ibid.,  p. 26-28 : « un hommage réel de la partie vivante à la partie tuée, elle affirme sous serment son repentir », à quoi s’ajoutent des expiations sous forme pécuniaire  (Sühngeld)  et morale  (penence, kerke),  par exemple, un pèlerinage expiatoire. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 144, note 18.

       16. Cf. G. Espinas,  Les Guerres familiales...,  p. 28. Cf. aussi C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux sur les mœurs populaires...,  p. 82  sq.

       17. G. Espinas,  ibid.  Il s’agit d’un serment mutuel de pardon et de paix, avec promesse de « parler, boire, maignier et markander li uns as autres ».

       18. Voir la « nouvelle ordonnance sur la paix » de 1296, in J. Roisin,  Franchises, Lois et Coutumes de la ville de Lille,  Lille, Vanackere, 1842, p. 123 : « Il est établi par échevins, par le conseil et par un grand nombre d’habitants de la ville, à tenir perpétuellement que s’il arrivait tel fait [...] comme de battre, insulter, blesser ou tuer, ceux qui auraient commis le méfait, ni ceux qui l’auraient souffert, ne pourraient faire entre eux aucun accord de paix, sinon dans la forme légale devant échevins, et non devant le seigneur ni aucun autre. »

       19. Cf. C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux sur les mœurs populaires..., p. 57  sq.  ; G. Espinas,  Les Guerres familiales...

       20. Cf. C. Petit-Dutaillis, ed.,  Documents nouveaux...,  p. 59. La grande charte des Gantois en 1297 prévoit que, lorsqu’une rixe se produit, les « innocents » des deux lignages en cause sont immédiatement en trêve légale, pour quatorze jours, tandis que les auteurs de la rixe n’ont pas de trêve tant que la loi n’est pas intervenue pour en donner une.

       21. Cf.  ibid,  p. 60.

       22. Cf.  ibid,  p. 63-64. Il s’agit de la procédure dite d’« otagement » ou  « ghi-selscepe ».

       23. Cf.  ibid,  p. 70.

       24. Cf.  ibid  (à Bruges).

       25. Dans un contexte de tensions et de luttes d’influence dans le Comté de la Marche, entre les ducs d’Aquitaine et les ducs de Gascogne, l’archevêque duc de Bordeaux Gombaud, frère du duc de Gascogne, réunit à Charroux (dans la Marche) le 1 er  juin 990 une assemblée d’évêques, d’autres religieux et de clercs qui
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       initie le mouvement des « paix de Dieu » et des divers pactes de paix, qui s’étendra tout au long du XI e  siècle.

       26. Le concile de Charroux, réuni au nom de Dieu, formule trois interdictions frappant d'anathème ceux qui y contreviendraient: (1) interdiction de toute violation d'une église ou de la prise de ses biens ; (2) interdiction de prendre en gage des bœufs ou d’enlever des bêtes (brebis, bœufs, porcs, etc.) aux agriculteurs et aux pauvres à titre de butin ; (3) enfin, contre tous ceux qui attaqueraient les clercs, lesquels ne devaient être ni attaqués, ni pris, ni frappés. Cf. R. Bonnaud-Delamare, «Les institutions de paix en Aquitaine... », art. cité (in  La Paix,  t. 1), p. 422-423.

       27. La « trêve de Dieu » fut proclamée à Liège en 1082 sous l’impulsion de l’évêque de la ville Henri de Verdun pour lutter contre les guerres privées. Elle prohiba le port d’armes de l’Avent à l’Epiphanie et du dimanche de Septuagésime jusqu’à l’octave de la Pentecôte. Elle interdit de même les agressions, brigandages et incendies. Cf. A. Joris, « Observations sur la proclamation de la trêve de Dieu à Liège », art. cité (in  La Paix,  t. 1), notamment p. 508-509.

       28. Cf. R. Bonnaud-Delamare, « Les institutions de paix en Aquitaine... »,  loc. cit.,  p. 432-433.

       29. Le concile de Poitiers s’est tenu le 13 janvier d’une année située entre 1011 et 1014, sous l’égide du duc de Poitiers (et d’Aquitaine) Guillaume le Grand. Il est marqué pour la première fois par la prééminence d’une autorité laïque (le Duc) et la présence d’un grand nombre de  « principes »  laïques (sans doute les comtes des diocèses). Il s’agit cette fois d’instaurer une paix de la société laïque, garantie par des sanctions religieuses mais pour instaurer des règles de procédures civiles. Chaque prince présent à Poitiers a effectivement donné des otages qui seraient punis s’ils ne respectaient pas les prescriptions. Il est par ailleurs stipulé qu’en cas de non-respect, les princes devraient à l’unanimité détruire le coupable. Cf. R. Bonnaud-Delamare, « Les institutions de paix en Aquitaine... »,  loc. cit.,  p. 443.

       30. Cf.  ibidL,  p. 440-441 : « toute  altercatio  dans les  pagi  des princes présents à l’assemblée, aussi bien que les litiges concernant les  res invasae  [...] devront dorénavant être soumis à la juridiction du  princeps  de la  regio  ou devant quelque  judex du  pagus  ».

       31. Sur les assurements, cf. F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II, p. 426-427, et, récemment, B. Lamiges, « L’“Asseurement” du contrôle de la violence au maintien de la paix publique dans le royaume de France (fin XII e  siècle-fin XV e  siècle) », Thèse de doctorat, Université de Limoges, 2013.

       32. Cf. E. Perrot,  Les Cas royaux, op. cit.,  p. 114  sq.  Il existe ainsi, depuis l’époque franque, des « paix locales » concernant les marchés ou les foires et les personnes qui les fréquentent, généralement assurées par les seigneurs ; elles sont, à partir du XIII e  siècle, placées sous la sauvegarde du Roi.

       33. Cf. F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Âge,  t. II, p. 429 : le 9 janvier 1304, Philippe le Bel interdit toutes les guerres privées et violences «  durantis guerris nostris  » dans la sénéchaussée de Toulouse ; il reprend le même principe en 1314 durant la guerre des Flandres.

       34. Sur l’appel de faux jugement et l’appel de défaute de droit, cf. M. Fournier,  Essai sur l’histoire du droit d’appel, op. cit.,  p. 143-168. L’appel de faux jugement tient au droit dont dispose la partie condamnée d’attaquer la sentence en la décla-

       rant fausse et mauvaise et en engageant ses juges dans un duel judiciaire (ou autre épreuve) devant un tribunal supérieur ou devant le suzerain. L’appel de défaute de droit correspond en réalité au déni de justice : quand un seigneur refuse de rendre justice, se dérobe ou maltraite son vassal, celui-ci peut ajourner son seigneur en exigeant qu’il rende justice et, finalement, porter plainte devant le suzerain.

       35. R. Bonnaud-Delamare, « Les institutions de paix en Aquitaine... »,  loc. cit., p. 467.

       36. Sur  pax romana  et  justitia,  cf.  La Paix,  t. 1, p. 303-395.

       37. Cf.  infra.

       38. Ces conflits entre évêques et princes ou ducs laïques sont retracés  in R. Bonnaud-Delamare, «Les institutions de paix en Aquitaine...». Le recours aux classes populaires dans ces conflits fait référence à l’appel de l’archevêque de Bourges, Aimon de Bourbon, en 1038, à l’ensemble des fidèles (à partir de 15 ans) à jurer d’entrer en guerre contre les seigneurs qui violeraient la paix. Cf.  infra, leçon suivante, p. 176, note 5.

       39. Sur tous les groupes de mercenaires évoqués, la référence principale de Foucault est E. Boutaric,  Institutions militaires de la France avant les armées permanentes, op. cit.,  qui décrit précisément ce processus de refoulement vers la délinquance à chaque fin de guerre (p. 162-174 et surtout p. 240-245 sur les Routiers ; p. 256-263 sur les « Grandes compagnies » et p. 263-265 sur les Ecor-cheurs) ; cf. aussi F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age, t II, p. 522-525.

       Les Routiers sont des mercenaires, souvent brabançons ou flamands, employés de manière constante dans les armées royales anglaise et française durant la seconde moitié du XII e  siècle ainsi que par les différents seigneurs. Les « Grandes compagnies » sont des bandes de mercenaires, d’abord formées en Bretagne puis répandues en France, enrôlées par divers seigneurs dont le roi de Navarre Charles le Mauvais, puis licenciées et battant la campagne, remportant d’importantes victoires sur les armées féodales (comme les « Tard-Venus », à Brignais, en 1362). On l’a vu, Charles V puis Charles VI s’efforcèrent, par ordonnances, de les organiser en armées régulières (cf.  supra,  leçon précédente, note 40). Quant aux « Écorcheurs », il s’agit de tout un ensemble de compagnies licenciées sous Charles VII, qui ravagèrent le duché de Bourgogne dans les années 1430.

       40. Voir M. Mollat & P. Wolff,  Ongles bleus, Jacques et Ciompi...

       41. Sur l’évolution de la place des fantassins dans l’armée, cf. F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises. .., t. II. Jusqu’au XIV e  siècle, la place des fantassins, en particulier en France, est extrêmement réduite par rapport à la cavalerie et l’infanterie montée, composées essentiellement de nobles. Les victoires remportées par le peuple flamand en armes contre la cavalerie française à Courtrai en 1302, mais surtout celles des armées anglaises, composées de peu de cavaliers et d’une infanterie d’archers en grand nombre, à Crécy (1347) et Azin-court (1415), montrent les limites fortes de cette armée chevaleresque.

       42. Ainsi des ordonnances royales en mars 1356 et mai 1358 proclament-elles le droit, et même le devoir, des villes de résister et de s’entre-secourir en cas d’agressions de la part des soldats licenciés. Cf. S. Luce,  Histoire de la Jacquerie d’après des documents inédits,  Paris, Champion, 1895, p. 161-163 (Fonds BnF).

       -

       LEÇON DU 23 FÉVRIER 1972

       I. Processus endogènes. La fonction des institutions de paix au Moyen Age: 1/ constitution d’un espace de  justifia  garantie par le judiciaire comme autorité publique; 2/ constitution de zones de fiscalité mieux assurées qui viennent doubler la procédure; 3/répartition des armes, intervention de la force, et constitution et dévebppement de l’armée de métier. Concentration, centralisation et presque étatisation de la justice. II. Processus exogènes. Les crises du XIV' et du XV siècle et les grandes luttes sociales transforment la justice. Phénomènes importants: 1/ le fonctionnement du Parlement comme centre de toute pratique de justice; 2/ le roi est justicier comme souverain; 3/le Parlement devient élément d’un appareil d’Etat.

       A.  Suite des institutions de paix  [196/1]

       [1.]  Première fonction.  Les institutions ont pour fonction 3  de constituer

       - un espace, un temps, un lieu, un moment d’où les guerres privées sont proscrites,

       - où elles sont proscrites par voie d’une autorité singulière ou collective ;

       - cette autorité impose que soient traduits devant une instance judiciaire :

       - les litiges qui ont provoqué ou peuvent provoquer les guerres privées,

       - mais aussi les guerres privées elles-mêmes du moment qu’elles se produisent en un lieu ou en une période de paix.

       Désormais

       - la  justitia  n’est plus l’ensemble des répliques réglées qui répondent à une  injuria,  répliques qui peuvent être la guerre, puis l’arbitrage, puis la sentence, puis la paix ;

       a. Ici, Foucault a substitué le mot « fonction » au mot « effet », raturé.
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       - mais la  justifia,   c’est l’ensemble des procédures qui se (197/2) déroulent devant un tribunal sous le contrôle d’une autorité qui au préalable a fait régner la paix.

       Revanche, vengeance, réplique tombent du côté de  V injuria, du moment que la séparation entre  injuria  et  justifia a , c’est la paix établie, maintenue, garantie par une autorité publique.

       La justice est confisquée par le judiciaire, et par un judiciaire imposé par l’autorité publique.

       Tel est l’effet des institutions de paix.

       Mais quelle en est la fonction ?

       2.  Deuxième fonction.  Créer des zones de fiscalité mieux organisées, mieux tenues, plus lucratives. Des régions où le prélèvement fiscal judiciaire sera mieux et constamment assuré.

       Comment l’est-il par les institutions de paix ? a/ Certes, les guerres privées laissaient toujours une certaine part de bénéfices aux détenteurs de l’autorité. Les compositions comportaient un  «fredum »  à côté du  wergeld  '.

       Mais, il est clair que si toutes les étapes, tous les épisodes de [198/3] la réparation passent par les instances judiciaires, le prélèvement peut se faire en des points plus nombreux. Une sorte de fiscalité permanente vient doubler la procédure.

       b/ Les institutions de paix sont créatrices d’infractions. Désormais, non seulement 1 ’ injuria  est une infraction qui peut être punie d’une amende ; mais la réplique non judiciaire (la guerre privée) est aussi une infraction, qui est sanctionnée [par une] amende,

       [des] confiscations, etc.

       c/ Enfin, les institutions de paix ont pour fonction de protéger, d’assurer contre une attaque armée certains individus, dans certaines circonstances ou en certains lieux. Par exemple les marchands, les gens qui se rendent à la foire, des villes tout entières 2 .

       Elles présentent donc des avantages que les intéressés peuvent acheter. On les vendra. Quelqu’un détenant un pouvoir de dissuasion ou de coercition assurera sa paix moyennant finance.

       De là, de véritables surenchères concernant la paix: on tend à les demander aux plus puissants. Et les plus puissants tendent

       a. Ces deux derniers termes sont soulignés dans le manuscrit.

       L
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       à  les vendre plus cher que les autres. Et du coup des conflits, des  [199/4] rivalités [s’instaurent] entre les différents vendeurs de paix, plus ou moins puissants.

       Exemple : conflits entre la monarchie (et les grands feudataires) ou les seigneurs plus petits. Protéger les villes et les marchands était d’une grande rentabilité (à cause du développement du commerce, à cause des communautés qu’ils formaient et à condition qu’ils ne soient pas armés).

       Au  XIII e   siècle, le nombre de bourgeois du roi fut si grand que la noblesse protesta. En 1272, Philippe le Hardi révoqua toutes les « avoueries » reçues depuis dix ans par les baillis royaux, et s’engagea à n’en prendre aucune 3 .

       On voit en tout cas comment le processus d’établissement des institutions de paix renforce la fiscalisation de la justice. La justice devient payante non seulement dans ses procédures mais dans son institution même. On paie

       - une fois qu’on a reçu justice (amende)

       - pour recevoir la justice (prix de la procédure)

       - pour devenir justiciable (pour être protégé par elle). 3

       3.  Troisième fonction  : la répartition des armes.  [200/5]

       Les institutions de paix transforment donc des interventions armées en procédures judiciaires et lucratives (pour ceux qui détiennent le pouvoir et la juridiction). 15

       Cette transformation ne peut se faire elle-même que par l’intervention de la force. Pour qu’un pouvoir puisse transformer en justice lucrative une lutte armée, il faut que ceux qui luttent (ou

       a. Un passage raturé suit dans le manuscrit :

       « D’où toute une lutte économique autour de ces sources de profit (le roi et la grande aristocratie, la petite noblesse, l’Église, les communautés urbaines). »

       Le manuscrit porte en marge cette mention (non raturée) : « La justice, voie de frayage de la fiscalité. »

       b. Le manuscrit porte en marge :

       « La justice est liée aux armes :

       - parce qu’elle est lucrative

       - parce qu’elle doit protéger les uns, attaquer les autres. »
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       sont prêts à lutter) soient privés de leurs armes, ou y renoncent sous une pression ou sous une autre. 3

       C’est par la guerre que les institutions de paix peuvent s’établir. On se bat pour faire régner sa propre  «pax et justitia ».

       a J  Dans le haut Moyen Âge, l’Église comme propriétaire terrienne a besoin de la paix (pour que ses sources de revenus soient protégées). Mais elle y a intérêt aussi comme suzeraine, comme immuniste, comme pouvant faire elle-même la justice.

       Elle y a intérêt enfin puisqu’elle n’a pas directement de force armée pour poursuivre ses vengeances. 15

       D’où, aussitôt après l’effondrement de l’État carolingien, sa recherche de paix :

       - soit en s’appuyant sur un seigneur contre un autre (à l’époque des conciles de Charroux, Limoges, Poitiers) 4 ,

       - soit en s’appuyant sur le peuple (épisode d’Aimon de Bourges) 5 ,

       - soit enfin en s’appuyant sur le pouvoir royal (depuis Louis VI [201/6] et Suger -♦ Louis IX) 6 .

       b/ De même, les communautés urbaines ont besoin de paix.

       Mais malgré une certaine infériorité militaire, elles ont la capacité de se défendre et de se battre.

       - Ce qu’elles font contre leur seigneur (ecclésiastique ou laïque) avec, comme revendication importante, l’indépendance de leurs justices 1 .

       - Et dans ces batailles, le pouvoir supérieur (les grands feuda-taires, le roi) prend parti selon son propre intérêt: i.e. de manière à établir sa propre paix, autrement dit : - sa fiscalité

       - son armée.

       c/ On voit par là s’amorcer un processus qui sera capital dans l’établissement de la justice. C’est l’apparition d’une armée de mercenaires 8 .

       En effet :

       - l’armée féodale archaïque appelait au combat les vassaux, les

       a. Le manuscrit porte en marge : « La  justitia  : continuation de la guerre.

       Fondée sur un rapport de force. »

       b. Le manuscrit porte en marge :

       « Les trois instances qui ont contribué à la paix :

       - l’Église

       - les villes

       - la grande féodalité. »

       arrière-vassaux et jusqu’à certains paysans libres, impliquant que tout le monde soit armé d’une part; et de l’autre, que le suzerain dépende du bon vouloir du vassal.

       Comment faire régner la paix, comment imposer par la guerre l’interdiction de la guerre, et ceci chez ses propres vassaux si on se trouve dépendre d’eux et s’ils sont détenteurs de la force [202/7] armée ?

       Les grands feudataires en avaient reconnu les inconvénients lorsqu’ils avaient voulu s’appuyer sur les villes contres leurs vassaux, ou inversement.

       Le recours à l’armée de mercenaires permet d’établir la paix par la guerre, mais sans que soient armés ceux auxquels on veut imposer sa paix, c’et-à-dire ceux que l’on veut soumettre à la fiscalité.

       L’institution d’une justice autoritaire et fortement fiscalisée est donc liée d’une part à l’instauration des paix et d’autre part, de façon corrélative, à l’apparition et au développement de l’armée de métier.

       On voit que tous ces éléments tendent à une concentration, une centralisation et (à la limite) à une étatisation de la justice.

       - Le lien de la justice à la fiscalité en faisait une source de revenus que les plus riches tendaient à accumuler entre leurs mains.

       - Le lien de la justice aux institutions de paix (et au recul des guerres privées) en fait le résultat d’un rapport de force, nécessairement favorable aux plus forts.

       - Enfin, la dépendance de la justice à l’égard de l’armée de [203/8] métier la concentre entre les mains de ceux qui sont les plus

       riches et les plus forts.

       Ici, une parenthèse méthodologique.

       - Il est peut-être vrai que les formes juridiques (à la fois les principes de droit et les règles de procédure) traduisent, expriment des rapports économiques ;

       - Il est peut-être vrai que les décisions de justice ont essentiellement pour rôle de reconduire des rapports de production ;

       - Il existe cependant un autre niveau où se révèle le fonctionnement de l’appareil judiciaire. À ce niveau, il n’est ni expression ni reconduction des rapports économiques. Il s’inscrit comme
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       rapport de pouvoir dans les rapports économiques, et les modifie par là même : il transcrit les rapports économiques dans les rapports de pouvoir et les modifie par là même.

       Un appareil comme l’appareil judiciaire n’est pas seulement expression, ou instrument de reproduction 9 . Il est un des systèmes par lesquels se fait:

       - l’investissement du politique par l’économique,

       - l’insertion du politique dans l’économique.

       Il assure à la fois

       - l’omniprésence du politique à l’économique

       - et le décalage de l’un à l’autre.

       Si [l’]on s’en tient à l’exemple de la féodalité, on voit [204/9] comment, à travers l’appareil judiciaire (mais on pourrait prendre aussi l’appareil militaire ou religieux),

       du sur-produit qui permet la rente féodale est extrait un surpouvoir, un plus de pouvoir

       - à partir duquel certes cette rente elle-même est demandée,

       - mais à partir duquel les formes et les rapports de production se déplacent.

       Dans l’étude d’un appareil d’État, il faut sans doute distinguer :

       - sa structure : qui est bien de nature répressive;

       - sa stratégie (la stratégie de ses décisions) qui est bien orientée vers la reproduction,

       - et son fonctionnement comme appareil qui manifeste le jeu des rapports de pouvoir et des rapports de production les uns à l’égard des autres 3 .

       B. Mais jusqu’ici, on n’a étudié qu’un ensemble de processus [205/10] endogènes :

       - le jeu entre rente féodale, lutte armée, exercice d’une justice autoritaire

       a. Suite raturée :

       « et que les rapports de pouvoir ne se superposent pas aux rapports économiques. Ils forment avec eux une trame unique.

       Les rapports de pouvoir sont aussi profonds que les rapports de production. Ils ne se déduisent pas les uns des autres. Ils reconduisent des uns aux autres  10 . »

       - et les processus qui, dans ce jeu même, ont amené la concentration de la justice et le renforcement d’un pouvoir armé.

       Ce qui a été décrit là, c’est un processus tendanciel, se développant à partir de lui-même.

       Or, il a été traversé par un mouvement qui l’a précipité et a permis la constitution de l’État ou du moins de certaines de ses formes rudimentaires.

       C’est la grande crise du  XIV e   siècle ".

       - Cette crise avait été amorcée dans le courant du  XIII e   siècle, quand le mouvement de colonisation intérieure avait rencontré sa limite et que l’expansion démographique (continue au cours des siècles précédents) avait rencontré là une butée :

       - le surpeuplement relatif avait amené des mouvements populaires (sensibles surtout dans les villes où les artisans contestent le pouvoir de patriciens) l2 ,

       - mais il avait permis le développement des armées de métier, des mercenaires, d’où les possibilités de répression.

       - Mais elle se déclenche paradoxalement lorsque la Grande Peste du  XIV e   siècle provoque une ponction démographique énorme, et du coup une raréfaction de la main-d’œuvre l3 . Celle-ci se traduit :

       - par un abandon des terres les plus difficiles à cultiver,

       - par une augmentation des salaires et [des] prix,

       - par une baisse de la valeur de la rente féodale (valeur relative par rapport au prix ; valeur absolue par rapport aux salaires),

       - par une diminution du pouvoir de coercition des seigneurs. Il s’ensuit chez les seigneurs une tentative de rétablissement

       féodal, et surtout une réactivation des guerres qui permettent le pillage, les rapines, les rançons: les «bénéfices de guerre» sont chargés de prendre la relève des prélèvements féodaux réguliers.

       Mais en même temps les possibilités de lutte populaire sont renforcées :

       - La main-d’œuvre est rare. Les ouvriers peuvent demander des hausses de salaire. Le tenancier qui est harcelé par les agents seigneuriaux quitte sa terre et va chercher ailleurs.

       - Militairement, les couches populaires deviennent une force ; on a besoin d’elles dans les guerres, on les appelle ou on les recrute comme mercenaires ; elles apprennent à se battre ; elles possèdent des armes 14 .

       [206/11]

       [207/12]
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       C’est au milieu de ces processus que s’inscrivent les grandes luttes sociales des  XIV e -XV e   siècles :

       - les unes, essentiellement urbaines, se font avec ou contre les bourgeois des villes : les Maillotins

       les Cabochiens  15

       - les autres, paysannes, entraînent assez souvent les populations des villes ([1381] Angleterre; [1363] France) 16

       - [d’Jautres, enfin, sont le fait de troupes mercenaires, licen- [ 208 / 13 ) ciées ou devenues sans emploi, et qui continuent la guerre

       pour leur propre compte (les Tard-Venus, les Écorcheurs) 17 .

       Ces guerres sont nouvelles par leur ampleur, par l’importance des forces populaires qu’elles mettent en jeu. Elles le sont surtout parce que les féodaux épuisés ne peuvent pas répondre. Ils ne peuvent pas répondre sans une centralisation de leurs forces et de leurs ressources. De chacune de ces révoltes, le pouvoir royal sort renforcé. Une armée centralisée, donc des finances centralisées deviennent des nécessités pour les féodaux.

       Il ne faut pas se faire d’illusion : les rivalités entre les grands feudataires, ou les grandes familles princières (Orléans et Bourguignon [s], Lancastre et Tudors) obscurcissent peut-être passagèrement le personnage du roi : elles traduisent clairement le fait que la monarchie est en train de devenir le point stratégique du pouvoir féodal, sa clef de voûte.

       Le roi fou a défini l’absolutisme 18 .

       Or cette époque des grandes luttes sociales, des armées merce- [ 209 / 13 ] 3 naires et des finances centralisées, est une époque décisive pour la transformation de la justice. Les lents processus de concentration se précipitent. b

       Quatre phénomènes importants :

       l. c   Le Parlement 20

       a J  À l’origine, il n’était pas différent d’une cour seigneuriale.

       - C’était l’ensemble de l’entourage du roi et de ses conseillers ;

       - il se réunissait irrégulièrement, à la demande du roi et selon les affaires qui se présentaient,

       a. Second feuillet numéroté « 13 ».

       b. Au verso du feuillet, raturé, on trouve la formule suivante : « Ne pas oublier que c’est Charles VI qui a défini l’absolutisme  19 . »

       c. Foucault n’aborde, et ne traite dans cette leçon que du Parlement (numéroté « 1 »).

       t
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       - il n’avait aucune spécificité judiciaire 21 ,

       - et quand il fonctionnait comme juridiction, c’était à propos du domaine royal, à propos par conséquent des droits seigneuriaux du roi, ou à propos de questions féodales (le roi en tant que suzerain avait à trancher des problèmes de vassalité) 22 .

       b/ Or à partir de la fin du  XIII e   siècle et pendant tout le  XIV e , sa compétence s’étend et s’organise selon un certain nombre d’ordonnances 23 .

       -sa compétence 24  s’étend avec le domaine, il connaît des [210/14] affaires du roi comme seigneur; et il fait valoir les droits fiscaux du roi-suzerain ;

       - il devient la juridiction naturelle des grands vassaux qui à titre de pairs du roi réclament d’être jugés directement par lui ;

       - il devient le tribunal direct de certaines personnes qui en ont reçu le privilège par lettres de  committimus 25  ;

       - il fonctionne comme tribunal des conflits quand il y a litige de compétence entre différents tribunaux;

       - il est un tribunal d’appel.

       Le Parlement fonctionne comme justice de toutes les justices.

       C’est du Parlement (et du roi dont il est le Conseil) que relèvent :

       - tous ceux qui ne relèvent d’aucune autre justice,

       - tous les conflits entre les justices,

       - tous ceux qui font appel d’une justice déjà rendue.

       Il recouvre toute activité et pratique judiciaire. En dernière instance, c’est à lui que tout aboutit. Il est le contrôle judiciaire général de toute pratique de justice.

       C’est à partir de là que se forme la théorie, caractéristique du XIV e   siècle, selon laquelle 26 :

       (a)  la justice émane tout entière du roi: qui est  «  forts justitiae  ».  [211/15]

       Il ne tient la justice que de Dieu ;

       (p) les barons ne sont justiciers que dans la mesure où le roi leur concède l’exercice de la justice. Beaumanoir affirme que toutes les juridictions séculières sont tenues du roi en fief et arrière-fief 27  ;

       (y) quand le roi évoque une affaire, ou quand elle lui est soumise (par voie d’appel ou de défaute de droit), il ne fait que reprendre ses attributions un instant concédées.
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       Ce n’est donc pas en tant que suzerain que le roi exerce la justice, ce n’est pas comme seigneur féodal et au même sens qu’un seigneur féodal, que le roi est justicier.

       - Le roi est justicier comme souverain, c’est-à-dire de plein droit,

       - le seigneur est justicier par cession de droit, en tant que suzerain d’un fief qui lui a été concédé par le roi.

       Le Parlement, cour féodale à l’origine, devient organe de souveraineté, élément d’un appareil d’État.

       *

       NOTES

       1. Cf.  supra,  leçon du 2 février 1972, p. 119 [149/16] et p. 124-125, note 32; leçon du 9 février, p. 133 [161/12] et p. 144, note 21.

       2. Cf. E. Perrot,  Les Cas royaux, op. cit.,  p. 114  sq.  À partir du XIII e  siècle, le pouvoir royal se réserve le monopole de création des nouveaux marchés et multiplie les causes de désuétude des anciennes foires seigneuriales ; au XIV e  siècle, seul le roi a la garde des foires et marchés, et il assure, lui seul, le sauf-conduit des marchands se rendant aux foires.

       3. Les « bourgeois du roi » sont des hommes libres qui, en dépit de leur résidence dans une seigneurie, sont soustraits à la juridiction du seigneur et ne relèvent que du roi, auquel ils acquittent une redevance en nature ou en argent. On parle d’avouerie au sens où cette pratique repose sur le droit féodal qui permettait à un homme de  s’avouer,  sous certaines conditions, l’homme d’un autre seigneur. Le bourgeois du roi bénéficiait, ce faisant, de la sauvegarde du roi. Les bourgeois du roi se multiplièrent au XIII e  siècle, conduisant à des plaintes des seigneurs et amenant en 1272 Philippe le Hardi à annuler, par ordonnance, les avoueries reçues par les agents royaux depuis dix à douze ans. Cf. A. Luchaire,  Manuel des institutions françaises : période des Capétiens directs,  Genève, Megariotis Reprints, 1979 [l re  éd. Paris, Hachette, 1892], p. 392-392 ; E. Perrot,  Les Cas royaux,  p. 118-120.

       4. Cf. R. Bonnaud-Delamare, « Les institutions de paix en Aquitaine au XI e  siècle », art. cité (in  La Paix,  t 1), p. 419-472. Au concile de Charroux, Gombaud s’appuie sur le duc de Gascogne et les comtes de la Marche contre l’autorité du duc d’Aquitaine ; à celui de Poitiers, le duc d’Aquitaine joue au contraire un rôle considérable. Quant au concile de Limoges, il est difficile de savoir si Foucault se réfère à celui qui aurait eu lieu entre 991 et 998 (dont l’authenticité est contestée par Bonnaud-Delamare) ou, plus probablement, à celui réuni en 1031 par l’archevêque Jordan de Limoges, qui ordonne la paix sous l’autorité des évêques et où le comte d’Aquitaine Guillaume le Gros joue un rôle largement subordonné.

       5. Cf. R. Bonnaud-Delamare,  loc. cit.,  p. 474-487 ;  supra,  leçon précédente, p. 165, note 38. L’archevêque de Bourges, Aimon de Bourbon, fît jurer, par serment, à tous

       les fidèles de son diocèse âgés de plus de 15 ans qu’ils résisteraient contre les ennemis de la paix. Ce serment était essentiellement tourné contre les seigneurs.

       6. L’abbé Suger (vers 1080-1151), abbé de Saint-Denis et conseiller de Louis VI et de Louis VII, a joué un rôle fondamental dans la formation de l’idéologie royale. Il insiste en particulier, dans sa  Vie de Louis VI le Gros  (1040), sur le rôle de la royauté comme appui essentiel dans l’instauration de la paix, aux côtés de l’Eglise. Cf. J. Krynen,  L’Empre du roi, op. cit.,  p. 36-42. A l’époque de Foucault, l’une des références importantes sur Suger reste l'ouvrage d'Erwin Panofsky,  Architecture gothique et Pensée scolastique,  précédé de  L’Abbé Suger de Saint-Denis,  trad. et postface de Pierre Bourdieu, Paris, Minuit (coll. « Le sens commun »), 1967.

       7. Sur l’établissement des « paix urbaines » et les révoltes qu’elles pouvaient impliquer contre les seigneurs laïcs ou ecclésiastiques qui refusent de les reconnaître, Foucault se réfère en particulier à R. Monier,  Les Institutions judiciaires des villes flamandes, op. cit. [supra,  p. 122, n 16], p. 68-76. Monier évoque par exemple la révolte des habitants de Cambrai contre leur seigneur-évêque pour établir la commune «  quam pacem nominant  ». Voir aussi H. Pirenne,  Les Villes et les Institutions urbaines,  1.1, Paris, Alcan, 1939.

       8. Concernant ces évolutions, Foucault a consulté E. Boutaric,  Institutions militaires de la France avant les armées permanentes, op. cit.  ; F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t II:  Institutions royales, op. cit.,  p. 511  sq.  Pour des lectures plus récentes, voir P. Contamine,  Guerre, Etat et société à la fin du Moyen Age, op. cit.-,  R. W. Kaeuper,  Guerre,Justice et Ordre public, op. cit.

       9. Il s’agit là d’une double critique du matérialisme historique marxiste qui réduirait (1) l’appareil juridique et ses formes à une superstructure exprimant les rapports économiques qui les déterminent en dernière instance. La promulgation d’un droit nouveau (par exemple le droit marchand au Moyen Âge) ne serait que l’expression et la sanction tardive d’une transformation des rapports de production, qui s’est faite progressivement, sans être reconnue d’abord par le droit. Notons néanmoins, comme le relève Althusser, que la place du droit a fait l’objet de débats importants dans la réflexion marxiste sur la question de savoir « si le Droit appartenait à la superstructure ou ne serait pas plutôt “du côté des rapports de production” » (L. Althusser,  Sur la reproduction  [manuscrit inédit de 1969-1970], introd. de Jacques Bidet, Paris, PUF, 1995, p. 197), dans la mesure où il permet aux rapports de production de fonctionner. On trouve chez Poulantzas (notamment dans N. Poulantzas, « À propos de la théorie marxiste du droit »,  Archives de philosophie du droit,  1967, p. 145-147, et  Pouvoir politique et Classe sociale,  Paris, Maspero, 1968) une vision des rapports entre structures juridico-politiques et structures économiques beaucoup plus complexe, où le niveau juridico-politique, relativement autonome, intervient de manière très profonde dans les rapports économiques, même si ceux-ci restent déterminants en dermière instance. Ici, la thèse de Foucault se veut plus radicale : l’appareil judiciaire, en particulier au Moyen Âge, est à la fois intégré comme objet  dans les circuits de l’échange et de l’accumulation des richesses et comme instrument  essentiel de leur circulation, de leur confiscation et de leur concentration : il est donc  constitutif  des rapports de production. Comme il le note à la même époque dans «Sur la justice populaire. Débat avec les maos »,  loc. cit. (DE,  II, n° 108), p. 354/p. 1224: «je m’oppose à l’idée que le système pénal soit une vague superstructure. Il a eu un rôle constitutif dans les divisions de la société actuelle ». Et cet appareil est fondamentalement lié à des rapports de force.
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       Cette position le conduit à s’opposer à: (2) la réduction des mécanismes de pouvoir à des instruments de  reproduction  des rapports de production, thèse essentielle dans l’analyse althussérienne des appareils d’Etat (voir note suivante). Pour Foucault, les rapports de pouvoir sont tout aussi profondément ancrés que les rapports de production et interagissent avec eux : comme il le montrera plus nettement dans  La Société punitive  et dans « La vérité et les formes juridiques », concernant les institutions coercitives-punitives, il n’est pas question pour lui d’admettre, comme le jeune Marx, que le « travail » est « l’essence concrète de l’homme » et qu’il y ait un lien analytique entre l’homme et le travail. Ainsi qu’il le rappelle dans  La Société punitive (op. cit.,  spéc. p. 236 et p. 245 n. 8), l’« essence concrète » de l’homme, ou l'« existence de l'homme dans sa forme concrète » est tout aussi bien la fête, la sexualité, le plaisir. La « force de travail » elle-même n’est pas donnée analytiquement: «pour que les hommes soient effectivement [...] liés au travail, il faut [...] une série d’opérations complexes par lesquels les hommes se trouvent effectivement - d’une manière non pas analytique mais synthétique - liés à l’appareil de production [...] il faut l’opération ou la synthèse opérée par un pouvoir politique pour que l’essence de l’homme puisse apparaître comme étant le travail » (« La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.  ( DE,  II, n° 139), p. 621-622/p. 1489-1490). Autrement dit, les rapports de pouvoir sont constitutifs et profondément enracinés dans les rapports de production : ils jouent plus qu’un rôle de  reproduction de ces rapports.

       10. La thématique de la « reproduction » assurée par l’appareil d’Etat et, en particulier, les appareils idéologiques d’Etat est alors d’une grande actualité. C’est en juin 1970 que paraît dans  La Pensée  (n° 151, p. 3-38) le célèbre article d’Althusser sur « Idéologie et appareils idéologiques d’Etat » (lui-même dérivé d’un manuscrit plus large intitulé « Sur la reproduction des appareils de production », publié depuis sous le titre  Sur la reproduction, op. cit.).  La thèse centrale d’Althusser était que ce n’est « que du point de vue de la reproduction » des conditions de la production et, en particulier, de la reproduction des rapports de production, que l’on peut analyser le rôle de l’État, du Droit et de l’idéologie (cf.  Sur la reproduction,  p. 83-84 et 275-276), soit les trois objets étudiés dans  Théories et Institutions pénales  (à l’idéologie, on le verra aux leçons du 1 er  et du 8 mars 1972, Foucault substitue la question du savoir).

       C’est aussi en 1970 que Bourdieu et Passeron publient  La Reproduction. Eléments pour une théorie du système d’enseignement  (Paris, Minuit) qui se donne pour objectif d’« analyser les mécanismes proprement pédagogiques par lesquels l’école contribue à reproduire la structure des rapports de classe en reproduisant l’inégale répartition entre les classes du capital culturel » et introduit en particulier la notion de « violence symbolique », là où Althusser aimait à distinguer les appareils répressifs, fonctionnant de manière prévalente à la violence, et les appareils idéologiques, fonctionnant de manière prévalente à l’idéologie (distinction que Foucault rejette). L’objectif de Foucault, que l’on retrouve dans les cours suivants, notamment  La Société punitive , est d’insister au contraire sur le rôle  constituant,  au sein même des rapports de production, des rapports de pouvoir: ceux-ci jouent comme de véritables conditions de formation et de transformation des modes de production, que ce soit dans la constitution de l’homme comme « force de travail » ou le processus d’accumulation et de circulation des richesses (voir note précédente

       et l’extrait du Cahier n°ll, à la date du 28/10/1971, cité à la note 11 de la leçon du 19 janvier 1972).

       11. Sur cette grande crise et ses conséquences sociales, cf. M. Mollat & P. Wolff, Ongles bleus, Jacques et Ciompi, op. cit.

       12. Ces mouvements opposant «  magnati  » et «  popolani  », «  popolani grossi» et «  minuti », «  ongles bleus » et « mains blanches », etc., sont analysés en détail par M. Mollat & P. Wolff,  ibid.,  p. 13-90. Ils touchent en particulier les Flandres, l’Italie du Nord et les villes impériales dans la deuxième moitié du XIII' siècle et la première moitié du XIV e .

       13. Cf.  ibid,  p. 91-270; C. Petit-Dutailly, «Introduction historique» à André Réville,  Le Soulèvement des travailleurs d’Angleterre en 1381,  Paris, Picard, 1898, p. xxix-liii  ; G. Duby,  L’Economie rurale et la vie des campagnes dans l’Occident médiéval, op. cit., vol. 2, p. 171-265 (Fonds BnF).

       14. Cf. leçon précédente, p.159-160 [192/19]-[194-21],

       15. La révolte des Maillotins éclate à Paris en mars 1382, après qu’une marchande de quatre-saisons à qui un percepteur voulait saisir ses marchandises se serait écriée « à bas les impôts ! », déclenchant une vague de violences contre les percepteurs. Les insurgés s’emparèrent de maillets plombés gardés au Châtelet et rallièrent une partie du « peuple gras » parisien, tandis que le Roi et les seigneurs tergiversaient à Vincennes. La révolte s’acheva rapidement et fut suivie d’une dure répression. Cf. M. Mollat & P. Wolff,  Ongles bleus, Jacques et Ciompi,  p. 172-173; L. Mirot,  Les Insurrections urbaines au début du règne de Charles VI, op. cit.  [ supra,  p. 80, note 8], p. 109-143.

       La révolte des Cabochiens, du nom d’un de ses meneurs, l’écorcheur Simon Le Coutelier, dit Caboche, éclate à Paris en 1413, dans le contexte trouble de la guerre civile opposant Armagnacs et Bourguignons. Elle combine un mouvement populaire, mené par les bouchers parisiens, groupe social enrichi mais ne bénéficiant pas du prestige d’autres groupes de bourgeois; des aspirations réformistes qui se manifesteront aux États de Languedoïl réunis par Jean Sans Peur en janvier 1413 puis dans la rédaction de l’ordonnance dite « cabochienne », qui visait à lutter contre les abus des agents royaux et à réformer l’administration; et les intrigues politiques des Bourguignons, Jean Sans Peur s’appuyant sur les bouchers et sur les réformateurs contre ses ennemis politiques, Armagnacs et Dauphin. La révolte consiste en un ensemble de manifestations, invasions du domicile du Dauphin puis du Roi, exécution de divers ennemis des Bourguignons, etc., entre avril et août 1413. Cf. M. Mollat & P. Wolff,  op. cit.,  p. 229-240.

       16. Foucault avait accumulé une documentation détaillée sur le soulèvement de 1381 en Angleterre, dit soulèvement des Travailleurs, dans lequel il semblait voir des échos de la future répression des Nu-pieds. Il note ainsi que, si la « répression [en fut] essentiellement militaire », c’est avec une « action des tribunaux parallèle à l’action de l’armée » (notes prises sur A. Réville,  Le Soulèvement des travailleurs d’Angleterre, op. cit.  (Fonds BnF)). Le soulèvement de 1381 commence dans les campagnes de l’Essex et du Kent, avec comme cause immédiate une lutte contre de nouvelles mesures fiscales  (poll-tax)  destinées à financer la guerre contre la France. Menée notamment par Wat Tyler et le prédicateur John Bail, auteur de prêches dénonçant les nobles et les riches («  When Adam dalf and Eve spunf/where was then the gentleman ?  »), le mouvement prend une ampleur considérable, s’emparant de plusieurs villes dont Canterbury et marchant sur Londres. Il y bénéficie du soutien
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       d’une partie du peuple londonien, entre dans la ville et obtient du roi Richard II qu’il accepte diverses de ses revendications (abolition du servage, abolition du Statut des Travailleurs, etc.). D’autres mouvements éclatent dans le Surrey ou le Norfolk. Après le décès de Tyler, le mouvement londonien est finalement réprimé et l’acceptation des réclamations révoquée, tandis que les mouvements périphériques sont eux aussi écrasés. Cf. A. Réville,  op. cit.  ; M. Mollat & P. Wolff,  op. cit.,  p. 186-210.

       Quant au soulèvement de 1363 en France, Foucault fait référence aux Tuchins, bande de paysans et d’artisans déracinés qui sévirent de 1363 (à Saint-Four) à 1384, d’abord en Haute-Auvergne et dans les campagnes du Languedoc, avant de gagner diverses villes comme Nîmes, Montpellier, Béziers ou Carcassonne. Cf. M. Mollat & P. Wolff,  ibid.,  p. 180-185.

       17. Cf.  supra,  leçon précédente, p. 165, note 39.

       18. Les maisons de Bourgogne et d’Orléans s’affrontèrent dans le cadre d’une lutte d’influence au sein du Conseil du roi Charles VI, qui souffrait d’attaques de folie depuis 1392. L’opposition entre Philippe le Hardi, duc de Bourgogne et oncle du roi, et Louis d’Orléans, frère du roi, s’inscrit en outre dans le cadre du développement d’un duché de Bourgogne de plus en plus puissant, du renforcement du pouvoir royal qui fait du Conseil du roi un lieu décisif pour s’approprier les ressources, les pouvoirs et placer sa clientèle ; et dans une période de guerre perpétuelle contre les Anglais. Après que Jean Sans Peur a succédé à Philippe le Hardi, cette rivalité débouche, en 1407, sur l’assassinat de Louis d’Orléans, puis le déclenchement d’une guerre civile entre Bourguignons et Orléans (puis Armagnacs) dans laquelle jeux d’alliance avec les Anglais et appropriation de la personne du roi de France constituent des enjeux majeurs. Elle ne s’achève officiellement qu’en 1435 avec la signature du traité d’Arras, après que Jean Sans Peur a lui-même été assassiné en 1419 et que le nouveau roi, Charles VII, a remporté une série de succès importants contre les Anglais.

    

  
    
       L’allusion aux Lancastre et aux Tudors fait sans doute référence à l’influence considérable jouée par la Maison de Lancastre sur le destin de la royauté anglaise à la fin du XIV e  et au XV e  siècle, depuis Jean de Gand (accusé de vouloir prendre le pouvoir à la mort d’Édouard III) puis la destitution de Richard II par Henri IV (de la maison Lancastre, fils de Jean de Gand), jusqu’à la guerre des Deux Roses (1455-1485) qui verra l’affrontement de la Maison d’York et de la Maison Lancastre s’achever par la victoire de cette dernière en la personne de Henri Tudor (Henri VII).

       19. Il semble que Foucault fasse référence au fait que, malgré la folie du roi, l’État ait continué à fonctionner.

       20. Sur le Parlement, Foucault s’appuie essentiellement sur G. Ducoudray,  Les Origines du Parlement de Paris et la justice aux  XIII'  et  XIV'  siècles,  Paris, Hachette, 1902 (Fonds BnF) ; F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Âge,  t. II, p. 332-511.

       La bibliographie sur les parlements est considérable. Comme point de départ sur le Parlement de Paris, voir aussi : F. Aubert,  Histoire du Parlement de Paris des origines à François F (1250-1515),  1.1:  Son organisation',  t. II:  Ses compétences, ses attributions, Paris, 1894; F. Autrand,  Naissance d’un grand corps de l’État: les gens du Parlement de Paris (1345-1454),  Paris, 1981.

       21. Cf. G. Ducoudray,  Les Origines du Parlement de Paris et la justice..., op. cit.,

       p. 26.
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       22. Cf.  ibid,  p. 25.

       23. Ces ordonnances sont décrites par G. Ducoudray,  ibid.,  p. 57-72. Elles commencent sous le règne de Philippe le Hardi en 1274 et s’achèvent sous Charles VI en 1417. Elles dessinent peu à peu la structure du Parlement, avec ses organes différents (Chambre des Enquêtes, Chambre des Requêtes, Grande Chambre, etc.), sa composition, ses procédures, etc. Cf. aussi F. Lot & R. Fawtier, Histoire des institutions françaises au Moyen Âge,  t. II, p. 332-354.

       24. Pour la description des différentes compétences du Parlement, Foucault suit étroitement G. Ducoudray,  Les Origines du Parlement de Paris...,  p. 304-315, où le Parlement est présenté successivement comme défenseur du « roi seigneur » et du « roi suzerain » ; comme « tribunal des pairs » ; « tribunal des privilégiés » ; « arbitre de toutes les justices » et « tribunal des conflits » ; « tribunal d’appel », etc.

       25. Les lettres de  Committimus  permettaient à un certain nombre de personnes ayant la faveur du roi ou de son entourage de jouir du privilège, normalement réservé aux commensaux et officiers du roi, de voir leurs affaires traitées par la Chambre des Requêtes et non la Grande Chambre, prolongeant ainsi le privilège dont jouissaient les Pairs de France d’être jugés directement par la Cour du roi en première et dernière instance. Cf. G. Ducoudray,  op. cit.,  p. 313, et surtout F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises...,  t. II, p. 420-421.

       26. Pour ce développement, Foucault s’appuie sur A. Tardif,  La Procédure civile et criminelle aux  XIII'  et  XIV'  siècles, ou Procédure de transition,  Paris, Adolphe Picard/L. Larose & Forcel, 1885, p. 9-12.

       27. Cf. A. Tardif,  ibid.,  p. 10 : « on arrive ainsi très rapidement à poser comme un principe de droit public que toute justice émane du roi. Dès la fin du XIII e  siècle, Beaumanoir et l’auteur anonyme du Coutumier d’Artois affirment que toutes les juridictions séculières sont tenues du roi en fief ou arrière-fief. Ses barons reçoivent de lui la saisine ou possession légale des droits de justice, mais il ne la tient de personne. »

       LEÇON DU 1 er  MARS 1972

       Résumé : crises et luttes sociales des XIII’ et XIV’ siècles conduisent à la centralisation du pouvoir royal et à la mise en place d’une justice royale qui se manifeste dans l’institution d’un Parlement. Trois caractères d’une justice d’Etat: universelle, obligatoire, déléguée. -Deux autres mesures: 1/Le développement des cas relevant du roi: extension de sa juridiction avec, comme effets, nouvelle définition du royaume-Etat et nouvelle dimension de pénalité pour infractions à l’ordre public. Nouveau domaine de pénalité qui sanctionne la rupture d’une règle énoncée par le pouvoir. 2J L’instauration des procureurs royaux: extension de leur rôle à l’accusation avec, comme conséquences théorético-pratiques, que tout crime est atteinte au pouvoir et le roi devient juge et partie.  -  Double effet sur le fonctionnement du système pénal : (1) séparation du pénal et du civil; (2) substitution de l’obéissance et la punition à la guerre et la réparation. La pénalité s’ordonne à une structure politique. Le aime devient attaque contre le pouvoir. Opposition entre délit politique et délit de droit commun comme pièce centrale de la pénalité du XIX’ siècle, masquant la fonction politique du système pénal.

       Introduction  [ 212 / 1 ]

       La crise de la féodalité avait conduit à l’organisation d’un pouvoir royal centralisé, seul moyen de faire face aux grands mouvements populaires des  XIII e -XIV e   siècles.

       Cette centralisation comportait :

       - la constitution d’une armée de métier ;

       - l’organisation d’une fiscalité d’Etat 1  ;

       - enfin, la mise en place d’une justice royale à la fois :

       - comme contrôle de cette fiscalité

       - et comme élément de cette fiscalité.

       Cette justice centralisée se manifeste en premier lieu dans l’institution d’un Parlement.

       - Parlement qui n’est rien d’autre que le conseil du roi, ou plutôt le Roi en son conseil.

       - Parlement qui fait apparaître que le roi est justicier non pas simplement comme suzerain, mais comme souverain.
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       - Parlement qui fait apparaître que la justice du roi n’est pas simplement supérieure à toute autre justice, mais qu’elle en est le principe et la source.

       C’est comme  rex  que le roi est justicier (et non plus simplement comme  dominus)\  ce n’est plus le serment de vassalité ou de féodalité qui fonde le rapport justicier/justiciable ; c’est le sacre royal qui fait d’un homme le justicier absolu, et qui lui permet:

       - de rendre justice à qui le demande,

       - d’imposer sa justice même à qui ne la veut pas,

       - enfin de concéder l’exercice de la justice à qui il veut 2 .

       Justice universelle, obligatoire, provisoirement concédée 3 .

       Trois grands caractères d’une justice d’Etat.

       [*]

       Il faut ajouter deux autres mesures, ou plutôt deux autres modifications qui ont donné lieu à tout un ensemble de mesures réparties sur plus d’un siècle.

       1.  La spécification des cas royaux 3  (jusqu’au xvi e -xvil e , on disait plutôt «cas privilégiés», «cas appartenant au roi»).

       - À l’origine ces cas concernaient le domaine royal : toutes les affaires de propriété, d’héritage, de fiscalité, de vol, de dommages qui touchaient les terres dont le roi était le seigneur ;

       - étaient aussi « cas réservés » tout ce qui constituait des crimes contre sa personne, ses officiers, les gens à qui il avait accordé sa protection, ses asseurements. C’étaient encore des cas féodaux, quoique la sévérité particulière avec laquelle on les punissait parce [qu’il s’agissait du] roi indique déjà leur caractère souverain.

       - puis furent considérés comme « cas royaux » les crimes contre sa monnaie, son sceau, ses signes. Atteintes à ses privilèges royaux 4 .

       - Mais c’est au  XIV e   siècle qu’on voit apparaître comme cas royaux des infractions nouvelles :

       - la  portatio armorum  : porter des armes quand on est en groupe (au moins dix personnes) sauf évidemment [en] guerre, sauf si on est soldat 5 ;

       - les attaques contre les marchands, les convois, sur les grands chemins  6  ;

       a. Au mot « concédée » est superposé sur le manuscrit le mot « déléguée ».

       [ 213 / 2 ]

       [ 214 / 3 ]

       - les infractions aux ordonnances royales qui sont promulguées sur toute l’étendue du royaume. Qui va contre un ordre royal, va contre la justice du roi. Pouvoir d’ordonner et pouvoir déjuger sont [co]extensifs 7 .

       À travers la spécification de ces cas royaux, ce qui apparaît, c’est : a/ une certaine définition nouvelle du royaume-État.

       Le royaume ce n’est plus simplement le domaine plus les terres rattachées par un lien de vassalité ; [c’est] a

       - un lieu de circulation contrôlée des forces armées,

       - un réseau de communications pour les marchandises et les richesses,

       - un espace de validité pour des ordres, des interdictions, des décisions.

       Le royaume, c’est un lieu de circulation réglée des marchandises, des armes et des prescriptions. Il n’est donc plus seulement:

       - le rassemblement de tout ce qui relève d’une seule et même suzeraineté,

       - l’ensemble des lieux où s’exercent autoritairement la paix, la protection, l’asseurement royal.

       Il est le lieu d’un ordre économique, militaire et législatif,

       - et du coup se dessine un tout nouveau personnage du roi :

       - il n’est plus seulement le suzerain ou le souverain,

       - il est le gardien de l’ordre, d’un ordre public caractérisé par le contrôle centralisé des armes, la sécurité de l’échange marchand, l’obéissance aux prescriptions du souverain.

       b/ Or, corrélativement à ce souverain-gardien de l’ordre, apparaît un nouveau domaine de pénalité qui se définit

       - non plus comme dommage à un particulier,

       - ni comme atteinte aux droits féodaux du souverain,

       - mais comme infraction à l’ordre public.

       Préciser :

       - Il s’agit de délits qui existaient déjà comme délits. Il n’y a guère, avec les cas royaux, de création de délits nouveaux,

       - mais d’une dimension nouvelle de la pénalité.

       (a) Jusque-là, pour qu’il ait infraction (et que la justice se
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       a. Il paraît nécessaire de rétablir : « c’est », terme pourtant raturé dans le manuscrit, Foucault ayant voulu modifier l’ordre de présentation des transformations du domaine royal.
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       [ 216 / 5 ]

       déclenche), il fallait qu’il y ait une partie lésée, un dommage et une victime.

       (P) Il pouvait se faire que derrière la victime se dresse pour la protéger celui qui était son suzerain, et qui lui procurait sa paix ou son asseurement.

       (y) Mais dans le «cas royal» il n’est pas nécessaire qu’il y ait victime, ou même dommage. La  «portatio armorum »  ne lésait personne ; et l’infraction à une ordonnance pouvait ne pas provoquer de dommage. Pour qu’il y ait crime, dans le cas royal, il faut qu’un ordre général du roi ait été enfreint ; il faut que l’ordre régulier ait été troublé 8 .

       Événement capital dans l’histoire de la pénalité. [217/6]

       - Ce n’est plus le dommage qui va, à lui tout seul, provoquer la réplique judiciaire.

       - C’est aussi, c’est en même temps, et c’est parfois exclusivement (en dehors même de tout dommage) la rupture de l’ordre.

       - Attaquer quelqu’un sur un grand chemin, ce n’est pas seulement produire un dommage à quelqu’un ; c’est aussi rompre l’ordre et par conséquent attaquer, dans son autorité, celui qui le garantit.

       - Porter des armes, ce n’est léser personne, mais c’est menacer l’ordre et porter atteinte à celui qui le garantit.

       - Contrevenir à une ordonnance, c’est porter atteinte non pas aux intérêts domaniaux ou seigneuriaux du roi. C’est s’attaquer à l’autorité qui l’exerce, à son droit de donner des ordres.

       Derrière la pénalité qui sanctionne un dommage et à côté de cette pénalité, indépendamment d’elle parfois, apparaît une pénalité qui sanctionne un désordre, la pure et simple rupture d’une règle énoncée par le pouvoir.

       Remarques  [218/7]

       1/ L’histoire de ces « cas royaux » est celle d’une longue extension :

       Au moment de l’Ordonnance de 1670, les gens du roi (Pussort) refuseront de les spécifier 9 .

       - Au XVIII e  siècle encore, les théoriciens définiront le crime comme dommage - soit à un intérêt privé

       - soit à un intérêt public (Muyart de Vouglans) 10 .
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       - Mais on peut dire que [le] Code pénal de 1810 a complètement généralisé la théorie des cas royaux. Puisque ce qui motive l’action pénale, ce n’est pas le dommage fait à autrui, c’est l’infraction à la loi ; et ce qui caractérise l’infraction, c’est qu’elle soit punie par la loi.

       «L’infraction que les lois punissent d’une peine de... est une contravention», un «délit», un «crime» 11 .

       A ce point, 3  l’acte punissable se définit par son rapport au pouvoir, comme refus des ordres qu’il donne et de l’ordre qu’il instaure.

       L’acte punissable n’est plus fondamentalement dommage mais infraction ; il porte atteinte au pouvoir, même dans les cas où il ne porte atteinte à personne. La première, la plus générale, la plus constante victime du crime sera non plus le corps, les biens, l’honneur, les droits d’autrui, ce sera l’ordre.

       2/ On est encore bien loin de cela à l’époque des «cas royaux». [219/8] Ce n’est encore au XIV e  siècle qu’un domaine spécial de la pénalité, mais c’est un domaine tout nouveau et qui déjà n’est plus réductible au droit féodal.

       - Lorsqu’au XIII e  siècle le roi évoquait un crime commis contre quelqu’un à qui il avait donné son asseurement, c’était le dommage infligé à cette personne protégée qui amenait l’intervention du roi, dans une action pénale qui de toute façon se [serait] déroul[ée] 12 .

       - Au contraire dans le « cas royal », et  a fortiori  dans l’infraction au Code pénal, c’est dans la mesure où le dommage porté à autrui est un désordre, un attentat contre le pouvoir, que l’action pénale peut se déclencher.

       Tout ce qu’on avait appelé jusque-là le droit pénal, c’est la ritualisation d’un litige et d’une lutte entre deux individus.

       A partir de ce noyau, encore isolé, du « cas privilégié », le droit pénal va être essentiellement la définition des rapports entre l’individu et le pouvoir.

       Non pas, certes, que le pouvoir fut absent de l’ancien droit pénal.

       Il intervenait comme arbitre, comme fiscalité, comme armée. Mais il s’inscrivait dans la lutte entre deux individus ; il se branchait sur elle, pour la contrôler, et en profiter.

       Désormais c’est lui qui, peu à peu, va devenir le partenaire [220/9] majeur du criminel. C’est lui qui va être le premier atteint par a. Mot raturé: « la pénalité ».
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       le crime ; l’accusateur principal du criminel et, bien sûr, son seul juge.

       C’est ici qu’on croise une autre institution qui n’a été conditionnée ni par l’existence du Parlement ni par l’apparition des cas royaux, mais qui leur a été liée.

       2.  L’instauration des procureurs royaux 13 .

       Ils sont appelés par le fonctionnement du Parlement et l’existence des cas royaux.

       Mais d’une façon générale, du fait que le roi, à la fois comme bénéficiaire de la levée fiscale et comme gardien de l’ordre, est «intéressé» à la punition des crimes sur toute la surface du royaume

       a/ Il existait déjà des procureurs royaux qui le représentaient en justice :

       - pour la défense de ses intérêts domaniaux et patrimoniaux

       - pour le prélèvement des amendes  u .

       b/ Mais peu  à  peu au cours des  XIII e -XIV e   siècles, ils vont jouer  [221/10] (et ceci absolument  à  rebours de tout le vieux système pénal) le rôle d’accusateur.

       - Dans le vieux système, il n’y avait d’action pénale que s’il y

       avait un accusateur ; et que cet accusateur était intéressé 1S .

       Tout se déroulait dans cette forme de la lutte à deux :

       - l’accusation était une attaque

       - à laquelle il fallait répondre par « des preuves »,

       - et l’accusation (ou du moins la peine) pouvait retomber sur l’accusateur.

       - Le procureur a commencé à jouer le rôle de l’accusateur

       - quand les victimes étaient des orphelins, ou des gens sans famille,

       - ou quand il y avait notoriété (c’était l’aprise 16 ).

       - Puis on le voit qui joue le rôle de co-accusateur lorsqu’il y a

       un accusateur privé 17 .

       c/ Or ceci implique deux conséquences théorico-pratiques :

       (a) Le roi est lésé par tout crime ; et il occupe la position de l’individu lésé.

       Même lorsque ce n’est [pas] son pouvoir qui est atteint (comme dans les cas royaux), mais qu’il y a eu seulement [222/11]

       un dommage privé, il est co-victime; il peut donc être co-accusateur.

       Et inversement toute victime est victime deux fois :

       - comme individu privé

       - et comme sujet du roi.

       Tout crime est atteinte au pouvoir. (La lente logique du système a fait qu’il a fallu attendre le Code pénal pour que :

       - les cas royaux se dissolvent dans l’infraction en général,

       - et tout cas punissable devienne infraction.)

       (b) Le roi est deux fois représenté dans sa justice :

       - il l’est par ses juges

       - il l’est par son procureur, par cet accusateur qui co-accuse dans tout procès.

       Ce paradoxe a beaucoup frappé les contemporains. Plusieurs se sont étonnés que le roi soit juge et partie. Or cet étonnement est paradoxal, puisque dans le droit féodal, le seigneur pouvait parfaitement plaider devant son propre tribunal.

       Mais ce qui est nouveau ici, c’est qu’il actionne sa justice

       - en dehors des formes féodales de la suzeraineté,

       - et pour des causes dans lesquelles il n’est « victime » que dans la mesure où il est souverain.

       C’est comme souverain qu’il juge et c’est comme souverain [223/12] qu’il accuse.

       Le voilà donc  « forts justitiae »  de deux façons :

       - comme justicier universel

       - comme accusateur général.

       Au total, l’apparition des cas royaux, et les nouvelles fonctions du procureur ont eu un double effet, capital pour comprendre le fonctionnement du système pénal.

       a/Séparation du pénal et du civil

       - Tant que l’infraction se définissait par le dommage, par la lésion de l’intérêt particulier, il est clair qu’il ne pouvait pas y avoir de coupure nette entre civil et pénal 18  : se disputer une propriété l’occuper indûment la récupérer par les armes exercer ensuite des vengeances privées soumettre la question à un tribunal trancher par un duel judiciaire.
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       Tout ce [la] faisait une série non discontinue: il s’agissait toujours des intérêts privés, de leur attaque et de leur protection, du dommage qu’on pouvait leur porter, de la lutte plus ou moins régulière qui s’ensuivait.

       - Mais  à  partir du moment où le pouvoir intervient, où l’atteinte  [224/13] à  l’autorité publique veut doubler, pour caractériser certaines affaires, le dommage porté aux intérêts privés,  à  partir du moment où il y a des cas dans lesquels le pouvoir se considère comme lésé, alors le domaine des infractions se détache de la sphère des dommages :

       - le crime n’est plus un dommage plus grave que les autres, plus atroce ou plus coûteux,

       - c’est un dommage étatisé au niveau de l’action qui lui répond, étatisé même au niveau de sa définition.

       b/ L’autre effet caractéristique de cette transformation, c’est que, au cœur du droit pénal, ce qu’on trouve, ce n’est plus la vengeance, la réplique, la guerre et la réparation. C’est le pouvoir, l’obéissance et la punition.

       La pénalité est, de fond en comble, politique.

       (a)  Si elle s’est rapprochée de la morale (assimilant le crime  à la faute et substituant,  à  la vengeance, la punition ;  à  la réparation, l’amendement), c’est dans la mesure où le système pénal s’est ordonné  à  une structure politique.

       La pénétration de la morale chrétienne dans le système s’est [225/14] faite par ce biais.

       (b) Il faut prendre au sérieux ce que révèle l’histoire du droit pénal, à savoir que le pouvoir s’est considéré et se considère comme lésé par le crime. Il ne définit même le crime que comme ce qui suspend ses lois.

       Il faut donc en tirer cette conséquence toute logique : c’est que si le pouvoir se trouve lésé par le crime, le crime est toujours dans l’une au moins de ses dimensions attaque contre le pouvoir, lutte contre lui, suspension provisoire de ses lois  19 .

       Et c’est bien, au fond, ce que disait le  crimen majestatis  des Romains, ou la généralisation des cas royaux.

       Dans la pénalité du  XIX e   siècle, une césure et un déplacement se sont produits :

       (1) le pouvoir se donne bien comme pouvoir dans la répression du crime (et sous les espèces du procureur) ;

       (2) mais ce que le crime est censé attaquer ce n’est pas le pouvoir, c’estlanature,lamorale, laloinaturelle,c’estPintérêtgénéral 20 .

       Le discours du système pénal  à  partir du  XIX e   siècle, le «discours du procureur » sera :

       «Je, en tant qu’État, poursuis ceux qui ont attaqué cette part de moi-même que j’appelle la morale ou la nature ou l’intérêt général. »

       Le pouvoir ne se donne pas comme étant à la fois l’attaqué et le poursuivant. Comme attaqué, il est l’universel de la nature et de la loi, et comme poursuivant il est la généralité du vouloir.

       On comprend pourquoi il tient à la distinction du politique et du droit commun.

       L’existence du délit politique, où il se donne bien comme attaqué en tant que pouvoir, lui permet de faire apparaître par contraste le délit de droit commun, où il défendrait comme étant ce qui a été attaqué comme nature ou intérêt général ou morale.

       L’opposition politique /droit commun est une pièce politique essentielle dans la pénalité du  XIX e   siècle. Elle lui permet de masquer que depuis cinq siècles :

       - le crime se définit par rapport au pouvoir,

       - le champ de la pénalité à été découpé et spécifié par lui,

       - il est devenu l’élément déterminant de tout le fonctionnement de ce système pénal 21 .

       On voit finalement comment :

       - la fiscalisation de la justice,

       - le jeu des institutions de paix et de la répartition des armes,

       - la crise sociale  du  XIV e  siècle

       ont conduit à la centralisation de la justice, mais surtout à une redistribution complète du système de la pénalité autour de l’exercice du pouvoir politique. 3

       a. Au verso de ce feuillet [227/16], un passage raturé porte :

       « b/ Le pouvoir et la pénalité

       Ce qui va donc caractériser le domaine du pénal, c’est un certain rapport d’infraction à la loi qui, avec ou sans dommage pour un particulier, porte atteinte à l’autorité.

       - c’est une définition qu’on retrouvera longtemps dans les différents codes et théories pénales. C’est celle qui vaut encore actuellement.

       [226/15]

       [227/16]

       I
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       - “acte défendu par la loi par quoi on cause un préjudice à un particulier ou au public” (Muyart de Vouglans)

       - l’article 1 du Code pénal.

       - Mais ce qui est au cœur de cette spécificité, ce n’est plus la vengeance, c’est le pouvoir. Le pénal s’est organisé comme tel à partir d’une certaine distribution du pouvoir politique. C’est le pouvoir politique se donnant comme distribution du pouvoir politique. C’est le pouvoir politique se donnant comme souveraineté au-dessus de la suzeraineté féodale, et manifestant sa souveraineté dans la garantie de l’ordre. C’est ce pouvoir politique qui a défini le pénal.

       Historiquement, le pénal, c’est le politique, c’est en tout cas ce que le politique reprend en charge pour lui imposer un châtiment qui est bien autre chose de plus que la réparation du dommage, ou sa compensation, ou sa conséquence. »

       *

       NOTES

       1. Sur le développement d’une fiscalité d’Etat, on trouvera des éléments dans F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II,  op. cit., p. 183-285. Rappelons que c’est dans les années 1355-1370 que se met en place toute une série de mesures fiscales (fouage, aides diverses dont gabelle) réputées « extraordinaires » et provisoires mais qui seront finalement pérennisées. Voir aussi J.-J. Clamageran,  Histoire de l’impôt en France, op. cit.  Pour une histoire plus récente, voir P. Contamine, J. Kerhervé & A. Rigaudière, dir.,  L’Impôt au Moyen Age. L’impôt public et le prélèvement seigneurial (fin  XII'  -fin XV' siècle),  1.1 :  Le Droit d’imposer,  t. II : Les Espaces fiscaux,  t. III :  Les Techniques,  Paris,  CHEFF,  2002.

       2. Cf. A. Tardif,  La Procédure civile et criminelle aux  XIII'  et  XIV'  siècles, op. cit., p. 9-12.

       3. E. Perrot,  Les Cas royaux, op. cit.,  p. 22-23. Plus généralement, l’ensemble du développement sur les « cas royaux » réfère à cette source.

       4. Cf.  ibid , p. 37-46 pour les causes patrimoniales; p. 27-36 et 76-113 pour la personne royale, les officiers royaux et les asseurements ; p. 47-62 pour la fausse monnaie ; p. 63-75 pour les sceaux et autres privilèges.

       5. Cf.  ibid.,  p. 149-170. Le délit de « port d’armes » ne devient un cas royal qu’à partir de 1270 dans le Midi et à la fin du règne de Philippe le Bel dans le Nord de la France.

       6. Cf.  ibid.,  p. 114-118 sur les marchands ; p. 204-217 concernant les chemins.

       7. Cf.  ibid.,  p. 171-187.

       8. Sur ces cas royaux « d’intérêt public » qui, de fait, ne mettent pas explicitement en jeu la personne du roi, son domaine ou sa sauvegarde, E. Perrot  (ibid., p. 262-264) s’arrête en particulier sur le « port d’armes ».

       9. Cf. H. Pussort,  Procez verbal des conférences tenues par ordre du Roy entre M. Les Commissaires du Conseil et M. Les députés du Parlement de Paris pour l’examen des articles

       de l'ordonnance criminelle du mois d’Aoust 1670, loc. cit. [supra,  p. 121, note 8], p. 20-26. Il s’agit de la discussion sur l’article  XI  : « Cas royaux et quels juges en peuvent connoître ». Foucault évoque ici la position du Président: « il n'est pas du tout expédient de jamais déterminer quels sont tous les cas royaux »  (ibid.,  p. 23). La position de Pussort est, elle, différente : « il n'y a point de péril de les spécifier : le dénombrement qui en est fait ne pouvant en aucun cas préjudicier à l'autorité royale » (p. 25). C’est d’ailleurs cette dernière opinion qui prévaudra.

       10. Voir P.-F. Muyart de Vouglans,  Institutes au droit criminel, op. cit. (supra,  p. 37, note 34). Le crime est un « acte défendu par la loi, par lequel on cause un préjudice à un tiers par son dol ou par sa faute » (p. 2) ; « ce tiers est ou le Public, ou le Particulier, ou en même temps l’un & l’autre » (p. 5). Foucault avait accumulé un dossier considérable sur la définition du « crime » et sur les théories de la pénalité au  XVIII e -début  XIX e   siècle, dont il se servira par la suite pour écrire  Surveiller et Punir  (Fonds BnF).

       11. Ce sont les « dispositions préliminaires » de l’article premier du  Code pénal de 1810: «L’infraction que les lois punissent des peines de police est une  contravention.  L’infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un  délit. L’infraction que les lois punissent d’une peine afflictive ou infamante est un  crime. » (Codepénal,  Paris, Imprimerie Impériale, 1810, p. 1). Cette définition « légaliste » du crime a elle-même une longue histoire. On en trouve par exemple une expression claire, à la même époque, chez S. Bexon,  Développement de la théorie des lois criminelles, par la comparaison de plusieurs législations anciennes et modernes,  Paris, Gamery, 1802, 1.1: «Faire ce que défendent, ne pas faire ce qu’ordonnent les lois qui ont pour objet le maintien de l’ordre social, la tranquillité publique, le respect dû aux personnes et aux propriétés, est un  aime,  un  délit  ou une  contravention »  (p. 33 ; souligné dans le texte) (Fonds BnF).

       12. Cf. E. Perrot,  Les Cas royaux,  p. 76  sq.,  sur le bris des asseurements royaux.

       13. Sur l’instauration des procureurs royaux, les principales références de Foucault sont : F. Lot & R. Fawtier,  Histoire des institutions françaises au Moyen Age,  t. II, p. 364-371 ; A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure, op. cit.,  p. 114-121 ; G. Ducoudray,  Les Origines du Parlement de Paris et la justice aux  XIII'  et  XIV'  siècles, op. cit.,  p. 189-196 et 676-682.

       14. Cf. A. Esmein,  op. cit.,  p. 115 ; G. Ducoudray,  op. cit.,  p. 677.

       15. Cf.  infra et A.  Esmein,  op. cit.,  p. 116-117.

       16. L’aprise est une procédure qui apparaît au XII e  siècle. Elle autorise le juge, lorsqu’un fait grave est dénoncé par la notoriété publique, à arrêter le suspect, l’incarcérer et essayer de susciter des accusateurs contre lui. Le juge peut donc, dans ce cas, intervenir sans qu’aucune accusation ne se soit encore manifestée. Mais il ne peut pas mener le procès à son terme et condamner le suspect sans accusateur. Il peut par contre proposer au suspect de se soumettre « volontairement » à une enquête (quitte à utiliser des pressions), ce qui lui permettrait de mener le procès à son terme. Selon Esmein  (ibid.,  p. 94-100), c’est de l’aprise que découle l’enquête officielle et l’ouverture de poursuites publiques.

       17. Cf. A. Esmein,  ibid.,  p. 117. Le procureur intervient à titre de «  denunciator  » et appuie la poursuite engagée par des individus privés. Esmein cite plusieurs cas décrits dans L. Tanon,  Registre criminel de la justice de St Martin des Champs à Paris
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       au XIV'siècle, op. cit. [supra,  p. 161, note 3], où le procureur intervient de concert avec une autre personne.

       18. Cf.  supra,  par ex. leçon du 2 février 1972, p. 118 [147/14]-[148/15],

       19. Cf.  supra,  leçon du 26 janvier 1972, p. 102 [123/2]  sq.  et p. 107-108, note 2, et leçon du 9 février, p. 142, note 12. Insister sur la dimension  politique  en jeu dans toute forme de délinquance de droit commun et dans les luttes des prisonniers est un souci régulier de Foucault dans les années 1971-1973. Voir encore  Dits et Ecrits,  n os  105, 106, 107, 108, 125  (loc. cit. supra)-,  les entretiens menés avec Sylvie Marion : « Les vols dans les grands magasins », où il déclare que les personnes « qui viennent voler dans les grands magasins [...] portent atteinte d’une façon très consciente et je crois, par conséquent, très politique déjà au système capitaliste. Ils savent parfaitement que c’est le résultat de leur travail qu’ils sont en train de récupérer », et « L’affaire de Bruay-en-Artois », où « une affaire de droit commun, qui apparemment n’a pas d’aspect politique » est présentée au contraire comme éminemment politique car elle marque « l’appropriation et le renversement du système punitif » qui normalement « encadre les classes dites “inférieures” ». « Elle politise pour la première fois en France depuis bien longtemps une pure et simple affaire de droit commun [...] le système pénal, d’une façon générale le système punitif est en train de devenir maintenant pour les gens un objet de luttes [...] la lutte politique maintenant concerne le système pénal tout entier. »

       Voir les entretiens disponibles sur le site des archives Foucault, à l’adresse: <http://michel-foucault-archives.Org//-Archives-numeriques>.

       20. Les différentes catégories évoquées renvoient aux alternatives décrites par A. Chauveau & F. Hélie,  Théorie du code pénal,  1.1, Gobelet, Paris, 1836, p. 4-16. L’intérêt général renvoie à Beccaria et à Bentham ; la morale et la loi naturelle, à Pellegrino Rossi (en particulier au  Traité de droit pénal,  Paris, Sautelet, 1829) (Fonds BnF).

       21. On peut rapprocher ce développement des analyses suivantes, proposées par Foucault dans son Cahier n° 11, à la date du 13/11/1971 :

       « Trois fonctions de la justice: [1] fonction d’arbitrage à l’intérieur d’une classe// en rapport avec la guerre privée; [2] fonction de prélèvement économique// en rapport avec la fiscalité; [3] fonction de répression//en rapport avec les mouvements de révolte. On voit que, dans cette triple fonction, la justice couvre l’essentiel des fonctions de l’État. L’État, c’est le système d’autorité qui empêche la guerre privée ; le système qui prélève sur les circuits économiques une certaine portion de richesses qu’il accumule et redistribue; c’est le système enfin qui maintient le pouvoir d’une certaine [classe] sociale. L’histoire de la justice est liée à l’histoire de l’État, c’est-à-dire à l’histoire de qui exerce le pouvoir et comment (dans quelle forme et sous quels instruments). Or l’idéologie de la justice a toujours consisté à faire croire : 1) qu’elle préexistait à l’État et au pouvoir ; qu’il y avait des pouvoirs justes et d’autres qui ne l’étaient pas ; 2) que l’appareil de la justice était ou devait être indépendant de l’État. En somme : qu’il y a une sphère du juste supérieur au pouvoir; et à l’intérieur de l’État, l’appareil de justice indépendant de l’appareil d’État. Ceci (en décrochage) s’est opéré au moment où, d’une part le prélèvement fiscal a été assuré par le pouvoir central; et où le principal du prélèvement sur le produit du travail s’est fait dans la forme capitaliste du salariat [; et] d’autre part la répression a été opérée par un appareil policier créé

       ad hoc.  Du coup la justice a été présentée comme étant un pouvoir d’arbitrage entre les individus, ou entre les individus et l’État, ou entre les individus et la société; pouvoir d’arbitrage ayant seulement... reçu du pouvoir d’État la capacité de faire exécuter ses décisions.//L’autonomisation du pouvoir de justice. La lutte pour, à propos de la justice. C’est en réalité la lutte [1] contre le prélèvement fiscal; [2] contre l’oppression de classe ; [3] contre la confiscation par une classe du pouvoir d’État. »

       J
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       LEÇON DU 8 MARS 1972

       I. Après l’analyse de la fonction et des rapports de pouvoir de la justice pénale au Moyen Âge, étudier ses effets de savoir: non pas au sens d’opérations idéologiques, mais de production de vérité. - Dans le droit germanique, l’épreuve établit un rapport de supériorité de l’un sur l’autre. - Dans le nouveau régime pénal avec procureurs royaux, l’enquête établit la vérité qui permet de passer de l’accusation à la sentence. L’enquête comme opérateur de remise en ordre.  -  La vérité établie par les témoins et l’écriture qui transcrit remplacent l’épreuve. II. Remarques complémentaires. L’enquête et l’aveu comme sources privilégiées de la découverte de vérité dans le nouveau régime pénal. - Le point d’insertion de la torture. - Le système des preuves légales. Contraste entre l’enquête et la mesure. La mesure comme instrument et forme d’un pouvoir de distribution ; l’enquête, d’un pouvoir d’information. Système enquête-bureaucratie au Moyen Âge. -Analyse des types d’extraction du sur-pouvoir. Relation au Cours de 1970-1971 sur « la volonté de savoir ». Dernière remarque sur l’apparition de la forme de l’examen au  XVIII 1  -XIX'  siècle. La naissance des sciences de l’homme.

       Trois niveaux dans l’analyse de la justice pénale au Moyen Âge, dans l’étude de sa préhistoire comme appareil d’État :

       1. Le niveau de ses conditions d’exercice: la position et la fonction de l’appareil pénal

       - par rapport à la circulation des richesses, plus exactement : à leur prélèvement autoritaire par les détenteurs du pouvoir. Pénalité et fiscalité ;

       - son rapport avec la distribution des armes (qui elle-même est liée à la fonction fiscale).

       2. Le niveau des rapports de pouvoir qui passent à travers cette justice pénale et s’institutionnalisent en elle.

       L’apparition du Parlement, du procureur et du droit de poursuite caractérise ces rapports de pouvoir,

       - ou plutôt ils montrent comment l’exercice de la justice, qui est un rapport de pouvoir, s’appuie très tôt sur les formes (sans doute rudimentaires) d’un appareil d’État.
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       3. Il faut étudier maintenant le niveau des effets de savoir auxquels cette justice pénale donne lieu.

       Effets de savoir [qui sont distincts d’] a  opérations idéologiques 1 .

       - Par  b  opérations idéologiques, [entendons] l’ensemble des procédés' par lesquels les pratiques et institutions pénales sont justifiées, expliquées, reprises, inscrites à l’intérieur de systèmes de rationalisation :

       - la théorie du roi gardien de l’ordre et  forts justitiae,

       - la conception de la  pax et justitia.

       À tous les niveaux auxquels on analyse l’institution pénale, on trouve de telles transcriptions idéologiques.

       -Par effets de savoir, il faut entendre autre chose: c’est la découpe, la distribution et l’organisation de ce qui se donne à connaître dans la pratique pénale ; c’est la position et la fonction des sujets habilités à connaître, c’est la forme de connaissance, d’indication, de révélation, de manifestation qui s’y joue.

       Analyser les effets de savoir de la pratique pénale, c’est  [230/3] étudier cette pratique comme scène où se nomme une vérité.

       A. Dans l’ancien système de liquidation (ou de réparation) juridique du crime, en quoi consistait cette scène? Quelles étaient les formes qu’il fallait observer, les paroles qu’il fallait dire, les gestes qu’il fallait faire, les délais et les successions à observer, les personnages en présence et leurs rôles ?  d

       La forme à observer n’était pas une manière de garantir le droit des adversaires, l’impartialité des juges ou le respect de la vérité.

       Si on imposait des formes complexes aux plaideurs, c’était une manière de les soumettre à l’épreuve, de voir s’ils allaient échouer ou s’ils pouvaient réussir 2 .

       Donc : série d’épreuves [•••]'

       a. Mot raturé : « interne ». Ensuite le manuscrit porte «  *  ». Le mot suivant,

       « effets », est raturé et remplacé par « opérations ».

       b. Mot raturé : « effets ».

       c. Mots raturés : « de rationalisation ».

       d. Suit une ligne raturée : « C’était essentiellement une série d’épreuves. »

       e. Le manuscrit de cette treizième leçon comporte plusieurs lacunes (ici deux feuillets manquants, fol. 4-5). Il est sans doute possible de les combler en se référant aux conférences que Foucault prononce à Rio en 1973 sur le même thème : « La vérité et les formes juridiques »,  toc. cit. [DE,  II, n° 119). Cf. ici en particulier la troisième conférence, p. 574-576/p. 1442-1444.

       [*)

       [...] ou d’échec. L’issue est favorable ou défavorable. Et l’issue de l’épreuve entraîne celle du procès. Elle la contient. Donc :

       a/Juge spectateur. L’épreuve n’est pas un élément soumis à la souveraine appréciation du juge. Elle est un mécanisme qui, pourvu que la forme soit respectée, entraîne automatiquement l’issue du procès, b/ Cette issue de l’épreuve :

       - est un opérateur de droit ; ce qui assure le triomphe définitif du droit (au delà du litige, du dommage invoqué, [de] la guerre privée et de la vengeance) ;

       - est secondairement un indicateur de vérité. Si son droit a triomphé, c’est qu’il avait dit la vérité. Mais ce n’est que secondaire. Et surtout ce n’est pas parce qu’il a dit la vérité, et dans la mesure où il l’a dite, que son droit triomphe.

       L’épreuve est « marque » (et non pas simplement signe) ; elle relève non d’une sémiologie, mais d’une dynastique

       - c’est l’instauration, l’établissement d’un rapport de supériorité de l’un sur l’autre ;

       - c’est l’institutionnalisation rituelle de ce rapport de force ;

       - c’est l’index du côté, de la a  région où se trouvent logés solidairement le bon droit, la force la plus grande 3 .

       Et si on peut finalement parler de vérité, ce n’est pas en ceci que l’épreuve indiquant où est la vérité permettrait de déduire où est le bon droit et de quel côté il est juste que penche la force. C’est en ceci que le rapport de force serait, dans la procédure judiciaire, véritablement adéquat à la supériorité du droit. b La scène judiciaire, c’est la scène où sont adéquates l’inégalité de force et la supériorité du droit. Tout est aménagé pour qu’ils se manifestent simultanément et en vérité.

       Le juge étant là comme témoin, garant qu’ils se sont bien manifestés, qu’ils se sont manifestés en vérité. c

       a. Mot raturé : « vérité ».

       b. Le manuscrit porte en marge : « La raison de la forme ».

       c. Le texte qui suit correspond à un passage raturé [fol. 7-8] :

       « (On est au plus loin de ce qui constitue la distribution ultérieure : un juge qui dans le suspens des forces, voit la vérité et décide où est le droit.)

       [231/6]

       [232/7]
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       Alors que la preuve établit des «faits» auxquels s’ordonne  [233/8] le droit, qui à son tour doit plier également toutes les forces, l’épreuve instaure des «événements» où se manifeste l’inégalité (celle, solidaire, des droits et des forces).

       Ritualisation d’une série d 'événements  dans la forme de Y épreuve*,  de la lutte, de la réussite et de l’échec.

       B. L’intervention du procureur du Roi, de la poursuite d’office  [234/9] fait basculer ce système. La procédure accusatoire où les deux adversaires sont face à face et où la procédure judiciaire règle entre eux une épreuve de force qui n’est pas jouée d’avance n’est plus possible.

       Le « plus de pouvoir » est définitivement fixé, une fois pour toutes, d’un côté et d’un seul : du côté de l’accusation 5 .

       - S’il y a un accusateur privé, il y a derrière lui ce supplément de pouvoir qu’est le  b  procureur.

       - S’il n’y a que le procureur, il n’est pas en situation de duel à l’égard de l’accusé, puisqu’il est le représentant du pouvoir lui-même de celui qui est le souverain0 gardien de l’ordre.

       Ce [la] a pour conséquences que :

       1/ l’accusation comme ritualisation d’événements-épreuves dans la forme de la lutte (avec chances de gain et de perte de part et d’autre, réversibilité de la peine) n’est plus possible. Le roi ne peut pas être puni si son champion est vaincu 6 . Le roi est gardien de l’ordre ;

       2/ le tribunal ne peut plus être l’instance qui constate l’issue

       d’un jeu où chaque droit est en lui-même sa propre force ; il est  [235/10]

       l’instance qui représente l’autre face du pouvoir. Le pouvoir-

       Dans l’espace du tribunal médiéval, dans ce “champ clos” du duel judiciaire qui est la forme la plus visible, la plus symbolique (même si elle n’est pas unique), la distribution du juge, des plaideurs, de la vérité, de la force, du droit, de l’égalité et de l’inégalité, de la décision, bref tout le jeu de l’attribution de la peine obéit à des lois strictes.

       - Elles son fort différentes de celles qui président à l’organisation de l’espace judiciaire moderne.

       - On a l’habitude de parler du système “barbare” de preuve. En fait il ne s’agit pas de preuve du tout. Mais d’épreuve où éclate l’appartenance réciproque du meilleur droit et de la plus grande force 4 . »

       a. Ces deux mots sont soulignés dans le manuscrit.

       b. Mots raturés : « le pouvoir lui-même ».

       c. Mot raturé : « justicier ».

       justicier. Le pouvoir de décider a  qui a raison et qui a tort, qui doit payer et combien ;

       3/ et l’accusé se trouve pris finalement entre deux pouvoirs: celui qui dénonce le désordre et celui qui assure sa réparation par la sentence.

       On peut donc esquisser deux séries :

       [1] dommage - demandeur/défendeur - événement/épreuve

       - issue garantie par le pouvoir

       [2] désordre - pouvoir/ accusé - x/y - sentence imposée par le pouvoir b

       Qu’est-ce qui va permettre de passer de l’affrontement pouvoir/ accusé à la sentence imposée ? Ce ne peut être, évidemment, un événement/épreuve (avec ce qu’il comporte d’aléas).

       La pièce de remplacement, permettant de passer d’un pouvoir gardien de l’ordre à un pouvoir portant la sentence, c’est l’ enquête-vérité c .

       Comment s’est-elle insérée ? 7

       [...] - questionnant: il a le droit de s’adresser à quelqu’un, d’exiger d’eux une réponse ; et ceux-ci sont dans l’obligation de répondre.

       Le pouvoir établit le notoire par le notable 9  : il a le droit d’extraire le savoir de ceux qui savent 10 .

       Le plus de pouvoir (que manifeste le procureur dans le système pénal) se traduit par une extraction de savoir. Il soutire du savoir.

       (Noter la différence entre ce « savoir » auquel le pouvoir a droit

       et la « prudence », la « sagesse » ou encore le don de « vue » qui est

       prêté au chef, au roi

       comme  forts justitiae,  le roi est  prudens,  lui-même comme gardien de l’ordre, il a le droit de savoir, par l’intermédiaire de son procureur.)

       a. Mots raturés : « de la peine ».

       b. Suit une ligne raturée : « Cette place de l’événement-épreuve va être occupée par l’enquête/vérité. »

       c. Souligné dans le manuscrit.

       d. Ici, suivent cinq feuillets manquants (fol. 11-15) qu’il nous semble possible de situer par rapport au passage de « La vérité et les formes juridiques » correspondant aux pages 581-584/ 1449-1452  (loc. cit .) a .

       [236/16]
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       - Ces deux pratiques a , en donnant le moyen d’arriver à une vérité fondée, proposent une sorte de substitut au flagrant délit.

       Si une chose est bien établie par enquête, si les notables (ou ceux qui doivent savoir) ont établi sa notoriété, on peut considérer que la chose est vraie, éclatante, quasi actuelle. L’enquête assure une sorte de flagrance retardée.

       On peut rattraper la procédure de flagrant délit 11 .

       - Ces deux pratiques permettent de faire entrer dans le champ [ 237 / 17 ] de la pénalité un certain nombre de comportements qui ne sont

       point des dommages à des individus, mais des désordres.

       L’enquête carolingienne a pour but de déterminer :

       - quel est l’ordre qu’on doit suivre,

       - et si les choses sont conformes à cet ordre.

       L’enquête ecclésiastique a pour but :

       - de déterminer s’il y a eu désordre (par rapport à la règle monastique, par rapport à la loi de l’Église)

       - et de provoquer une réparation.

       L’enquête est un opérateur de remise en ordre, à partir de quelque chose qui peut être un dommage, mais peut être autre chose : une irrégularité.

       - Elles placent toutes deux l’accusé, le défendeur dans une position tout à fait singulière :

       - Alors que dans le vieux droit germanique, le défendeur lutte avec son accusateur, il est, dans ces procédures d’enquête, l’objet d’un savoir. Il n’est plus celui qui doit lutter ; il est celui à propos duquel il faut savoir.

       Il était dans un champ de force; il est maintenant dans un domaine de savoir. [ 238 / 18 ]

       - Dans le droit de type germanique, l’accusé gagnait ou perdait: maintenant, «on sait» ou «on ne sait pas» b  à son sujet. Il est percé à jour ou il demeure caché.

       Il est pris dans l’opposition lumière/obscurité et non plus gain ou perte.

       - Enfin, dans le droit germanique, il avait toujours la possibilité de signer sa propre perte ; il pouvait abandonner à tout moment.

       . Mot raturé : « modèles ».

       . Le manuscrit ne porte pas de guillemets.

       1
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       Il peut maintenant devenir l’énonciateur de sa vérité, en devenant par l’aveu son propre dénonciateur 12 . Avec l’ambiguïté morale que cela comporte.

       - Enfin, l’enquête introduit dans le système pénal deux éléments qui vont devenir fondamentaux :

       - la vérité, telle qu’elle a été établie par des témoins, par ceux qui ont vu 13  ;

       - l’écriture, qui retranscrit ce qui a été dit ; et transmet l’actualité 14 .

       Deux transferts d’actualité :

       - le témoignage qui transfère le flagrant délit enquêteur

       - l’écriture qui transmet le témoignage juge.

       La vérité vue et l’écriture fidèle se substituent à Pévénement-épreuve.

       *
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       REMARQUES COMPLÉMENTAIRES À PROPOS DU SYSTÈME PÉNAL ET DES EFFETS DE SAVOIR a

       1.  L’aveu et l’épreuve

       - On a donné une caractérisation massive des deux systèmes :

       - dommage / défendeur / épreuve / demandeur / événement

       >- issue

       [239/1]

       désordre / procureur / enquête

       accuse

       vérité

       jugement

       L’effet de savoir n’était pas absent du premier système: il était même précisément localisé dans l’épreuve/événement; il consistait en ceci que le triomphe de la plus grande force manifestait la validité du meilleur droit.

       Dans le second système, l’effet de savoir est tout autre : la prise en charge (totale ou partielle, exclusive ou parallèle) de l’accusation par le pouvoir

       - excluait le modèle de la lutte

       - et appelait celui du flagrant délit, i.e. du b  délit visible [par] tous, dûment constaté, et entraînant la sentence par son évidence l5 .

       De là, des techniques d’actualisation ou de réactualisation du délit: -enquête

       - témoignages

       - écriture

       - aveu

       produisant un tout autre effet de savoir 16 .

       a. Foucault commence ici un nouveau développement portant cet intitulé, précédé de « Cours n° 13 ».

       b. Mot raturé : « crime ».

       - Or il faut remarquer que dans cet ensemble, l’enquête et l’aveu sont l’un par rapport à l’autre dans une position privilégiée.

       a. Ils sont complémentaires :

       L’aveu, à la limite, tient lieu de l’enquête. Il est l’actualisation parfaite. On considère que celui qui avoue renonce à l’épreuve de l’enquête 17 .

       L’enquête bien faite, exhaustive, est à la limite l’équivalent d’un flagrant délit ou d’un aveu 18 . L’aveu, perfection de l’enquête, flagrance.

       Ceci est beaucoup moins vrai pour l’Angleterre : l’enquête est un vieux procédé administratif, sa réactualisation dans la pénalité s’est faite plus directement, sans passer par l’Église. Empirisme anglais : vient-il de là ? 19

       Au contraire en France, importance beaucoup plus grande de l’aveu. Le sujet parlant en première personne, marque de la vérité. Lien de la première personne et de l’évidence 20 . a

       b.  b  La procédure a pour but :

       - de faire dire ce qui se sait

       - d’ajuster ce que les uns et les autres disent

       - de permettre au juge de décider qui dit vrai.

       La nouvelle procédure déplace entièrement les fonctions du discours :

       - non plus jeu, joute, épreuve

       a. Paragraphe déplacé par Foucaut dans le manuscrit.

       b. Le manuscrit porte un passage raturé:

       « Alors que dans l’enquête l’accusé est objet, il est sujet dans l’aveu. Si bien que dans la nouvelle procédure pénale, il n’est plus celui qui perd ou gagne; mais celui qui sait et sur lequel on sait. »

       Le manuscrit porte au verso du même feuillet [241/3] ce passage raturé :

       « Ce qui supposait des techniques d’actualisation ou de réactualisation du délit

       - enquête

       - témoignages

       - écriture

       - aveu.

       Dans cet ensemble l’enquête et l’aveu sont l’un en face de l’autre dans une position complémentaire

       - l’aveu tient lieu de l’enquête

       - l’enquête bien faite équivaut à un aveu.

       L’accusé est objet de l’enquête. »

       [241/3]

       I
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       - mais découverte d’une vérité. Le discours n’est plus le lieu des ruses, des pièges, des erreurs, des oublis ; c’est le lieu où la vérité volontairement ou involontairement se dit.

       Et où elle se dit sur l’accusé ; où elle est dite par l’accusé. L’accusé est celui qui dans le discours pénal occupe, sans bouger, tantôt la position d’objet tantôt la position de sujet. a

       D’où des techniques comme : - la confrontation

       - l’interrogatoire.

       « Ceci ayant été dit sur vous, qu’en dites-vous ? »

       Faire une histoire de l’interrogatoire. On n’a pas [prêté] assez

       attention au fait que le pouvoir s’arroge le droit de poser

       des questions: non seulement le pouvoir lève des impôts, [242/4]

       contraint au travail, recrute des soldats et envoie à la mort, mais

       il pose des questions, à quoi il faut répondre. Il prélève du savoir

       et à propos de celui-là même à qui il pose une question. Tu dois

       me dire ce que tu sais sur toi 21 .

       Dans la constitution du «sujet» conscient, sachant, etc., le rôle de l’interrogation comme forme d’exercice du pouvoir est capital. Plus peut-être que la théologie 22 .

       c. Il faut remarquer enfin que l’enquête/aveu, tout en se substituant à l’événement/épreuve, est longtemps restée liée à sa forme.

       - L’enquête est pendant longtemps restée une épreuve :

       - les nobles ont tenu (et obtenu) que la soumission à l’enquête soit volontaire, au moins pour eux 23 ;

       - on a le témoignage de formes intermédiaires. Deux hommes sont accusés d’un meurtre. Le juge cherche des accusateurs. Il emploie tous les moyens pour les susciter. En même temps, il garde en prison les suspects pour les forcer à avouer.

       Ce qui est à mi-chemin entre l’enquête et l’épreuve 24 .

       - Mais c’est surtout l’aveu qui a gardé longtemps l’allure de [243/5] l’épreuve.

       Employer un certain nombre de moyens susceptibles de procurer l’aveu, et si les moyens échouent, alors l’accusé aura remporté l’épreuve, comme il aurait remporté l’épreuve ordalique.

       a. Le manuscrit porte en marge : « Enquête

       aveu ».

       Là est le point d’insertion de la torture :

       (a) qui réapparaît à ce moment-là,

       (b) et qu[e l]’on doit comprendre comme l’ordalie de la vérité (par opposition à l’ordalie du meilleur droit).

       Ce caractère d’épreuve se manifeste dans le fait que la torture

       - intervient tardivement, au dernier moment, tous les autres moyens ayant été mis en œuvre.

       - C’est une sorte de duel avec le représentant du pouvoir. Si l’accusé a supporté la torture, l’autre ne peut pas appliquer la peine entière - en un sens, le juge a perdu.

       [Là-dessus, beaucoup de complications et de subtilités : supporter n’est-ce pas être endurci ? Cependant que l’aveu reconnaît mais purifie. En termes religieux : n’est-ce pas le démon qui donne la force de supporter ? Et en forçant quelqu’un à avouer, ne l’aide-ton pas à faire son salut ? 25

       Toute une éthique et une théologie de l’aveu de vérité. Lien éthique et religieux du sujet à la vérité.] 3

       - La rémanence de l’épreuve dans le système pénal de [244/6] l’enquête se marque aussi dans un autre trait de procédure : le système des preuves légales 26 .

       Sur la scène pénale la vérité se cherche selon des formes et des critères canoniques. On ne laisse pas le juge libre de trouver les moyens de vérité qui lui paraissent le plus convaincants. La vérité n’est pas tellement une affaire de conviction, qu’une affaire d’épreuve réussie ou non.

       - Ainsi, on fixe le nombre et la nature des preuves pour l’assassinat ; un autre nombre [...] b  pour le meurtre ; un autre pour le vol.

       Plus le crime est important, plus le nombre et la difficulté des preuves sont élevés 27 .

       - Au terme de l’instruction, un certain nombre de preuves peuvent avoir été remplies, «réussies», les autres font défaut.

       Alors la condamnation tiendra compte du nombre de preuves réunies.

       Système curieux, qui montre bien qu’il ne s’agit pas d’une vérité-conviction mais d’une vérité-épreuve. Le juge n’a pas le rôle décisif qu’il aura plus tard, jugeant «en son âme et conscience».

       a. Paragraphe présenté entre crochets dans le manuscrit.

       b. Mot illisible.

       I
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       Il enregistre les preuves, comme il garantissait la régularité des épreuves 28 .

       Ce système des preuves légales se maintiendra jusqu’à la fin [ 245 / 7 ] du  XVIII e   siècle. Renforcé :

       - par l’importance accordée à l’opinion, à la  fama.  Quelqu’un qui a contre lui beaucoup de témoins ou de preuves ne peut pas avoir bonne réputation; on ne peut pas faire avec lui comme si de rien n’était ;

       - par l’esquisse encore très rudimentaire d’une pensée proba-bilitaire. Un certain nombre de signes d’une chose donne un degré correspondant de certitude (cf. la pensée médicale).

       De sorte que cet archaïsme (de la vérité-épreuve) s’est trouvé réactivé : il a rencontré un horizon théorique qui l’a en quelque sorte naturalisé au  XVIII e   siècle.

       En tout cas, il s’est noué dans le système de la démonstration juridique un rapport entre preuve, probabilité et certitude dont la fortune épistémologique (et les avatars) est loin d’être épuisée par les singularités de procédure qu’on a pu constater 29 .

       2 .  L’enquête et la mesure  [ 246 / 8 ]

       Ne pas croire que ces effets de savoir liés à l’enquête sont tous déterminés par une modification dans la procédure pénale.

       En fait la procédure pénale met en œuvre,  à  partir du  XIII e -XIV e   siècle et en liaison avec une toute première étatisation de la justice, une forme plus ancienne, plus large, et qui  à  peu près  à  la même époque a été très fortement réactivée 30 .

       Elle est en particulier utilisée :

       - dans le droit civil, pour toutes les contestations de propriété, de redevance, de dettes. Liée au développement du commerce et du nouveau statut juridique de la propriété;

       - dans la législation : la réforme et la rédaction des coutumes se fera au terme d’enquêtes du même type ;

       - dans les luttes sociales qui opposent la bourgeoisie à la féodalité ou au clergé, les propriétaires à leurs tenanciers.

       Au moment où la propriété féodale est atteinte par l’élévation des prix et la saignée démographique, on essaie de faire valoir les anciens droits :

       - dans le processus administratif de centralisation. Le pou- [ 247 / 9 ] voir royal s’établit par enquête ;

       - dans les nouvelles formes de contrôle que l’Église exerce sur la population  (inquisitio) 31 .

       [Il y a] les grands siècles de  l'inquisition,  comme il y a eu les grands siècles de la  mesure   32 . a

       a. Comme la mesure, c’est une forme de pouvoir-savoir : c’est-à-dire que le pouvoir s’établit par l’acquisition et l’exercice de ce savoir.

       Chez les Grecs, il a fallu qu’il y ait un pouvoir pour établir la mesure des terres, la mesure des propriétés, des dettes, la mesure des marchandises. Ceux qui pouvaient mesurer, ceux à qui cette tâche était confiée avaient le pouvoir. Mais c’étaient ceux qui imposaient la mesure qui établissaient leur pouvoir.

       La mesure créait du pouvoir, et le pouvoir créait de la mesure. Déplacement du pouvoir, déplacement du savoir ; plus de savoir, plus de pouvoir ; plus de pouvoir-savoir s’imposant comme loi 33 .

       De même, quoique dans des luttes et des processus différents, le pouvoir 15  se maintient, se déplace, se centralise, il s’enfonce dans les pratiques quotidiennes et il s’élargit à la mesure d’un royaume avec, entre autres instruments (les impôts et l’armée), l’enquête. Et inversement l’enquête, qui pose des questions, extrait du savoir, le centralise, le retourne en décision, est un exercice du pouvoir.

       Par l’enquête le savoir crée du pouvoir qui crée du savoir. [248/10]

       b. Mais il y a cependant par rapport à la mesure un déséquilibre assez notable.

       - La mesure s’appuyait, certes, sur un savoir préalable, et d’une manière très rudimentaire, elle s’appuyait sans doute sur une certaine forme d’enquête 34 .

       - En revanche l’enquête, elle, est une forme de prélèvement du savoir. C’est une manière de soutirer le savoir, de le faire passer ailleurs, de le rassembler, de lui donner une autre forme et de le retourner en décision.

       - La mesure et l’enquête ne s’opposent pas ; elles ne sont pas sur le même plan. L’enquête peut être une certaine manière de parvenir à la mesure. Elles peuvent s’articuler l’une sur l’autre.

       a. Mots soulignés dans le manuscrit : « inquisition » et « mesure ».

       b. Mot raturé : « centralisé ».
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       La mesure est un type de pouvoir-savoir qui a la forme de la délimitation, de la composition, de la rééquilibration, de la distribution ; elle permet un maintien ou déplacement de la richesse et du pouvoir.

       L’enquête est un type de pouvoir-savoir qui a la forme du prélèvement du savoir lui-même et de sa redistribution. C’est une forme de pouvoir-savoir qui porte non plus sur les choses (propriétés, marchandises, fortunes, récoltes, saisons), mais sur le savoir.

       Et alors que la mesure grecque permettait de maintenir le  [249/11] prélèvement des richesses, l’enquête constitue en elle-même un prélèvement de savoir, qui permet secondairement, par les renforcements politiques qu’elle autorise, un prélèvement de richesse.

       La mesure : instrument et forme d’un pouvoir de distribution.

       L’enquête : instrument et forme technique d’un pouvoir d’information.

       - On comprend dans ces conditions que l’insertion du savoir dans le pouvoir, la disposition réciproque du pouvoir et du savoir ne se fait pas sur le même mode institutionnel dans la société grecque et dans la société médiévale.

       - Le pouvoir, celui qui gouverne, doit en Grèce connaître la mesure. Il doit à la fois savoir et être juste ; géomètre et sage ; connaître le principe de la proportion des choses et le principe de l’équilibre des cités.

       C’est dans la forme de la pédagogie (du gouvernant et du

       citoyen) que s’opère la liaison du pouvoir et du savoir : celui

       qui a le plus de savoir doit avoir le plus de pouvoir ; et celui

       qui a le plus de pouvoir devrait être le plus avancé dans [250/12]

       le savoir.

       Le thème du chef philosophe; le problème de l’éducation du citoyen; comment devenir le meilleur, le plus sage et le plus fort 35 .

       - Il en est tout autrement dans le système de pouvoir-savoir qui s’organise au Moyen Âge : le savoir dont le pouvoir a besoin, le savoir qu’il appelle et auquel il donne lieu, c’est le savoir prélevé, canalisé, accumulé, converti en décision; le gouvernant, étant celui qui appelle à lui ce savoir, le parcourt, et juge après cela de la décision qu’il faut prendre.

       Le gouvernant doit juger et bien juger ; mais le savoir existe
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       avant lui, autour de lui, [il est] sans cesse prélevé, enregistré, accumulé. Bref, savoir et pouvoir ne se lient pas sous la forme d’une pédagogie, mais d’une bureaucratie.

       Le pouvoir-savoir chez les Grecs est commandé par le système mesure-pédagogie.

       Au Moyen Âge, commence à se dessiner une forme de pouvoir-savoir commandée par le système enquête-bureaucratie. Et la pédagogie occidentale (telle qu’elle apparaît dans les universités médiévales) a pour fin première de former non pas des [...] a « gouvernants », mais des bureaucrates, des administrateurs, des éléments pour le processus d’accumulation, de circulation, d’enregistrement du savoir. b
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       [*]

       [...] - analyser les types de cette extraction du sur-savoir: le type [251/19] administratif, le type économique, le type scientifique, le type technocratique 36  ;

       - analyser à quelle distribution sociale elle a donné lieu. Essentiellement, l’apparition de ces deux personnages jumeaux que sont l’enquêteur et le notable :

       - l’enquêteur, instrument d’extraction, voire de concentration, instrument direct ou indirect de l’appareil d’Etat ou du pouvoir ;

       - le notable, celui qui sait et qui accepte qu’on prélève son savoir, qui l’a déjà prélevé ; qui est témoin et garant; mais qui peut refuser la vérité. Complémentaire de l’appareil d’État, tout proche 37 .

       Ce personnage  bifrons  (dont on extrait et qui extrait), c’est ce personnage si important dans la société capitaliste : l’intellectuel.

       L’intellectuel, c’est l’extracteur de sur-savoir, indispensable au pouvoir, mais en position de chantage et de refus. Tout proche des appareils d’État, toujours [prêta] devenir fonctionnaire ; et toujours prêt à être l’intellectuel «protestataire», hors jeu, qui refuse d’extraire du savoir (poète, écrivain), ou qui prétend mettre son savoir au service de la classe dominée 38 .

       a. Deux mots illisibles.

       b. Le manuscrit porte en marge : « le savant et l’administrateur ».

       c. Feuillets 13 à 18 manquants.
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       Enfin, il faudrait analyser les luttes à propos des enquêtes, pour [252/20] ou contre la constitution du sur-savoir :

       - luttes par exemple entre les artisans et les manufacturiers (secret) a

       - luttes des ouvriers pour assurer eux-mêmes leurs propres enquêtes, pour parler en leur propre nom, contre les enquêtes administratives 39 .

       Lutte au  XIX e   siècle pour un « savoir populaire » opposé au savoir «inquisitorial» lié au plus de pouvoir de la bourgeoisie.

       L’école publique a peut-être été la solution :

       - contraindre la classe ouvrière à recevoir une forme d’éducation canoniquement établie

       -sans doute les instituteurs sont-ils des [...] b  mais le savoir qu’eux-mêmes reçoivent et qu’ils sont chargés de transmettre a bien été formé à partir du sur-savoir régulièrement soutiré.

       La hiérarchie Université-Lycée-école, la continuité descendante, mais non ascendante de ces trois niveaux boucle le système ; empêche la constitution d’un savoir populaire. Cependant que l’indépendance de l’université, son «autonomie», son désintéressement sont destinés à cacher qu’à la racine du savoir qu’elle distribue, il y a extraction du sur-savoir 40 .

       N.B. Il faut souligner le soin avec lequel a été masquée cette [253/21] formation d’un sur-savoir, au point que toutes les analyses ont été inversées.

       Parmi ces précautions, une des plus constantes a été l’insistance sur la séparation entre technique et sc[ience], savoir empirique et connaissance scientifique. L’insistance mise à souligner la dénivellation de rationalité, le seuil de scientificité.

       - Il ne s’agit pas du tout de dire que ces savoirs sont en continuité.

       - Mais le problème est de savoir ce qui se passe « entre », dans ce qui est présenté comme vide, scansion, césure : comment a été produit ce sur-savoir dont l’effet est la science, ou ce qui se présente comme science.

       La notion de coupure épistémologique comme seuil de scientificité est peut-être la transposition de ce masquage 41 .

       a. Le manuscrit porte en marge : « on peut parler d’une véritable rapine de savoir ».

       b. Illisible.

       4.* [254/22]

       Le problème posé l’an dernier, c’était celui de la «volonté de savoir» 42 .

       - L’analyse philosophique traditionnelle plaçait la connaissance (le sujet connaissant) à l’origine, à la racine de la connaissance :

       le sujet déjà-là

       la connaissance déjà à l’œuvre le connu déjà donné.

       Psychologie de la curiosité, métaphysique de la mémoire et de l’oubli (que l’on peut bien transposer en trace/refoulement).

       - L’analyse nietzschéenne qui derrière la connaissance cherche tout autre chose que la connaissance. Une tout autre chose par rapport à quoi le sujet connaissant et la connaissance elle-même sont des effets.

       C’est ce tout autre chose qu’il s’agissait d’inventorier.

       Ce qui est derrière la «forme» de la connaissance, le sujet de la connaissance, le champ ouvert de ce qui est à connaître, le corpus des connaissances acquises, ce qui est derrière tout cela ce sont des rapports de pouvoir : c’est la mise en jeu de formes de  [255/23] pouvoir qui créent du savoir, lequel à son tour accroît le pouvoir : jeu indéfini de formation, déplacement, circulation, concentration, où se produisent sans cesse les suppléments, excès, renforcements de pouvoir, et l’accroissement de savoir, le plus de savoir, le sursavoir. C’est là le niveau du «pouvoir-savoir».

       C’est à ce niveau que se fait le lien véritable, profond, décisif à l’économique.

       - Le problème de savoir si la science est rentable est d’importance (aujourd’hui). Mais à l’échelle historique, la question n’a peut-être pas plus de sens que de se demander si être savant donne le pouvoir. Les gouvernants sont bêtes et la science coûte cher.

       - C’est au niveau non de la science, mais du plus de savoir, non du gouvernement, mais du plus de pouvoir, non de la rentabilité, mais du cumul de profit, que les liens apparaissent.

       a. Au verso du même feuillet [254/22] figure ce passage raturé:

       « 4. Le savoir-pouvoir et les formations discursives

       Le niveau du savoir-pouvoir, avec ses formes, est tout à fait distinct du niveau “épistémologique” où s’analysent les sciences. Il est distinct aussi du niveau “archéologique” des pratiques discursives. »

       On peut supposer que la mention d’un intertitre « 3 » aurait fait partie des feuillets manquants.
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       À ce niveau :

       le plus de savoir  -*  plus de pouvoir et plus de profit le plus de profit -* plus de pouvoir et plus de savoir

       le plus de pouvoir  -*  plus de savoir et plus de profit 43 En tout cas :

       - Ce niveau est fondamental par rapport à la connaissance.

       La constitution d’un «sujet de connaissance», la découpe d’un «objet à connaître», ce qu’on appelle l’acte de connaissance sont les effets historiques, et localisés à notre type de civilisation, de ces processus du pouvoir-savoir.

       - Ces processus ne se lisent pas directement comme des traces ou des structures à l’intérieur de la science. C’est par une série d’enfoncements et de décalages qu’on peut passer du niveau de la science à celui du pouvoir-savoir.

       Les deux principaux décrochages sont :

       - Celui qui permet de passer des sciences, ou soi-disant sciences, à de grands types de pratiques discursives et par l’intermédiaire des «matrices épistémologiques».

       L’analyse de ces matrices épistémologiques permet de décou-  [ 257 / 25 ] vrir des manières de découper, de quadriller, de constituer des champs d’objet, de définir les positions du sujet, de régler la formation des concepts et des théories.

       On passe ainsi, par l’intermédiaire de ces matrices épistémologiques, de la description historique des sciences à leur « archéologie » 44 .

       - Le second décrochage permet de passer des pratiques discursives au niveau du pouvoir-savoir par l’intermédiaire de ces matrices «juridico-politiques» du savoir que sont la mesure, l’épreuve, l’enquête.

       Ainsi dans les grandes sciences empiriques de l’Occident comme la biologie ou la grammaire, on ne retrouve pas l’enquête administrative elle-même; mais l’enquête comme forme d’exercice du pouvoir et de constitution d’un sur-savoir a donné lieu à des pratiques discursives (à des types de description, d’analyse, de découpage de l’objet, position de l’objet) qui se sont stabilisées, corrigées, renforcées les unes les autres à leur propre niveau.

       À ce niveau aussi elles ont été corrigées, rectifiées par d’autres formations discursives. Nouveau type de formation d’un plus de savoir.

       Et ce sont ces formations discursives qui ont donné lieu à des sciences], qui à leur propre niveau produisent du plus de savoir 45 .

       Mais chercher le principe de ce « plus de savoir » caractéristique du niveau scientifique dans le «progrès» de la rationalité, c’est expliquer les effets de l’opium par sa vertu dormitive 46 .

       On a donc trois niveaux :

       - l’histoire des sciences] à partir de laquelle la réduction aux matrices épistémologiques permet de passer

       - à l’archéologie du savoir : à partir de laquelle le dégagement des matrices juridico-politiques du savoir

       - permet de passer au niveau du savoir-pouvoir. Niveau où se lient le plus de profit, le plus de pouvoir et le plus de savoir. Etude de la dynastique du savoir.

       Une remarque enfin.

       L’analyse d’autres matrices juridico-politiques fera apparaître à côté de l’enquête et de la mesure un autre schéma du pouvoir-savoir.

       Les nouveaux types de pénalité, de contrôle et de répression au XVIII e -XIX e   siècle ont fait apparaître la forme de l’examen : examen de normalité examen de niveau examen de moralité examen de santé (mentale ou non) sur les individus ou les groupes.

       C’est de là que sera extrait un sur-savoir dont l’effet sera l’apparition des sciences humaines.

       À partir des trois matrices juridico-politiques sont nées les sciences :

       - mesurantes du a  Koopoç,

       - descriptives de la nature,

       - normatives de l’homme 47 .

       a. Terme raturé : « [de] la mesure ».

       *

       [ 256 / 24 ]

       [ 258 / 26 ]

       [ 259 / 27 ]

       I i
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       NOTES

       1. Sur ces « opérations idéologiques », cf.  supra,  en particulier les leçons du 23 février et du 1" mars 1972. Foucault s’est toujours méfié de la notion d’idéologie, utilisée par les althussériens et qui entre, à la même époque, dans le vocabulaire de Canguilhem (« Qu’est-ce qu’une idéologie scientifique ? » date de 1969. Ironiquement, Canguilhem affirme que c’est « sous l’influence des travaux de  Michel Foucault et de Louis Althusser » qu’il l’introduit dans ses propres travaux).

       Foucault reproche en particulier à l’idéologie de reposer sur une opposition simpliste entre science et non-science (cf.  L’Archéologie du savoir,  Paris, Gallimard/ nrf, 1969, p. 240-243) et surtout de présupposer comme  donné  le rapport de connaissance, entendu comme une relation du sujet à l’objet qui ne pourrait être que simplement « troublée, obscurcie » par les relations économiques, sociales et politiques (voir par exemple « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit. [DE,  II, n° 139]). Tout le projet de Foucault, depuis les  Leçons sur la volonté de savoir,  consistant à montrer comment les rapports de pouvoir (ici, les pratiques pénales), liés à des conditions politiques et économiques déterminées, sont au contraire « ce par quoi se forment les sujets de connaissance et donc les relations de vérité », il s’efforcera systématiquement de se distancier de cette approche. C’est le cas dans le Résumé du cours (« pouvoir et savoir ne sont pas liés l’un à l’autre par le seul jeu des intérêts et des idéologies »,  infra,  p. 231), dans « La vérité et les formes juridiques » (voir en particulier la première conférence et les mises au point de Foucault à une question posée par M.J. Pinto, p. 630/p. 1498-1499: le sujet n’est « absolument pas [formé] par l’idéologie. J’ai bien précisé que ce n’était pas une analyse de type idéologique que je présentais »), et dans  La Société punitive (op. cit.,  notamment p. 236-237, où Foucault oppose son analyse au « schéma de l’idéologie » ; cf.  ibid.,  Situation du cours, p. 296-298). Les deux reproches adressés au marxisme, du côté du pouvoir comme de l’idéologie, sont donc finalement les suivants : ( 1) postuler un lien analytique entre « l’essence concrète de l’homme et le travail », alors que l’homme n’est « lié au travail, au niveau de sa vie et de son corps, que par un rapport de pouvoir » [La Société punitive,  p. 224) ; (2) postuler un lien analytique entre le sujet et les formes de la connaissance, considérés comme des données, alors que ce sont les rapports de pouvoir qui «font apparaître [...] des formes totalement nouvelles de sujets, de sujets de connaissance » et lient ces sujets à ces formes historiques particulières de véridictions (« La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.,  p. 539/p. 1407).

       2. Cf. H. Brunner, « La parole et la forme dans l’ancienne procédure française »,  loc. cit. [supra,  p. 122, note 16], p. 30. Les deux feuillets manquants 4-5 de cette leçon peuvent être utilement complétés en se référant à certains extraits de « La vérité et les formes juridiques », 3 e  conférence, p. 574-576/p. 1442-1444 (et plus précisément, de: « Dans le droit féodal, le litige entre deux individus était réglé par le système de  Xépreuve  [...] » à: « [...] la séparation de la vérité et de l’erreur entre les individus n’y joue aucun rôle ; il existe simplement la victoire ou l’échec. »).

       Il est très probable, en effet, que ce passage auquel nous référons reprend, au moins dans sa structure générale, le développement manquant proposé par Foucault dans cette 13  e  leçon. Nous en rappellerons ici les principaux points. Le droit féodal est présenté comme organisé sur « le système de l’épreuve », c’est-à-

       dire comme une série d’épreuves qui peuvent être: (1) des épreuves sociales (le nombre de témoins qu’on peut réunir montre son importance sociale) ; (2) des épreuves de type verbal (importance des formules rituelles et des formes à respecter) ; (3) des épreuves magico-religieuses (comme le serment) ; (4) des épreuves corporelles (comme les ordalies). Cette série d’épreuves présente deux caractéristiques : ( 1 ) elle obéit à un système binaire : ou bien on accepte l’épreuve, ou bien on y renonce. Si on y renonce, on a perdu le procès. (2) Elle finit par une victoire ou un échec : il n’y a pas de sentence, donnée par un tiers en fonction de la vérité des faits, mais ou bien la victoire, ou bien l’échec d’une partie, constaté par ce tiers.

       3. On retrouve ici la notion de « dynastique » opposée à la « sémiologie » évoquée dans la leçon du 15 décembre 1971 (cf.  supra,  p. 47 [58/14] et p. 53, note 16). Il peut être utile de rapprocher cette analyse des rapports entre épreuve et vérité des analyses que Foucault proposait de l’ccycov dans la Grèce archaïque [Leçons sur la volonté de savoir, op. cit.,  p. 69-84). Si l’épreuve renvoie à la dynastique, c’est qu’elle implique d’abord un certain rapport différentiel de forces; ensuite, la mise en forme de ce rapport dans des règles et des rituels ; enfin, l’idée selon laquelle ces règles et ces rituels expriment adéquatement ce rapport. La notion d’épreuve joue un rôle essentiel dans l’interprétation du système judiciaire germanique et médiéval chez Foucault, pour le différencier du dispositif qui se met en place à travers l’enquête, le système des preuves, le procureur et les témoins. Voir sur ce point « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.,  p. 574-577 /p. 1442-1445. Foucault opposera l’épreuve à l’enquête et à l’examen comme instances de jugement dans  La Société punitive, op. cit.,  p. 200-201, et la resituera dans une histoire de la vérité opposant la série « vérité-épreuve-événement » (dans laquelle il situe la notion médicale de « crise »), à la « vérité-connaissance », « vérité-démonstration » dans  Le Pouvoir psychiatrique, op. cit.,  p. 235-247.

       4. Sur la question du système barbare des « preuves », cf. J. Declareuil, « Les preuves judiciaires dans le droit franc du  V'  au  VIII e   siècle »,  Nouvelle Revue historique de droit français et étranger,  1898, 22 e  année, p. 220-268, 457-488, 747-762, et 1899, 23 e  année, p. 79-109 et 188-212 (Fonds BnF) ; voir encore J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant du Moyen Age, op. cit. Ce système est présenté comme « irrationnel » par opposition au système fondé sur le témoignage, l’enquête et l’aveu. Pour une critique de cette lecture en termes de rationnel/irrationel, cf. « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit., p. 584-585/p. 1452-1453.

       5. Cette notion de « plus de pouvoir », ainsi que celles de « plus de savoir » et de « plus de profit » que Foucault introduit plus loin dans cette leçon  [infra, p. 214 [255/23]) semblent forgées en écho au « plus-de-jouir » que Lacan avait théorisé dans sa leçon du 13 novembre 1968. On retrouve dans cette leçon un ensemble de problèmes analogues à ceux traités ici par Foucault à travers le concept de « dynastique » : le problème de « l’hors-sens » et de la « non-pensée » qui constituent l’ordre discursif et le jeu des signifiants (« et non pas du sens [...] comme toute la phénoménologie le suppose », précise Lacan) ; « le plus-de-jouir » comme fonction, qui permet une certaine compensation de la « renonciation à la jouissance » nécessaire au fonctionnement de l’appareil signifiant, et est, en même temps, condition de formation du sujet du discours (C’est autour du « plus-de-jouir que se constitue le rapport qui [...] nous permet de voir s’accomplir cette soudure,

       ;

       ,
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       cette précipitation (...) qui fait que nous pouvons unifier un sujet comme sujet de tout un discours »). En un sens, de même que la « dynastique » permet à Foucault de s’extraire de la « sémiotique » ou des systèmes réglés de signes pour rendre compte des conditions de leur formation à travers les mécanismes de pouvoir (cf. leçon du 15 décembre 1971,  loc. cit. supra,  note 3), le « plus-de-jouir » permet à Lacan de sortir du jeu réglé et répétitif des signifiants pour rendre compte des conditions de sa formation et de sa reproduction à travers le double mécanisme de renonciation à la jouissance et d’un « plus-de-jouir » qui compense à un certain niveau cette renonciation à travers le discours. Cf. J. Lacan, « De la plus-value au plus-de-jouir », première leçon inédite du séminaire « D’un Autre à l’autre », du 13 novembre 1968; texte établi parJ.-A. Miller,  Cités,  2003/4, n°16, p. 129-142.

       6. « La vérité et les formes juridiques » explicite ce point et va plus loin : « on comprend que la liquidation judiciaire ne peut plus être obtenue par les mécanismes de l’épreuve. Le roi ou son représentant, le procureur, ne peuvent pas risquer leur propre vie ou leurs propres biens chaque fois qu’un crime est commis. (...) Il faut trouver un nouveau mécanisme qui ne soit plus celui de l’épreuve, de la lutte entre deux adversaires, pour savoir si quelqu’un est coupable ou non » [loc. cit.,  p. 580-581/p. 1448-1449).

       7. Foucault fera de l’apparition de « l’enquête » comme forme spécifique de pouvoir-savoir, liée à la formation de l’Etat médiéval, l’objectif principal du cours dans son Résumé du cours ( infra,  p. 231-233). Cette étude sur l’enquête comme matrice de savoir distincte à la fois de la mesure (qui a fait l’objet du cours de 1970-1971) et de l’examen (qui devait faire l’objet du cours de 1973-1974) est esquissée, pour la période grecque des VI e -V e  siècles, dans la leçon prononcée en mars 1972 à Buffalo puis en octobre 1972 à Comell University, « Le savoir d’Œdipe » (in  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 225-251), et sera reprise dans « La vérité et les formes juridiques ». Concernant la période médiévale, Foucault s’appuie, pour son analyse de la genèse de la procédure inquisitoire et de l’enquête, sur les travaux de : A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure, op. cit.  ; Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques du X' au XIII' siècle, op. cit.  ; J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant...  ; M. Guillemard,  L’Enquête civile en Bourgogne,  Dijon, Nourry, 1906 ; P. Guilhiermoz,  Enquêtes et Procès. Etude sur la procédure et le fonctionnement du Parlement au XIV' siècle,  Paris, A. Picard, 1892 (Fonds BnF). Pour des travaux plus récents sur la question, voir par exemple C. Gauvard, dir.,  L’Enquête au Moyen Age,  Rome, Ecole française de Rome, 2008 ; M. Dejoux, Les Enquêtes de saint Louis,  Paris, PUF, 2014; R. Jacob,  La Grâce des juges, op. cit., p. 249-307.

       8. Ces feuillets manquants détaillent probablement les deux modèles d’enquête qui précèdent l’établissement définitif de la procédure inquisitoriale: l’enquête « carolingienne », de type administratif, dont on fait dériver (sans doute à tort) l’enquête jurée ou «  inquisitio per patriam »  qui va s’imposer dans l’Angleterre normande (sur ce point, Foucault se fonde sur F.Joüon des Longrais, « Le droit criminel anglais au Moyen Age (1066-1485) »,  Revue historique de droit français et étranger,  t. 34, n° 3, 1956, p. 391-435 (Fonds BnF); cf. aussi Id., « La preuve en Angleterre depuis 1066 », in  Recueil de la Société Jean Bodin,  t. XVII :  La Preuve. Deuxième partie,  Bruxelles, Librairie Encyclopédique, 1965, p. 193-274) ; et l’enquête ecclésiastique, issue de la  visitatio  de l’évêque dans son diocèse, et qui procédait par une  inquisitio generalis,  au cours de laquelle l’évêque interrogeait

       les notables pour savoir si quelque chose s’était passé en son absence, et ensuite par une  inquisitio specialis,  pour identifier l’auteur précis de la faute et sa nature. Cf. «La vérité et les formes juridiques»,  loc. cit.,  p. 581-584/p. 1449-1452, qui permet de se faire une idée de la façon dont Foucault a pu développer ce passage.

       9. La notion de « notoriété » ou de « fait notoire » est un élément essentiel du droit savant médiéval. Le « notoire » désigne ce qui est manifeste, vu et su de tous, et qui en conséquence dispense de toute preuve ; par le notoire, on atteint à la certitude immédiate et pleine, tandis que la preuve n’apporte qu’une conviction qui, au mieux, peut atteindre à la «  probabilis certitudo ».  Le notoire renvoie en particulier à l’évidence  (evidentia rei)  de ce qui est accompli publiquement, devant tous, comme le « flagrant délit » ; mais dans la théorie de la notoriété médiévale, l’aveu en justice rend aussi la chose notoire. Sur ces questions, cf. J.-P. Lévy, La Hiérarchie des preuves dans le droit savant. .., p. 32-66.

       10. Ce jeu du notable et du notoire réfère sans doute à deux choses : du côté de l’enquête carolingienne, « quand les représentants du souverain avaient à résoudre un problème de droit, de pouvoir, ou une question d’impôts, de mœurs, [etc.,] le représentant du pouvoir appelait les personnes considérées comme aptes à connaître les mœurs, le droit ou les titres de propriété. Il réunissait ces personnes, leur faisait jurer de dire la vérité, de dire ce qu’elles connaissaient, ce qu’elles avaient vu (...) Le pouvoir, pour déterminer la vérité, s’adresse aux notables, aux personnes considérées comme aptes à savoir » (« La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.,  p. 581-582/p. 1449-1450). Cette idée se retrouve dans la plupart des sources de Foucault sur le sujet: cf. par ex. Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques. .., p. 270  sq.

       De même, lors de la  visitatio  de l’évêque, l’ inquisitio generalis  suppose d’interroger « tous ceux qui devaient savoir - les notables, les plus âgés, les plus savants, les plus vertueux - sur ce qui s’était passé en (l’)absence [de l’évêque], surtout s’il y avait eu faute, crime, etc. » (« La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit., p. 583/p. 1451). Ici, Foucault s’appuie sur A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure,  p. 84-85. Il revient plus tard dans cette leçon (« Remarques complémentaires ») sur le problème de l’extraction du savoir, rendue possible par un « plus de pouvoir » qui est caractéristique de l’enquête.

       11. Cette idée apparaît régulièrement dans Esmein, en particulier concernant 1  ’aprise :  « on considérait qu’un fait qui serait juré par de nombreux témoins et qui serait, en conséquence, un fait de notoriété publique pourrait être tenu comme un flagrant délit »  (op. cit.,  p. 94).

       12. Foucault revient au cours de cette leçon sur l’aveu, le mettant en parallèle à l’enquête (« Remarques complémentaires », p. 205 [240/2]  sq.).  La réflexion sur l’aveu, où le sujet se lie à la vérité sur soi, ne cessera de préoccuper Foucault dans les années suivantes. Si on trouve esquissées quelques réflexions sur le sujet dans les  Leçons sur la volonté de savoir  (p. 83-84), on le retrouvera ensuite dans de nombreux cours au Collège de France  (Le Pouvoir psychiatrique,  p. 12-13, 158-160 et surtout p. 238-241, où sont repris certains éléments de  Théories et Institutions pénales  en lien avec une histoire de la série vérité-épreuve-événement ;  Les Anormaux, op. cit.,  p. 155-180;  Du gouvernement des vivants. Cours au Collige de France, 1979-1980,  éd. par M. Senellart, Paris, Gallimard-Seuil, coll. « Hautes Études », 2012, p. 71-106;  et passim).  Foucault consacrera ses leçons à Louvain en 1981 à une histoire des pratiques de l’aveu. Cf.  Mal faire, dire vrai. Fonction de l’aveu en
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       justice,  éd. par F. Brion & B. E. Harcourt, Chicago/Louvain, University of Chicago Press/Presses universitaires de Louvain, 2012). Sur la place de l’aveu dans la procédure médiévale, voir par exemple J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant...  Foucault y revient plus en détail dans  Mal faire, dire vrai, op. cit., p. 199-206.

       13. J.-P. Lévy,  op. cit.,  p. 71 : « le témoin ne doit faire état que de ce qu’il sait (...) cette connaissance, il devra l’avoir acquise personnellement et par un sens corporel,  “de visu ”[...] on le contraint à expliquer au juge la source de son information (...) le témoin n’est donc pas un partisan. Il n’a qu’à dire  “totam et meram veritatem” ». Cf. aussi Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 262 et 267.

       14. La question de l’écriture est traitée dans A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure,  p. 106-107 et 149-156 ;J.-P. Lévy,  op. cit.,  p. 72-79 et 84-106.

       15. Cf.  supra.  Sur le caractère d’évidence  (evidentia facti)  du flagrant délit qui l’érige en fait notoire, cf. J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant..., p. 29-45.

       16. Ces techniques font l’objet de l’analyse de J.-P. Lévy,  op. cit.,  qui montre qii’elles s’organisent selon une hiérarchie  (gradus probationis)  qui part du notoire jusqu’aux preuves semi-pleines et aux suspicions. Voir l’ensemble de l’ouvrage et, pour la gradation en degrés de savoir, les pages 26-31.

       17. Cf.  supra,  p. 202-203 [236/16]-[238/18], et J.-P. Lévy,  op. cit. :  l’aveu en justice rend le fait notoire et est donc l’équivalent d’une actualisation.

       18. Cf.  supra,  p. 201-202 (236/16]-(237/17) et p. 219, notes 9-10: elle repose sur le passage du notable au notoire.

       19. Sur ce point, cf. par ex. F. Joüon des Longrais, « La preuve en Angleterre », art. cité, p. 196-198: il s’agit de « l’enquête jurée » et de  Yinquisitio per patriam, enquête administrative ou fiscale pour la première (que l’on retrouve dans le Domesday Book  en 1086, établissant le recensement de la population, du cheptel, dès propriétés et des instruments aratoires après la conquête normande) ; enquête proprement judiciaire pour la seconde. Celle-ci est à l’origine du jury anglais. L’idée selon laquelle l’empirisme découle de ces formes d’enquête est précisée dans le Résumé du cours,  infra,  p. 233.

       20. Il s’agit évidemment d’une référence à Descartes, dont on sait comment il lie expérience de soi et évidence. La lecture des pages 29-31 de l'ouvrage de Jean-Pierre Lévy suggère un tel parallèle, dans la mesure où la notoriété, présentée comme «  certitudo demonstrativa »  ou »  infallibilis  », en opposition à la preuve, est décrite comme immédiate, « intuitive » et directe, d’une part ; et par le fait, d’autre part, que l’aveu est « assimilé à l’évidence », rendant le fait notoire, voire  fondant la notoriété (suivant la position d’Hugues de Pise, résumée in  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant...,  p. 40-41). La référence critique au Cogito cartésien est récurrente dans la réflexion de Foucault, depuis  Y Histoire de la folie,  la polémique qui l’opposera à Derrida sur ce thème (« Mon corps, ce papier, ce feu »,  DE,  II, n° 102), jusqu’à ses derniers cours au Collège de France (voir par ex.  Du gouvernement des vivants, op. cit.,  p. 94-99) et à  Mal faire, dire vrai, op. cit.,  p. 167-169. Dans le cas présent nous sommes au cœur du projet évoqué dans la leçon sur Nietzsche (in  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 202-205) : faire une histoire de la connaissance sans référence à un sujet originaire et en montrant que le rapport sujet/objet lui-même est l’effet de tout un jeu de rapports de force, le «jeu de la marque et du vouloir ».

       21. Ce problème de la manière dont le pouvoir extrait du savoir du sujet et lui pose des questions qui impliquent, pour le sujet, de produire sur soi, selon certaines formes, des énoncés de vérité et de se lier à eux, guidera Foucault dans Le  Pouvoir psychiatrique  ;  Les Anormaux-,  «L’évolution de la notion d’“individu dangereux” » ( DE,  III, n° 220) ;  Mal faire, dire vrai.

       22. Il est difficile de ne pas percevoir ici un écho de la fameuse thèse d’Althusser selon laquelle l’idéologie « interpelle » les individus en sujets, au sens où «toute idéologie a pour fonction (...) de “constituer” des individus concrets en sujets » (« Idéologie et appareils idéologiques d’Etat »,  loc. cit.  [ supra,  leçon du 23 février 1972, p. 178, note 10], p. 302-307). Pour Althusser, la transformation de l’individu concret en sujet, opérée par toute idéologie, prend la forme de  Y interpellation  (là où Foucault préfère mettre en avant  l’interrogation)  et, de fait, après avoir pris l’exemple de l’interpellation « policière » pour illustrer son propos, Althusser développe plus longuement l’interpellation telle qu’elle s’exerce dans l’idéologie religieuse chrétienne, à partir, avant tout, de ses dogmes et réflexions théologiques (cf.  ibidL,  p. 307-312).

       23. Cf. A. Esmein,  L’Acceptation de l’enquête dans la procédure criminelle au Moyen Âge,  Paris, Thorin, 1888, p. 9-10 (Fonds BnF). Après la mort de Philippe le Bel, les nobles et seigneurs de diverses régions (Bourgogne, Champagne, etc.) exigèrent le rétablissement du droit de ne pas être soumis à l’enquête  sans leur consentement,  ce qu’ils obtinrent en 1315 par une série d’ordonnances de Louis X.

       24. Cf.  ibid.,  p. 14  sq.,  ou bien Id.,  A History of Continental Criminal Procedure, op. cit.,  p. 64-65, ou encore F. Joüon des Longrais, « Le droit criminel anglais au Moyen Age », art cité, p. 207-208. Il était en effet habituel, lors de l’arrestation d’une personne sur suspicion d’un crime grave, afin d’obtenir son assentiment pour une enquête, de la placer en prison, avec très peu de nourriture et de boisson (voire, comme c’était le cas en Angleterre, couché nu sur le sol, un énorme poids de fer sur le corps, nourri un jour avec du pain rassis et l’autre avec de l’eau croupie). Pendant ce temps, on s’efforçait par tout moyen de susciter un accusateur.

       25. Foucault avait réuni un important dossier, noté « T », sur la question de la torture (Fonds BnF), dont il utilisera certains matériaux dans  Surveiller et Punir.  Le lien entre torture et ordalie de la vérité prolonge par ailleurs les réflexions proposées par Foucault dans les  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 83-84, où il soulignait qu’« il y aurait à faire toute une histoire des rapports entre la vérité et le supplice » et esquissait quelques réflexions identiques à celles présentées ici, sur « l’épreuve de la vérité » et l’aveu dans l’épreuve inquisitoire au Moyen Age. On trouve certains développements qui donnent une idée de la manière dont Foucault a pu présenter la question de la torture au Moyen Age dans  Mal faire, dire vrai,  p. 204. Sur la réapparition de la torture au bas Moyen Âge  (XIII'-XIV e   siècle), Foucault s’appuie sur A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure,  p. 107-114. Cf. aussi R. Van Caenegem, « La preuve dans l’ancien droit belge des origines à la fin du  XVIII e   siècle », in  La Preuve, Deuxieme partie, op. cit.,  p. 399-403, et surtout les cartes en annexe de l’article qui mettent en parallèle la disparition des ordalies, l’essor des enquêtes par témoins et la réapparition de la torture en Europe à partir du  XIII e   siècle.

       26. Sur le système des preuves légales et leur apparition, cf. A. Esmein, A History of Continental Criminal Procedure,  p. 251-271 et 620-626. Sur sa préhistoire,
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       cf. J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant...  Foucault donne une analyse comparable dans  Mal faire, dire vrai,  p. 205-206.

       27. Il faut ainsi une preuve complète, et non des indices prochains ou éloignés, pour punir un crime capital ; tandis que les exigences sont moindres pour un crime puni d’une simple amende.

       28. A. Esmein,  A History of Continental Criminal Procedure,  p. 251 : « Pour que le juge condamne dans ce système [des preuves légales,] il faut qu’il réunisse certaines preuves déterminées d’avance (...) le juge est comme un clavier qui répond inévitablement lorsqu’on frappe certaines touches. »

       29. Ce rapport entre le système des preuves légales et la genèse d’une pensée probabiliste est extrêmement sensible dans l’ouvrage de J.-P. Lévy,  La Hiérarchie des preuves dans le droit savant...  Foucault s’appuie surtout sur C.J. A Mittermaier, Traité de la preuve en matière criminelle, op. cit. [supra,  p. 140, note 1], p. 20, qui fournit plusieurs sources sur l’application du calcul des probabilités aux jugements criminels au XVIII e  siècle. La notion de « probable » vient de « prouvable ». Cf. I. Hacking,  The Emergence of Probability,  Cambridge, Cambridge University Press, 1975 ; et, plus récemment, L. Daston,  Classical Probability and the Enlighten-ment,  Princeton, Princeton University Press, 1988, p. 3-49.

       30. Dans « La vérité et les formes juridiques » et dans les  Leçons sur la volonté de savoir,  Foucault situe en Grèce, dans « le processus à travers lequel le peuple s’est emparé du droit de juger, du droit de dire la vérité, d’opposer la vérité à ses propres maîtres », la genèse de l’enquête comme forme de savoir. Mais, ajoute-t-il, « [t]rès curieusement, l’histoire de la naissance de l’enquête est restée oubliée et s’est perdue, ayant été reprise, sous d’autres formes, plusieurs siècles plus tard, au Moyen Âge » (« La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.,  p. 571/p. 1439). Les formes « plus anciennes » que Foucault a à l’esprit renvoient aux enquêtes carolingienne, anglo-normande et capétienne.

       31. Pour le détail de tous ces usages, cf. par exemple Y. Bongert,  Recherches sur les cours laïques...,  p. 261-276.

       32. La « mesure » constitue l’un des thèmes principaux des  Leçons sur la volonté de savoir  (cf. en particulier p. 97-160)  :  sous les formes du  « ôîkouov  », de la monnaie et du « vôpoç ». Dans le Résumé du cours, Foucault présente ce cours de 1970-1971 comme analysant « la  mesure  [...] comme forme de “pouvoir-savoir” liée à la constitution de la cité grecque », et celui de 1971-1972 comme ayant été consacré à « l 'enquête  [...] dans son rapport à la formation de l’État médiéval ». Il annonce par ailleurs que les prochains cours seront consacrés à « l 'examen  ». Cf.  infra,  p. 231.

       33.  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 111-139. Les différents types de « mesures » s’imposent en Grèce dans un contexte marqué par l’endettement paysan, des transformations militaires (« révolution hoplitique ») et le développement de l’artisanat et des échanges, requérant une mise en équivalence et une mesure des terres, des produits échangés, etc. Et ce dans un contexte politique où tyrans et législateurs vont donner, dans une certaine limite, satisfaction aux exigences d’équité et de régulation des paysans endettés et des artisans, sans pour autant toucher à la distribution effective des richesses. Or, note Foucault, « qu’il soit tyran ou législateur, celui qui détient le pouvoir est le métreur de la cité : le mesureur des terres, des choses, des richesses, des droits, des pouvoirs et des hommes » (p. 127). Inversement, la mesure des propriétés, des biens, des revenus de chacun,

       l’établissement de la monnaie et du système des mesures, donnent un pouvoir considérable. Ils permettent de prélever les impôts, de classer les citoyens selon leurs biens et de leur attribuer des droits politiques en conséquence, d’instituer  in fine  un ordre social qui se donnera l’apparence du vôpoç et de la juste mesure.

       34. Cf.  supra,  note 30: Foucault évoque cette forme d’enquête dans  Le Savoir d’Œdipe, loc. cit.,  p. 239-251, et dans « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit., p. 570-571/p. 1438-1439.

       35. Cf.  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 146-149 et 156-157, où les conditions de la mise en place de cette configuration entre pédagogie, savoir et pouvoir sont décrites pour le V e  siècle av. n.è. : « la philosophie, la science, le discours de vérité» sont: «indépendants du pouvoir/fondateurs du pouvoir/critiques du pouvoir » mais, en réalité, selon Foucault, il s’agit plutôt là d’un masquage et d’une méconnaissance qui « occulte la dépendance du politique par rapport à l’économique » à travers la fiction du « vôpoç ». Noter que Foucault va décrire dans cette leçon un phénomène comparable à propos des « sciences » : de même que la philosophie et les discours grecs de la vérité « doi[ven]t parler de cette page blanche, de cette césure » que Foucault qualifie de « fiction d’une coupure réelle », « où se méconnaissent les rapports du politique et de l’économique », de même, l’épistémologie et les partisans althussériens de la « coupure épistémologique » parlent de cette césure entre science et idéologie, science et sens commun, qui masque « comment a été produit ce sur-savoir dont l’effet est la science », c’est-à-dire les mécanismes de pouvoir qui ont permis l’extraction et la confiscation du « sur-savoir ». Cf.  supra.

       36. La formule « extraction du sur-savoir » est une référence directe à l’extraction de la plus-value chez Marx. Le pouvoir a donc non simplement pour rôle de permettre l’extraction de la plus-value, soit directement, comme dans le système féodal, en assurant des prélèvements obligatoires sur les producteurs, soit indirectement, comme dans le système capitaliste. Il assure aussi, par tout un ensemble de techniques, l’extraction et la captation des savoirs. Foucault reviendra sur cette question dans « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.,  p. 619-620/p. 1487-1488, à travers la notion de « pouvoir épistémologique » comme « pouvoir d’extraire des individus un savoir et d’extraire un savoir sur ces individus soumis au regard et déjà contrôlés par ces différents pouvoirs », et à la fin de  La Société punitive,  p. 236-238, en critiquant le « schéma de l’idéologie », qui envisage le pouvoir soit sous le mode de la violence muette, soit dans le bavardage de l’idéologie (i.e. du « faux » savoir), et en s’efforçant de montrer les liens complexes qui unissent le pouvoir et le savoir. Dans ce cadre, il précise ce qu’il appelle ici le « type administratif », fondé sur un savoir de gestion, un savoir d’enquête et un savoir d’inquisition policière (avec, en particulier, l’obligation de faire des rapports) et note : « il y aurait à faire l’histoire de ce savoir d’État, c’est-à-dire l’histoire de l’extraction administrative du savoir ». Cette question est reprise, moins en termes d’extraction que de disqualification, normalisation et hiérarchisation des savoirs cette fois, dans  « Il faut défendre la société ». Cours au Collège de France, 1976, éd. par M. Bertani & A. Fontana, Paris, Gallimard-Seuil (coll. « Hautes Études »), 1997, p.159-166. Foucault y revient notamment, brièvement, sur «les processus d’annexion, de confiscation (...) des plus petits savoirs (...) les plus artisanaux, par les plus grands (...) les plus généraux, les plus industriels » et la lutte contre les secrets artisanaux.
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       37. Cf.  supra,  p.202-203 [236/16]-[238/18] et p. 219, notes 9-10.

       38. La question du rôle de l’intellectuel par rapport au pouvoir est évoquée par Foucault, à la même époque, dans l’entretien avec Deleuze : « Les intellectuels et le pouvoir »,  loc. cit. (DE,  II, n° 106). Foucault s’y montre particulièrement soucieux d’éviter la posture de l’intellectuel comme détenteur du savoir et de la vérité et n’étant pas lui-même acteur de rapports de pouvoir. Il doit à la fois admettre: (1) que «les masses n’ont pas besoin [de lui] pour savoir», qu’elles n’ont pas besoin de lui pour une prise de conscience et qu’il y a donc une antériorité du savoir du peuple sur l’intellectuel. Mais surtout que (2) « il existe un système de pouvoir qui [...] invalide [...] ce savoir» populaire et, peut-on ajouter, l’extrait et le confisque. Pouvoir dont l’intellectuel « est à la fois l’objet et l’instrument». C’est à ce niveau-là, «contre les formes de pouvoir [...] dans l’ordre du “savoir”, de la “vérité”, de la “conscience” », que l’intellectuel doit lutter. On comprend dès lors que l’un des enjeux importants pour Foucault soit de clarifier la position de l’intellectuel dans tout un ensemble de formes de luttes où il risque de répéter les mécanismes d’extraction et de confiscation du savoir historiquement à l’œuvre : d’où sa critique de la forme « tribunal » et du rôle de « procureur » (assumé par Sartre, figure exemplaire de l’intellectuel alors critiqué par Foucault) ; et d’où surtout son inquiétude face à la forme « enquête » qu’il a lui-même retenue pour le GIP. Il s’efforcera pour ce faire de penser une pratique de l’enquête qui tente de sortir du dispositif d’extraction du sur-savoir ici décrit: il s’agit de donner la parole aux « infâmes », à ceux qui ne sont pas « notables » mais qui néanmoins connaissent, et de lever le secret contre le pouvoir. On peut se demander si Foucault n’a pas été tenté, sur ce point, de faire jouer une tension entre les deux généalogies de l’enquête qu’il fera dans « La vérité et les formes juridiques » : la version grecque, où « l’humble témoin, par le seul moyen du jeu de la vérité qu’il a vu et qu’il énonce, peut tout seul vaincre les plus puissants (...) résumé de l’une des grandes conquêtes de la démocratie athénienne [...] processus à travers lequel le peuple s’est emparé du droit de juger [...] d’opposer la vérité à ses propres maîtres »  (loc. cit.,  p. 570-571/p. 1438-1439) et la version médiévale, fondée sur l’administration et la formation de l’appareil judiciaire d’Etat, où le notoire est établi par les notables et/ou extrait par un ensemble de dispositifs de pouvoir, etc. Ambivalence de l’enquête qu’on retrouve dans la valorisation des « enquêtes faites sur les ouvriers par les ouvriers eux-mêmes » qui servent de modèle aux enquêtes-intolérance du GIP. Cf. « Préface à  Enquête dans vingt prisons » (Paris, Champ Libre, coll. « Intolérable », n°l, 29 mai 1971, p. 3-5),  DE,  II, n° 91, éd. 1994, p.195-197/« Quarto  »,  vol. I, p. 1063-1065. Ces enquêtes sont désormais réunies dans la brochure  Intolérable.  Voir aussi P. Artières  et al., Le Groupe d’information sur les prisons. Archives d’une lutte. 1970-1972,  Paris, IMEC, 2003.

       39. Cf. H. Rigaudias-Weiss,  Les Enquêtes ouvrières,  Paris, PUF, 1936, p. 158  sq. On retrouve les mêmes réflexions, plus développées, dans « Par-delà le bien et le mal »,  loc. cit. (DE,  II, n° 98), p. 1093 : « Il y a d’un côté tout un savoir technique des ouvriers qui a été l’objet d’une incessante extraction, translation, transformation de la part du patronat [...] sous la division du travail, à travers elle et grâce à elle, tout un mécanisme d’appropriation du savoir, qui masque, confisque et disqualifie le savoir ouvrier » et « au début du XIX e  siècle, les ouvriers ont réalisé de très vastes enquêtes sur leur propre condition. Ce travail a fourni une grande part de la documentation de Marx ». La question du « savoir ouvrier » est alors

       au goût du jour: Foucault propose à cette époque de publier régulièrement dans le journal  Libération,  qui vient d’être créé, des chroniques de la mémoire ouvrière, qui se fondent sur « leur propre expérience et sans être encore encadrés, ni par les syndicats, ni par les partis politiques » (« Pour une chronique de la mémoire ouvrière » (entretien avec José [Duarte] et un journaliste,  Libération, n° 00, 22 février 1973, p. 6),  DE,  II, n° 117, p. 400/p. 1268). Dans son dialogue avec Deleuze et plus tard dans un dialogue avec José, ouvrier de Renault à Billancourt, Foucault insistait sur la primauté du savoir ouvrier sur celui des intellectuels (« Les intellectuels et le pouvoir »,  loc. cit.,  p. 308 /p. 1176, et « L’intellectuel sert à rationaliser les idées... »,  DE,  II, n° 123, p. 420-421/p. 1289-1291). La question du « savoir ouvrier » sera ensuite notamment au cœur du travail de Robert Linhart (Lénine, les Paysans, Taylor. Essai d'analyse matérialiste historique de la naissance du système productif soviétique,  Paris, Seuil, 1976;  L’Etabli,  Paris, Minuit, 1978). Voir à ce sujet P. Saunier,  L’Ouvriérisme universitaire,  Paris, L’Harmattan, 1993.

       40. La question du rôle de l’Université est évoquée par Foucault dans « Par-delà le bien et le mal »,  loc. cit.,  et dans « Conversation avec Michel Foucault », loc. cit. (DE,  II, n° 89).

       41. Il s’agit ici, à l’évidence, d’une véritable provocation à l’adresse de la tradition bachelardo-althussérienne, dont Foucault reprend ici le vocabulaire même: « coupure épistémologique » et « seuil de scientificité » (sachant que cette expression s’applique à Foucault lui-même qui l’utilise dans  L’Archéologie du savoir, op. cit., p. 244). La critique elle-même reprend les termes d’Althusser (« masquage ») laissant entendre que le concept de « coupure épistémologique » et l’opposition science/idéologie sont eux-mêmes des éléments idéologiques ayant pour fonction d’occulter la réalité des mécanismes de pouvoir à l’œuvre dans l’extraction du sursavoir dont dépend,  in fine,  ce qui se présente comme science.

       Dans le contexte de l’époque, cette critique prend un relief particulier: entre 1970 et 1972, l’élève de Canguilhem et proche d’Althusser, Dominique Lecourt a publié une série d’études sur Bachelard, Canguilhem et Foucault (notamment « Sur l’archéologie et le savoir »,  La Pensée,  n° 152, août 1970, p. 69-87. Ces études sont reprises dans  Pour une critique de l’épistémologie,  Paris, Maspero, coll. « Théorie », 1972), où il critiquait l’épistémologie comme une « illusion » au nom d’un matérialisme historique fondé sur l’interprétation althussérienne de Marx (qui repose sur la thèse fameuse de la « coupure épistémologique » par laquelle Marx sort de l’idéologie pour fonder la vraie science de l’histoire). Comme le fera habilement remarquer Canguilhem un peu plus tard, on peut se demander « comment un concept fondamental d’une épistémologie illusionniste, celui de rupture, majoré dans son pouvoir par l’invention du terme de “coupure”, peut supporter une réinterprétation du marxisme, dans sa constitution comme science de l’histoire, au nom de laquelle l’épistémologie est refusée comme une illusion » (G. Canguilhem, « Le rôle de l’épistémologie dans l’historiographie scientifique contemporaine », in  Id.,  Idéologie et Rationalité dans les sciences de la vie,  Paris, Vrin, 1988, p. 28). En englobant systématiquement dans sa critique l’épistémologie bachelardo-canguil-hémienne  et  le marxisme althussérien, Foucault échappe, quant à lui, à cette contradiction et vise nettement Althusser et ses disciples.

       42. Voir les  Leçons sur la volonté de savoir,  en particulier les deux premières (leçons du 9 et du 16 décembre 1970, p. 3-22 et 23-30).
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       43. Cf.  supra,  leçon du 23 février 1972, p. 171-172 [203/8]-[204/9], concernant le lien entre « plus de pouvoir » et « plus de profit »  via  l’appareil judiciaire. « Du sur-produit qui permet la rente féodale est extrait un sur-pouvoir, un plus de pouvoir à partir duquel cette rente même est demandée, [...]» Il s’agit d’une sorte d’analyse différentielle générale, que l’on retrouvera dans  La Société punitive  et « La vérité et les formes juridiques » pour penser les rapports entre « sur-pouvoir » et « sur-profit », cette fois, dans le système capitaliste. Un rapport différentiel de pouvoir (« sur-pouvoir ») est « condition du sur profit », lequel accroît le différentiel de pouvoir, etc. Noter qu’entre temps, Foucault définira ce « plus de pouvoir » comme un « sous-pouvoir » au sens où il circule « en dessous des grandes structures étatiques » ( La Société punitive,  p. 223-224, et «La vérité et les formes juridiques»,  loc. cit.,  p. 621-622/p. 1489-1490). Mais ce différentiel de pouvoir est aussi condition d’un différentiel de savoir (« le plus de savoir ») qui est lui-même condition d’un « plus de pouvoir » et d’un « plus de profit ». C’est cette imbrication et cette auto-implication des différentiels (de pouvoir, de savoir et de profit) qui explique la position de Foucault, sans cesse répétée depuis la leçon du 9 février, puis dans  La Société punitive,  et « La vérité et les formes juridiques », selon laquelle « aussi bien ces savoirs que ces formes de pouvoir ne sont pas ce qui, au-dessus des rapports de production, exprime ces relations ou permet de les reconduire. Ces savoirs et ces pouvoirs se trouvent enracinés beaucoup plus profondément, non seulement dans l’existence des hommes mais aussi dans les relations de production. [...] Pouvoir et savoir [...] ne se superposent pas aux relations de production, mais se trouvent très profondément enracinés dans ce qui constitue celles-ci » [loc. cit.,  p. 623/p. 1491).

       44. Dans les  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 5, Foucault relevait l’« insuffisance des instruments d’analyse historique donnés par l’épistémologie » pour analyser la volonté de savoir. Le premier décalage suggéré ici, des « sciences ou soi-disant sciences » aux grands types de pratiques discursives, prolonge les distinctions proposées par Foucault dans « Sur l’archéologie des sciences. Réponse au Cercle d’épistémologie» ( Cahiers pour l’analyse,  n° 9 :  Généalogie des sciences,  été 1968, p. 9-40;  DE,  I, n° 59, éd. 1994, p. 724-725/« Quarto », vol. I, p. 752-753), pour différencier l’approche  archéologique,  qui interroge les « conditions de possibilité » des sciences à partir du savoir comme ensemble de formations discursives ayant leur régularité propre et qui constituent « le champ de [l’jhistoire effective » des sciences, d’une approche épistémologique qui s’intéresse aux « conditions de la science comme science », c’est-à-dire au système de ses normes  internes  et aux règles qui permettent à un énoncé d’appartenir ou non à une science. Voir aussi  L’Archéologie du savoir,  p. 231-255, où ces distinctions sont plus longuement explicitées. Pour une analyse de cette opposition entre épistémologie historique des sciences et archéologie des savoirs, cf. A. I. Davidson, « On epistemology and archeology : from Canguilhem to Foucault »,  in  Id.,  The Emergence of Sexua-lity. Historical Epistemology and the Formation of Concepts,  Cambridge, Mass., Harvard University Press, 2001, p. 193-206.

       45. Il s’agit cette fois de préciser le rapport entre l’archéologie et ce que Foucault appelle alors la « dynastique », en replaçant, comme l’annonçaient les  Leçons sur la volonté de savoir,  p. 4-6 : « le jeu de la vérité dans le réseau des contraintes et des dominations » réelles afin de manifester le lien constitutif

       entre vérité et pouvoir. Les grandes « matrices juridico-politiques » dont parle ici Foucault sont les trois formes fondamentales de « pouvoir-savoir » auxquelles il se réfère dans le Résumé du cours (mesure, enquête, examen) et dans « La vérité et les formes juridiques ». L’idée selon laquelle le modèle de l’enquête, dont le cours retrace les « conditions politiques, économiques d’existence », liées en particulier « à la naissance d’un État qui tend à confisquer d’une manière de plus en plus stricte l’administration de la justice », est la matrice « des savoirs empiriques et des sciences de la nature », est développée dans le Résumé du cours et dans « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.,  p. 586-588/p. 1454-1456.

       46. La notion de « progrès de la rationalité » renvoie très probablement à Bachelard, selon qui la science avance par un processus de rectification des évidences premières et des erreurs, de dépassement des obstacles épistémologiques et de hiérarchisation de domaines de rationalité différents. Il parle à ce sujet « d’une extension progressive du domaine de la rationalité » par l’«  activité autonome » de la raison « qui tend à se compléter » (G. Bachelard, La Philosophie du non,  Paris, PUF, 1940, p. 33). Le « sur-savoir », ce « plus de savoir » par lequel les sciences se constituent et se transforment, suppose - comme l’extraction de la plus-value - des rapports de pouvoir sous-jacents qui organisent l’extraction du savoir, sa circulation, sa confiscation et son accumulation.

       47. L’examen, lié aux nouvelles formes de répression et de pénalité des XVIII'-XIX e  siècles et présenté ici comme matrice des sciences de l’homme, constituera un des fils rouges dans les travaux postérieurs de Foucault. S’il le relie encore, dans le Résumé du cours, « à une fonction de sélection et d’exclusion » (infra,  p. 232), il sera présenté plutôt comme un corrélât des « institutions coercitives » (« La vérité et les formes juridiques ») puis du « pouvoir disciplinaire » (La Société punitive,  p. 200-201 et 222-224;  Le Pouvoir psychiatrique,  p. 54-60; Surveiller et Punir,  p. 186-196 (« L’examen ») et p. 227-228 ; ainsi que  Les Anormaux, p. 155-215). La thématique de l’examen se retrouvera ensuite à travers une analyse de la pratique de l’examen de soi chez les Grecs, les Romains et dans le christianisme primitif.
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       * Publié in  Annuaire du Collège de France, 72‘ année, Histoire des systèmes de pensée, année 1971-1972,  p. 283-286. Repris dans  Dits et Écrits, 1954-1968,  édité

       ? >ar D. Defert & F. Ewald, avec la collaboration de J. Lagrange, Paris, Gallimard «Bibliothèque des sciences humaines»), 1994, 4 vol.: t. II, n° 115, p. 389-393/ rééd. coll. « Quarto », vol. I, p. 1257-1261.
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       Le cours de cette année devait servir de préliminaire historique à  l’étude des institutions pénales (plus généralement des contrôles sociaux et des systèmes punitifs) dans la société française du XIX e   siècle. Cette étude s’inscrit elle-même  à  l’intérieur d’un projet plus large, esquissé l’année précédente : suivre la formation de certains types de savoir  à  partir des matrices juridico-politiques qui leur ont donné naissance et qui leur servent de support. L’hypothèse de travail est celle-ci : les rapports de pouvoir (avec les luttes qui les traversent et les institutions qui les maintiennent) ne jouent pas seulement  à  l’égard du savoir un rôle de facilitation ou d’obstacle ; ils ne se contentent pas de le favoriser ou de le stimuler, de le fausser ou de le limiter ; pouvoir et savoir ne sont pas liés l’un  à  l’autre par le seul jeu des intérêts et des idéologies; le problème n’est donc pas seulement de déterminer comment le pouvoir se subordonne le savoir et le fait servir  à  ses fins ou comment il se surimprime  à  lui et lui impose des contenus et des limitations idéologiques. Aucun savoir ne se forme sans un système de communication, d’enregistrement, d’accumulation, de déplacement qui est en lui-même une forme de pouvoir et qui est lié, dans son existence et son fonctionnement, aux autres formes de pouvoir. Aucun pouvoir, en revanche, ne s’exerce sans l’extraction, l’appropriation, la distribution ou la retenue d’un savoir. A ce niveau, il n’y a pas la connaissance d’un côté et la société de l’autre, ou la science et l’État, mais les formes fondamentales du «pouvoir-savoir».

       La  mesure  avait été analysée, l’année précédente, comme forme de « pouvoir-savoir » liée  à  la constitution de la cité grecque. Cette année, Y enquête  a été étudiée de la même façon dans son rapport  à  la formation de l’État médiéval; l’an prochain, on envisagera  Y examen  comme forme de pouvoir-savoir lié aux systèmes de contrôle, d’exclusion et de punition propres aux sociétés industrielles. La  mesure, Y enquête et  Y examen  ont tous été, dans leur formation historique,  à  la fois des moyens d’exercer le pouvoir et des règles d’établissement du savoir. La  mesure  : moyen d’établir ou de rétablir l’ordre, et l’ordre juste, dans

       le combat des hommes et des éléments ; mais aussi matrice du savoir mathématique et physique. L’ enquête  : moyen de constater ou de restituer les faits, les événements, les actes, les propriétés, les droits ; mais aussi matrice des savoirs empiriques et des sciences de la nature.  L’examen:  moyen de fixer ou de restaurer la norme, la règle, le partage, la qualification, l’exclusion; mais aussi matrice de toutes les psycho-logies, sociologies, psychiatries, psychanalyses, bref, de ce qu’on appelle les sciences de l’homme. Certes,  mesure, enquête, examen  sont mis en œuvre simultanément dans beaucoup de pratiques scientifiques comme autant de méthodes pures et simples ou encore d’instruments strictement contrôlés. Il est vrai aussi qu’à ce niveau et dans ce rôle ils se sont détachés de leur rapport aux formes de pouvoir. Mais, avant de figurer ensemble et ainsi décantés à l’intérieur de domaines épistémologiques définis, ils ont été liés à la mise en place d’un pouvoir politique; ils en étaient à la fois l’effet et l’instrument, répondant, la mesure  à une fonction d’ordre,  Y enquête  à une fonction de centralisation, Vexamen  à une fonction de sélection et d’exclusion.

       Le cours de l’année 1971-1972 a donc été divisé en deux parties.

       L’une a été consacrée à l’étude de l 'enquête  et de son développement [durant le] Moyen Âge. On a surtout retenu les conditions de son apparition dans le domaine de la pratique pénale. Passage du système de la vengeance à celui de la punition ; de la pratique accusatoire à la pratique inquisitoire ; du dommage qui provoque le litige à l’infraction qui détermine la poursuite ; de la décision sur épreuve au jugement sur preuve ; du combat qui désigne le vainqueur et marque le bon droit au constat qui, en prenant appui sur les témoignages, établit le fait. Tout cet ensemble de transformations est lié à la naissance d’un État qui tend à confisquer d’une manière de plus en plus stricte l’administration de la justice pénale ; et cela dans la mesure où les fonctions de maintien de l’ordre se concentrent entre ses mains et où la fiscalisation de la justice par la féodalité a inscrit la pratique judiciaire dans les grands circuits de transfert des richesses. La forme judiciaire de l 'enquête  a peut-être été empruntée à ce qui pouvait subsister des formes de l’administration carolingienne; mais beaucoup plus sûrement à des modèles de gestion et de contrôle ecclésiastiques. C’est de cet ensemble de pratiques que relèvent : les questions caractéristiques de l’enquête (Qui a fait quoi? Le fait est-il de notoriété publique? Qui l’a vu et peut en porter témoignage? Quels sont les indices, quelles sont les preuves? Y a-t-il aveu?); les phases de l’enquête (celle qui
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       établit le fait, celle qui détermine le coupable, celle qui établit les circonstances de l’acte) ; les personnages de l’enquête (celui qui poursuit, celui qui dénonce, celui qui a vu, celui qui nie ou celui qui avoue ; celui qui doit juger et prendre la décision). Ce modèle judiciaire de l 'enquête  repose sur tout un système de pouvoir; c’est ce système qui définit ce qui doit être constitué comme savoir; comment, de qui et par qui il est extrait; de quelle manière il se déplace et se transmet; en quel point il s’accumule et donne lieu  à  un jugement ou  à une décision.

       Ce modèle «inquisitorial», déplacé et peu  à  peu transformé, va constituer,  à  partir du  XIV e   siècle, l’une des instances de formation des sciences empiriques. L’enquête, liée ou non  à  l’expérimentation ou au voyage, mais fortement opposée  à  l’autorité de la tradition et à  la décision de l’épreuve symbolique, se trouvera mise en œuvre dans les pratiques scientifiques (magnétisme, par exemple, ou histoire naturelle), théorisée dans la réflexion méthodologique (Bacon, cet administrateur), transposée dans des types discursifs (l’Enquête, comme forme d’analyse, par opposition  à  l’Essai,  à  la Méditation, au Traité). Nous appartenons  à  une civilisation inquisitoriale, qui, depuis des siècles maintenant, pratique, selon des formes de plus en plus complexes mais toutes dérivées du même modèle, l’extraction, le déplacement, le cumul du savoir. L’inquisition : forme de pouvoir-savoir essentiel  à  notre société. La vérité d’expérience est fille de l’inquisition - du pouvoir politique, administratif, judiciaire de poser des questions, d’extorquer des réponses, de recueillir des témoignages, de contrôler des affirmations, d’établir des faits - comme la vérité des mesures et des proportions était fille de Dikè.

       Un jour est venu, très tôt, où l’empirisme a oublié et recouvert son commencement.  Pudenda origo.  Il a opposé la sérénité de l’enquête  à la tyrannie de l’inquisition, la connaissance désintéressée  à  la passion du système inquisitorial : et, au nom des vérités d’expérience, on lui a reproché d’enfanter dans ses supplices les démons qu’elle prétendait chasser ; mais l’inquisition n’a été que l’une des formes - et pendant longtemps la plus perfectionnée - du système inquisitorial qui est l’une des matrices juridico-politiques les plus importantes de notre savoir.

       L’autre partie du cours a été consacrée à l’apparition, dans la France du  XVI e   siècle, de nouvelles formes de contrôles sociaux. La pratique massive du renfermement, le développement de l’appareil policier, la surveillance des populations ont préparé la constitution d’un nouveau
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       type de pouvoir-savoir, qui allait prendre la forme de  Y examen. C’est l’étude de ce type nouveau, des fonctions et des formes qu’il a prises au  XIX e   siècle qui sera entreprise au cours de l’année 1972-1973.

       *

       Au séminaire du  lundi , on a poursuivi l’étude des pratiques et des concepts médico-légaux au  XIX e   siècle. Un cas a été retenu pour une analyse détaillée et une publication ultérieure.

       Pierre Rivière : assassin peu connu du  XIX e   siècle,  à  vingt ans il avait égorgé sa mère, son frère et sa sœur; après son arrestation, il avait rédigé un mémoire explicatif qui fut remis  à  ses juges et aux médecins chargés de faire une expertise psychiatrique. Ce mémoire, publié partiellement en 1836 dans une revue médicale, a été retrouvé dans son intégralité par J.-P. Peter, avec la majorité des pièces du dossier. C’est cet ensemble dont la publication a été préparée, avec la participation de R. Castel, G. Deleuze, A. Fontana, J.-P. Peter, P. Riot, M[aryvonne] Saison.

       Parmi tous les dossiers de psychiatrie pénale dont on peut disposer, celui-ci a retenu l’attention pour différentes raisons : l’existence, bien sûr, du mémoire rédigé par l’assassin, jeune paysan normand que son entourage semblait considérer comme  à  la limite de l’imbécillité; le contenu de ce mémoire (la première partie est consacrée au récit extrêmement méticuleux de tous les contrats, conflits, arrangements, promesses, ruptures qui ont pu lier ou opposer, dès leur projet de mariage, les familles de son père ou de sa mère, remarquable document d’ethnologie paysanne; dans la seconde partie de son texte, Pierre Rivière explique les «raisons» de son geste); la déposition relativement détaillée des témoins, tous habitants du hameau, donnant leur impression sur les «bizarreries» de Pierre Rivière; une série d’expertises psychiatriques, représentant chacune des strates bien définies de savoir médical: l’une a été rédigée par un médecin de campagne, l’autre par un médecin de Caen, d’autres enfin par les grands psychiatres parisiens de l’époque (Esquirol, Orfila, etc.) ; la date enfin de l’événement (début de la psychiatrie criminologique, grands débats publics entre psychiatres et juristes  à  propos du concept de monomanie, extension des circonstances atténuantes dans la pratique judiciaire, publication des Mémoires de Lacenaire et apparition du grand criminel dans la littérature).
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       * Conférence donnée à l’université de Minnesota le 7 avril 1972, résumée par Stephen Davidson (en anglais), et publiée en 1972  in  Armand Renaud, ed.,  Proceed-ings of the Fourth Annual Conférence on 77th-Century French Literature , University of Minnesota, p. 22-23.

       Après avoir affirmé son incompétence dans le domaine de la littérature du  XVII e   siècle, Michel Foucault précise brièvement l’objet de sa conférence: le phénomène de la cérémonie politique au  XVII e   siècle.

       La cérémonie politique du  XVII e   siècle était un «genre» extrêmement populaire et très bien défini. Chaque mot comme chaque geste dans ces cérémonies étaient soigneusement préparés et réglés conformément à une procédure particulière : l’étiquette. Il s’agissait de rituels qui avaient leurs propres codes, leurs jeux de règles et de formules.

       Le fonctionnement de ces cérémonies peut être analysé à trois niveaux : au niveau, tout d’abord, d’un rituel, où tout est programmé. Ensuite, au niveau des représentations théâtrales, où différents discours sont produits avec quelque degré de liberté. Au niveau, enfin, d’un défi, d’un duel, d’une joute où il y a confrontation et affrontement entre deux parties ou deux forces.

       Avant d’entrer dans le vif du sujet, Foucault explique que cette analyse de la cérémonie politique au  XVII e   siècle pourrait bien devenir un élément d’une étude plus large sur les manifestations cérémonielles du pouvoir politique depuis les débats sur  Y agora  en Grèce, puis  à  Rome, jusqu’aux cérémonies de la fin du  XVIII e   siècle. Ce serait une étude de la manière dont le pouvoir politique prend des formes visibles et théâtrales et s’imprime dans l’imaginaire et les conduites d’un peuple. Ce serait une véritable ethnographie des manifestations du pouvoir politique, une étude du système des marques du pouvoir dans la société.

       Foucault choisit de commencer son analyse par l’étude d’une cérémonie politique qui se déroula à la fin de 1639 et au début de 1640 à Rouen, immédiatement après les révoltes paysannes et urbaines particulièrement violentes survenues au cours de l’année 1639* en

       *.  La Révolte des Nu-pieds.  Après la Fronde, ce fut sans doute la révolte la plus importante de tout le siècle.
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       Normandie*. La cérémonie représentait la reprise du pouvoir par l’appareil du gouvernement monarchique.

       Cette cérémonie présente un intérêt tout particulier car elle se situe au lendemain de la défaite militaire des factions séditieuses. Chaque détail en est donc d’une extrême importance. Chacun a une valeur polémique et stratégique. En deçà des formes rituelles de l’étiquette, étaient à l’œuvre une redistribution complète du pouvoir monarchique, une vaste centralisation du pouvoir générant de nouvelles institutions et modifiant profondément les anciennes. La cérémonie était comme une préfiguration en petit de ce que le régime monarchique allait devenir sous Louis XIV (ce qu’on appelle  grosso modo la monarchie absolue). Se trouvait représentée la «mise en jeu» des théories fondamentales de l’autorité politique telles qu’elles avaient été élaborées un siècle auparavant et finalement formulées par Seyssel. Les historiens de la littérature ont vu dans le  Cinna  de Corneille une évocation de la révolte des Nu-pieds (ou « armée de souffrance », ainsi qu’ils se désignaient eux-mêmes). Ce n’est pourtant pas dans cette pièce, mais bien plutôt dans les cérémonies politiques qu’apparaît le caractère théâtral de ces événements.

       (Foucault présente alors sa propre description de la cérémonie, sous la forme d’actes comme une pièce de théâtre.)

       Acte I. - Répression militaire

       (avant la cérémonie proprement dite)

       En novembre 1639, la Normandie est entièrement aux mains des émeutiers. Richelieu envoie une armée sous le commandement du protestant Gassion qui traite les émeutiers comme s’ils étaient des traîtres ou des ennemis étrangers, mais absolument pas comme des sujets du roi. Les Nu-pieds essaient de maintenir la distinction entre les agents du fisc, qu’ils ont attaqués, et le roi, auquel ils continuent d’affirmer leur respect. Le gouvernement refuse néanmoins d’accepter cette distinction, soutenant que les agents du fisc et l’armée, étant des prolongements du roi, quiconque les attaque s’en prend de ce fait au roi. Il cesse alors d’être sujet du roi, perdant par là même toutes les qualités afférentes. Ainsi Gassion fait-il loger ses troupes dans les propriétés de certains sujets qui auraient dû être
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       exemptés d’un tel traitement. Les Normands sont massacrés exactement comme des ennemis du royaume ou des traîtres. Quelques-uns sont même pendus, puis découpés en morceaux, lesquels sont accrochés aux portes des villes selon le rituel médiéval réservé à l’exécution d’un traître.

       Acte  IL -  Le Jugement dernier

       Le Chancelier Séguier est désigné au début du mois de décembre pour se rendre à Rouen et, selon ses propres mots, « faire régner la justice armée». Il avance aussi lentement que possible de manière à ce que sa redoutable présence plane au-dessus des Normands et que les trois ordres de la société viennent lui faire acte de soumission. Là, commence la cérémonie. Les notables se présentent devant Séguier - d’abord les parlementaires, ensuite le maire de Rouen, et finalement l’archevêque, Harlay. A travers chacun de ces actes de soumission, s’exprime leur refus de reconnaître en Séguier l’agent d’un pouvoir illimité. Leur attitude, conforme aux règles de l’étiquette, renvoie à la théorie politique traditionnelle des trois freins du pouvoir monarchique : la religion, le pouvoir judiciaire et l’administration ou police. Séguier répond à ces actes de soumission d’une manière telle, que son refus d’accepter leur prémisse idéologique est évident.

       D’abord, il n’accepte pas le refus du Parlement de ratifier les décrets du gouvernement. Ensuite, il interdit à Godart, le maire de Rouen, d’aller à Paris y rencontrer « le roi en personne, puisque le roi, dans

       ( sa décision, s’est déjà exprimé lui-même et cela sans recours». Il récuse enfin les prétentions de l’archevêque, Harlay, d’être le principal «pasteur de ses brebis» et donc finalement responsable pour elles. Appliquant la théorie selon laquelle Dieu parle par la bouche du roi (théorie esquissée par Budé et Graciân), le Chancelier maintient que le roi est la voix de Dieu dans le domaine de la justice, et que la volonté de Dieu se manifeste à travers la volonté du roi. Ainsi le roi accomplit-il la fonction que Dieu accomplira lors du Jugement dernier.

       Cf.  supra,  leçon du 24 novembre 1971, p. 7 [8/7]  et passim.  (N. d. Éd.)
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       Acte  III. -  L’entrée de Séguier dans Rouen

       Gassion, et son armée, entrent dans Rouen le jour de Noël, le jour de la venue du Christ sur terre. Séguier lui-même entre dans la ville le jour de l’An, et Gassion et son armée se placent sous les ordres de Séguier (par un acte de soumission volontaire). C’était une monstrueuse incongruité eu égard à la tradition  (.Histoire de la Grande Chancellerie , 1670-1674’). Néanmoins, cela fut fait dans les formes, selon le code de l’étiquette, par le transfert des drapeaux blancs du commandement de Gassion à Séguier et la rencontre quotidienne des officiers avec le Chancelier Séguier qui, en tant que représentant du roi, représentait maintenant dans la province les deux autorités, civile et militaire. Il punit les civils selon la procédure militaire, sans entendre les accusés et sans recueillir aucune autre forme de témoignage écrit ou oral. C’est ainsi que Gorin, par exemple, un des leaders de l’émeute à Rouen, a été condamné par Séguier. Le Chancelier reçoit aussi les honneurs militaires qui étaient normalement réservés au roi.

       Ainsi apparaît avec Séguier un nouveau personnage dans la cérémonie politique : le corps visible de l’État. Kantorowicz a parlé des deux corps du Roi, le physique et le spirituel “. Dans le cérémonial de Rouen, un troisième corps apparaît, le corps de l’appareil d’État, avec ses fonctionnaires et, à leur tête, le premier d’entre eux. L’État devient la source de toute hiérarchie, de toute autorité et de toute règle. L’armée et la justice ne sont plus que deux membres de ce nouveau corps.

       Acte  IV. -  Deux actes de Séguier après son entrée

       Il commence par suspendre l’ensemble des autorités constituées de la ville, comme le Parlement et le conseil municipal, et les remplace par d’autres corps constitués, d’autres «acteurs». Les parlementaires sont désormais beaucoup plus les agents de l’État qu’une instance de contrôle du pouvoir royal.

       * A. Tessereau,  Histoire chronologique de la Grande Chancellerie de France,  Paris, Pierre Le Petit, 1676, (N. d. Éd.)

       ** E. H. Kantorowicz,  The King’s Two Bodies: A Study on Médiéval Political Theo-logy,  Princeton, NJ, Princeton University Press, 1957  [Les Deux Corps du roi,  traduit en 1989 par Jean-Philippe & Nicole Genet, Paris, Gallimard.) (N. d. Éd.)
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       Acte  V. - La  stratégie sous-jacente

       Le pouvoir politique noue une alliance avec les intérêts économiques des notables du royaume. Toutes les armes sont confisquées et redistribuées aux notables. Une contribution est imposée à la ville, qui sera avancée par les éléments les plus riches. Ils deviennent les créditeurs des autres composantes de la société.

       Ainsi, en deçà de la cérémonie, un nouvel équilibre, une sorte de contrat a-t-il été établi entre riches et pauvres. Cet équilibre fut menacé lors de la Fronde, mais la forme du pouvoir, qui avait été fixée par la cérémonie, resta la même.
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       Théories et Institutions pénales  est le deuxième cours prononcé par Michel Foucault au Collège de France. Les treize leçons ont été prononcées du 24 novembre 1971 au 8 mars 1972. Le cours poursuit la recherche sur la volonté de savoir à partir de l’étude des institutions juridiques et judiciaires commencée l’année précédente. Après la «mesure», Foucault introduit ici, à partir de l’étude de ces institutions durant le Moyen Âge, l’« enquête », thème auquel il consacrera presque exclusivement le résumé du cours donné pour  l’Annuaire du Collège de France.

       Plutôt que de poursuivre son travail d’une manière chronologique, Foucault consacre les sept premières leçons de ce cours à une étude minutieuse de la répression de la révolte des Nu-pieds (1639-1640) par le Chancelier Séguier. Il y voit la naissance de ce «nouveau système répressif» que va devenir la justice pénale, cette justice qui fera de l’enfermement la principale des peines, - et s’accompagnera de la distinction entre prisonniers politiques et délinquants de droit commun, dont la mise en question est à l’origine du Groupe d’information sur les prisons. Les leçons 8 à 12 (2 février-1 er  mars 1972) sont consacrées à l’étude des institutions judiciaires médiévales et des facteurs qui vont conduire à la mise en place de ce nouveau système répressif, dont on assiste à la naissance lors de la répression de la révolte des Nu-pieds et qui ne cessera depuis lors de se consolider. La leçon 13 (8 mars 1972), comme orthogonale par rapport aux précédentes, dégage les modèles de relations savoir-pouvoir qui caractérisent les institutions judiciaires du Moyen Âge.

       Dans la présente «Situation», on donnera quelques éléments qui peuvent être utiles au lecteur contemporain concernant, premièrement, les documents utilisés pour l’établissement du texte et de son appareil critique, deuxièmement, le contexte dans lequel le cours est prononcé, et finalement, la place de ce cours dans le travail de Foucault.

       I

       État du manuscrit.  Le  dossier

       Nous ne disposons pas, pour ce cours, d’enregistrements des propos tenus par Foucault. Nous publions le manuscrit de Foucault tel qu’il est conservé au département des manuscrits de la Bibliothèque nationale de France/BnF. Mais nous savons par quelques témoignages d’auditeurs que le manuscrit correspond bien aux propos de Foucault.

       Toutefois, nous disposons d’un ensemble d’éléments, déposés à la BnF, qui comprend (a) les notes manuscrites des treize leçons du cours, (b) un ensemble de fiches de lecture, et (c) quelques fragments de développements figurant dans les «cahiers». Pour l’édition du cours, ces trois ensembles d’éléments manuscrits ont été mobilisés.

       a. Le cours est conservé dans une chemise portant le titre « 1971-1972», classée à l’inventaire du Fonds Foucault à la BnF sous la cote : «  Cours 1970-1984 ».  Le manuscrit est divisé en treize leçons numérotées de 1 à 13 par Foucault. Il paraît complet, sauf une page manquante dans la leçon 2 (1 er  décembre 1971) et plusieurs pages manquantes dans la leçon 13 (8 mars 1972) *.

       La transcription du manuscrit a été réalisée de manière à lui être le plus fidèles possible, en particulier pour ce qui concerne la présentation des articulations du raisonnement, toujours très minutieuses, et que nous avons cherché à reproduire. Toute intervention sur ce manuscrit donne lieu à des crochets ou à une indication en note. Les règles d’établissement du texte sont rappelées juste avant la première leçon.

       b. Un ensemble de dossiers, soigneusement classés dans des chemises cartonnées, recueille, par thèmes, les fiches rédigées par Foucault à partir de ses lectures 1 2 . Ces fiches se présentent la plupart du temps sous forme de feuillets A4. Elles portent systématiquement un titre, suivi, le plus souvent, par des cita-

       1. BnF, NAF 28730. Une photocopie de la page manquante (leçon 2, f° 10) a été déposée à la BnF.

       2. Les chemises portent des thèmes comme, par exemple, « Révoltes au

       Moyen-âge », « Délinquance au M[oyen] Â[ge] », « Accusation. Inquisition »,

       « Ordalies et preuves », « Droit romain au M[oyen] A[ge] », « Organisation des institutions au M[oyen] Â[ge] [droit pénal, justice, etc.] », « Les nu-pieds », « Mouvements populaires au XVII' ». Cf. BnF, NAF 28730, boîtes n D!  1 et 2.
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       fions tirées de livres ou d’articles dont les titres sont indiqués en marge 3 . Ces fiches, qui organisent ces citations selon des catégories, témoignent d’une strate de problématisation par Foucault des domaines sur lesquels il travaille. Elles présentent donc bien plus qu’un intérêt concernant les sources utilisées. Il est remarquable que les citations reproduites sur ces fiches ne reprennent jamais les développements généraux des auteurs cités. Foucault ne note, selon les catégories qui titrent chacune des fiches, que les éléments les plus précis qu’il peut tirer de ses lectures. Une illustration saisissante de son «Nietzche, la généalogie, l’histoire» : «La généalogie est grise ; elle est minutieuse et patiemment documentaire 4 . » Cet ensemble de dossiers témoigne du travail de Foucault. Les fiches ne sont pas datées, ni les chemises qui les contiennent. Il n’est donc pas possible de savoir quand elles ont été rédigées, ni même quand les dossiers qui les rassemblent, par thèmes, ont été constitués. Ces fiches n’ont sans doute pas été rédigées spécifiquement pour les cours. Elles ont leur autonomie. Elles témoignent de ce qu’on pourrait appeler les «enquêtes» menées par Foucault, qui semblent avoir leur cohérence propre. Il s’agit comme d’une bibliothèque personnelle, toujours disponible. Foucault les utilise en diverses occasions: cours, conférences, livres. Les mêmes dossiers peuvent être repris en plusieurs occasions.

       Parmi ces «dossiers», figurent deux chemises plus particulièrement consacrées aux Nu-pieds. La première, intitulée de la main de Foucault «les Nu-pieds», porte essentiellement sur les aspects tactiques de la sédition (organisation de la sédition, aspects militaires, actes de justice populaire, opérations de répression menées sous l’égide du Chancelier Séguier), et qui correspondent à ce que Foucault nommera la «cérémonie politique». La seconde, intitulée « Les mouvements populaires au  XVII e   siècle », comprend un ensemble de fiches essentiellement rédigées à partir du livre de Boris Porchnev (pour l’essentiel) et de celui de Roland Mousnier.

       3. Par exemple, dans la chemise « Révoltes au Moyen-âge », les fiches sont titrées, entre autres : « Exploitation des paysans au XI'-XII' s. La justice/fisc », « Le droit à la résistance armée au M[oyen] Â[ge] », « Soulèvements dans le Suffolk et [le] Norfolk», « Robins des bois et Gamelyn », « La répression à Paris après les émeutes de 1382 », « Emeute de mars 1382 à Paris : les prisonniers délivrés ». Cf. BnF, NAF 28730, boîtes n os  1 et 2.

       4. « Nietzsche, la généalogie, l’histoire » ( Hommage à Jean Hyppolite,  Paris, PUF, coll. « Épiméthée », 1971, p. 145-172),  Dits et Écrits, 1954-1988  [cité  infra-. DÉ],  éd. par D. Defert & F. Ewald, collab. J. Lagrange, Paris, Gallimard, 1994, 4 vol. : cf.  II, n° 84, p. 136/rééd. en 2 vol., coll. « Quarto », vol. I, p. 1004.
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       Foucault s’intéresse ici à l’économie, à la fiscalité et aux rapports de classes. Cette division marque les deux plans de l’analyse de la sédition des Nu-pieds : le plan de la « cérémonie politique », des manifestations du pouvoir dont Foucault est le premier à souligner l’originalité, et le plan de l’économie, de la fiscalité et des rapports de classes 5 .

       Ces dossiers ont été utilisés par Claude-Olivier Doron pour l’établissement de l’appareil critique, qui les a signalés dans les notes. On ne peut pas dire pour autant que la documentation de Foucault s’arrête à ces fiches (il a certainement eu recours à d’autres références, en particulier des échanges sur les institutions du Moyen Âge qu’il a pu avoir avec son collègue Georges Duby), de même qu’on ne peut pas dire que les fiches ont été rédigées pour le cours.

       c. Foucault, enfin, prenait des notes, élaborait des raisonnements, construisait des premières versions de textes dans des « cahiers », eux-mêmes conservés à la BnF. Le Cahier 11 de la boîte  XCI  du Fonds Foucault contient à des dates proches du prononcé du cours quelques développements qui le concernent 6 . Ils sont donnés en note dans les leçons auxquelles ils se rattachent.

       Si on ne connaît pas les propos que Foucault a effectivement prononcés, on trouve dans les textes contemporains  (Dits et Écrits , n° s  82, 84, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 94, 95, 98, 105, 106, 107, 108, 117, 119, 123, 125, 132, 139) la manière dont Foucault a pu formuler certains des thèmes développés dans le cours. Par ailleurs, des textes plus tardifs font écho à ses travaux de la même période {Dits et Écrits,  n os  281, 297, par exemple).

       II

       Le contexte

       Automne 1971-hiver 1972, on est, en France, en plein dans la suite des événements de Mai 68. Le général de Gaulle a démissionné au lendemain du référendum perdu sur la régionalisation et la réforme du Sénat (27 avril 1969). Georges Pompidou lui a

       5. BnF, NAF 28730, boîte n° 2. Pour une présentation détaillée des sources sur lesquelles Foucault s’appuie dans son analyse des Nu-pieds, cf.  supra,  leçon du 24 novembre 1971, p. 13, note 2.

       6. BnF, NAF 28730, boîte n° 91.

       succédé à la présidence de la République. Jacques Chaban-Delmas, son Premier ministre, a défini le programme d’une «Nouvelle société»: «Société prospère, jeune, généreuse et libérée». Il part du constat d’une « société bloquée », où le conservatisme des structures sociales entretient l’extrémisme des idéologies : « Nous ne parvenons pas à accomplir des réformes autrement qu’en faisant semblant de faire des révolutions 7 . » Il faut faire en sorte que la société française «parvienne à évoluer autrement que par crises majeures». Il s’agit, d’un côté, de «faire des réformes» («modernisation», «décentralisation», «dialogue social», «participation»), de l’autre, de contrôler et de réprimer les acteurs les plus radicaux du mouvement social, « les tenants de la violence et les ennemis de la République » (loi « anticasseurs» du 4 juin 1970, visant à réprimer «certaines formes nouvelles de la délinquance»). En un mot, on joue les réformes contre la révolution.

       La «répression» est à l’ordre du jour 8 . Elle vise plus particulièrement le mouvement maoïste de la «Gauche prolétarienne». Dirigeants et militants sont emprisonnés, son journal -  La Cause du peuple  - interdit et les directeurs du journal eux-mêmes, emprisonnés. La présence policière est toujours très forte au Quartier latin. L’accès aux grands établissements universitaires est contrôlé. Foucault y fait sans doute allusion dans les premières formules du cours 9 . Au moment où il le prononce, il faut encore franchir plusieurs cordons de policiers pour entrer au Collège de France.

       La répression engendre plusieurs formes de résistance, qui impliquent les intellectuels: défense des grandes libertés d’association et d’expression (création de l’association «Les Amis de  La Cause du peuple»,  Jean-Paul Sartre prend la direction de  La Cause du peuple), soutien aux prisonniers politiques, création du «Secours Rouge», organisation destinée à «assurer la défense politique et juridique des victimes de la répression 10 ». Daniel Defert, dans  Une vie politique   n , a précisément retracé la façon dont la mobilisation de Foucault pour la défense des prisonniers politiques allait permettre le passage d’une

       7. Document en ligne :  <http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/Chabanl969.asp>.

       8. Cf. « Tract ronéoté (Manifeste du  G.I.P.),  8 février 1971 »,  DE,  II, n° 86, éd. 1994, p. 174/« Quarto », vol. I, p. 1042.

       9. Voir la première page (« La raison d’être de ce cours?  Il  - Il suffit d’ouvrir les yeux... »).

       10. Appel lancé par Jean-Paul Sartre, le 11 juin 1970.

       11. D. Defert,  Une vie politique,  entretiens avec Philippe Artières et Éric Fave-reau, avec la collaboration de Joséphine Gross, Paris, Seuil, 2014, p. 36-76.
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       première «Organisation des prisonniers politiques» (issue de la Gauche prolétarienne) au «Groupe d’information sur les prisons» (GIP,  8 février 1971), avec une stratégie fort différente de celle qui avait été jusqu’alors pratiquée. Plusieurs éléments peuvent être rappelés qui marquent la vision de Foucault: abandon de la perspective d’un tribunal contre la police (inspiré du tribunal populaire que le Secours Rouge avait organisé à Lens en décembre 1970 pour la défense des militants maoïstes emprisonnés), développement d’une tactique de défense des prisonniers politiques qui passe d’un côté par le refus de faire jouer la distinction prisonnier politique et droit commun et, de l’autre, par l’organisation, à travers un processus d’« enquêtes-intolérance », de la prise de parole des prisonniers par eux-mêmes sans que celle-ci ne soit reprise, recodée dans un discours de justice qui viendrait en particulier des intellectuels.

       Il est possible, à partir de la lecture de  Dits et Ecrits , de reconstituer l’importance des mouvements issus de Mai 68 pour Foucault. On peut discerner, tout d’abord, une certaine réticence. Foucault ne réside pas en France pendant le mois de mai 68 (mais il passe à Paris pendant les événements et participe au meeting du stade Charléty). Il réside en Tunisie, où il enseigne. Tunis, depuis 1967, est le siège de révoltes étudiantes (liées à la guerre des Six Jours) très durement réprimées. Foucault protège les étudiants contre la répression. Il fera souvent référence à la radicalité des mouvements étudiants tunisiens, à leur courage eu égard aux risques pris en opposition au confort relatif de la révolte étudiante française. Cette dévalorisation du mouvement étudiant français de Mai 68 renvoie sans doute au malaise qu’il ressent à vivre en France, à son souhait d’expatriation (il dira que, plus jeune, il se serait expatrié aux Etats-Unis). Au même moment, il s’intéresse à certains mouvements révolutionnaires internationaux (lecture de Rosa Luxembourg, de Che Guevara, des Black Panthers).

    

  
    
       Pourtant, en quelque sorte, Mai 68 le rattrape, - de plusieurs manières. D’abord parce qu’il se retrouve en charge du département de philosophie de l’université expérimentale de Vincennes (où il enseignera de la fin 1968 à son élection au Collège de France). Dans quelques textes, Foucault évoque ce qui se passe alors dans l’Université française, analyse le malaise étudiant et enseignant qui s’est exprimé dans les journées de mai. Il dit sa réticence à l’égard de certaines des innovations pédagogiques

       (la critique du cours magistral - tout en rêvant ultérieurement d’un travail en séminaire), tout en reconnaissant l’importance du mouvement étudiant 12 .

       Ensuite, et surtout, parce qu’il prend conscience et ressent que ce qui est en acte dans le mouvement qui se précipite en 68 actualise (ou réactualise) ce qui était au cœur de son premier travail, Histoire de la folie  et  Naissance de la clinique , et qui, au moment de ces publications, n’avait trouvé aucun écho politique : « Personne ne s’est intéressé au départ à mon premier livre, sauf des littéraires comme Barthes et Blanchot. Mais aucun psychiatre, aucun sociologue, aucun homme de gauche. Avec la  Naissance de la clinique , ce fut encore pis : silence total. La folie, la santé, ce n’était pas encore un problème théorique et politique noble, à cette époque. Ce qui était noble, c’était la relecture de Marx, la psychanalyse, la sémiologie. De sorte que j’ai été fort déçu de cet inintérêt, je ne m’en cache pas. [...] Et puis, en 68, brusquement, ces problèmes de santé, de folie, de sexualité, de corps sont entrés directement dans le champ des préoccupations politiques. Le statut des fous intéressait tout à coup toute la population. Ces livres-là, soudain, furent donc sur-consommés, alors qu’ils avaient été sous-consommés pendant la période précédente. J’ai donc repris mon sillon après cette date, avec plus de sérénité d’esprit et avec plus de certitude sur le fait que je ne m’étais pas trompé  13 .» Il dira ailleurs qu’à partir de ce moment il lui est devenu plus facile de vivre en France.

       «J’ai repris mon sillon » : Foucault va réinscrire son travail dans le champ de problématisation qui était celui de  Y Histoire de la folie : réactualisation du thème de l’enfermement que Foucault décide de reprendre, et actualiser, autour de la question des prisons. Il généralise alors la thèse concernant les sociétés «enfermantes» (eu égard à celles qui exilent ou massacrent) dont il entreprend de reconstituer la généalogie. Mais ce qu’il éprouve à ce moment est beaucoup plus profond que la réactualisation d’un thème sociologique. Les événements ont une dimension subjective décisive qui

       12. M. Foucault, « Par-delà le bien et le mal » (entretien avec [d]es lycéens, Actuel,  n° 14, novembre 1971, p. 42-47),  DE,  II, n° 98, p. 227  sq.  / p. 1095  sq.

       13. « Michel Foucault, l’illégalisme et l’art de punir » (entretien avec G. Tarrab, La Presse,  n° 80, 3 avril 1976, p. 2 et 23),  DE  III, n° 175, p. 88-89/p. 88-89. Cf. J.-C. Zancarini, « Foucault et les “années 68” »,  in  « Mai 68 en quarantaine », s. dir. Boris Gobille, Emmanuel Renault & Anne Sauvagnargues, colloque organisé par l’ENS de Lyon, 23-25 mai 2008.

       -

       ■
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       concerne le statut de l’intellectuel et l’acte d’écrire: «Le problème est [...] le suivant: avant toute chose, si les intellectuels français se trouvent dans une situation tout à fait difficile et s’ils sont contraints d’éprouver une sorte de vertige, sinon de désespoir, c’est que, depuis la révolution culturelle chinoise, et en particulier depuis que les mouvements révolutionnaires se sont développés non seulement en Europe, mais dans le monde entier, ils ont été amenés à se poser cette série de questions : la fonction subversive de l’écriture subsiste-t-elle encore ? L’époque où le seul acte d’écrire, de faire exister la littérature par sa propre écriture suffisait pour exprimer une contestation à l’égard de la société moderne n’est-elle pas déjà révolue? Maintenant le moment n’est-il pas venu de passer aux actions véritablement révolutionnaires ? Maintenant que la bourgeoisie, la société capitaliste ont totalement dépossédé l’écriture de ces actions, le fait d’écrire ne sert-il pas seulement à renforcer le système répressif de la bourgeoisie? Ne faut-il pas cesser d’écrire? Quand je dis tout cela, je vous prie de ne pas croire que je plaisante. C’est quelqu’un qui continue à écrire qui vous parle. Certains parmi mes amis les plus proches et les plus jeunes ont renoncé définitivement, du moins à ce qu’il me semble, à écrire. Honnêtement, face à ce renoncement au profit de l’activité politique, non seulement je suis moi-même admiratif, mais je suis saisi d’un violent vertige. En fin de compte, à présent que je ne suis plus tout jeune, je me contente de continuer cette activité qui a peut-être perdu de ce sens critique que j’avais voulu lui donner  14 . »

       Cet entretien exprime d’une manière incomparable ce qu’on pourrait appeler l’effet 68 sur Foucault: s’il y a d’un côté l’aspect objectif et heureux qui concerne la réactualisation de thèmes qu’il avait mis, dans une indifférence quasi générale, à l’agenda presque dix ans auparavant, il y a, d’un autre côté et solidairement, un aspect qui, avec l’acte d’écrire, le concerne lui-même dans sa propre subjectivité. La nouvelle conjoncture le prive de sa raison d’être (l’acte d’écrire, dont il réaffirme qu’il ne peut s’en détacher) et le contraint à en repenser la signification. La critique du thème de l’écriture subversive par elle-même ne vise pas seulement Derrida, elle exprime surtout l’exigence qu’il ressent de repenser son propre travail, la direction,

       14. M. Foucault, «Folie, littérature, société»,  DE,  II, n° 82, éd. 1994, p. 115/ « Quarto », vol. I, p. 983 (l’entretien est accordé en septembre-octobre 1970 pendant le séjour que Foucault effectue alors aujapon).
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       les perspectives de son propre travail d’écriture  [Les Mots et les Choses, en particulier, qui ont fait son succès, deviennent pour lui un livre, un exercice marginal, réalisé par dépit et pour sacrifier aux exigences universitaires françaises en philosophie). Mais en même temps Foucault dit bien que, à la différence de certains de ses amis les plus proches, il ne deviendra pas un militant révolutionnaire et reste lié à l’acte d’écrire (même si privé du sens, de l’évidence qui l’avait motivé jusque-là).

       Pour décrire ce moment, cette conversion (dans sa double dimension à la fois objective - réactualisation du thème de l’enfermement - et subjective - l’acte d’écrire), Foucault utilise la notion d’« expérience », « expérience à fond » dit-il à Ducio Trombadori : «J’ai essayé de faire des choses qui impliquent un engagement personnel, physique et réel, et qui poseraient les problèmes en termes concrets, précis, à l’intérieur d’une situation donnée.// Ce n’est qu’à partir de là que l’on pourrait proposer les analyses qui seraient nécessaires. J’ai essayé, en travaillant dans le  GIP,  sur le problème des détenus, d’effectuer une expérience à fond l5 . » C’est une notion essentielle chez Foucault qui comporte plusieurs dimensions solidaires :

       1/ L’expérience a d’abord une dimension affective, personnelle : elle se décrit à travers des émotions, des affects - «vertige», «désespoir» -, des tourments. Elle a une dimension existentielle. Ce n’est pas du tout une question psychologique ; cela renvoie à sa manière d’exister, qui est liée à l’acte d’écrire (dans sa dimension contestataire), c’est-à-dire son rapport aux autres et au monde. Privé de l’évidence qui le liait à l’écriture, tout en étant impuissant à se donner une autre forme d’existence, il doit en quelque sorte en réinventer les motivations, la signification, l’exigence, la nécessité. L’expérience, c’est ce qui requiert de se changer soi-même. Mais précisément, ce moment qui le prive de l’évidence de l’écriture va lui en fournir de nouvelles raisons - en fonction de ce qu’actualise le mouvement social, et de la place très singulière qu’il va y trouver (et qu’il qualifiera comme étant celle, inédite, de «l’intellectuel spécifique»).

       2/ Deuxième dimension de l’expérience : elle est intersubjective. L’expérience passe bien par l’écriture, mais celle-ci change de référent. Elle n’est plus référée à elle-même, dans l’évidence subversive

       15. Cf. « Entretien avec Michel Foucault » (entretien avec D. Trombadori, Paris, fin 1978,  Il Contributo,  4 e  année, n° 1, janvier-mars 1980, p. 23-84),  DE,  IV, n° 281, éd. 1994, p. 80/« Quarto », vol. II, p. 899.
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       dont elle est désormais privée, mais à ce qui se passe dans la rue, dans la société, dans les luttes qui l’animent: elle est directement politique (sans jamais passer par un engagement partisan), parce que l’écriture est un acte politique. Elle se pense, se réfléchit dans un rapport aux autres, aux luttes qui sont menées. L’écriture devient, en quelque sorte, un acte collectif. L’écriture n’est plus subversive par elle-même, mais seulement dans sa relation avec le mouvement social, - une relation qu’il va falloir définir (redéfinir). Une manière d’être avec les autres. Précisément, une des composantes de cette expérience est de trouver, définir une nouvelle relation, la bonne relation entre lui-même comme intellectuel, philosophe et les autres (intellectuel spécifique), lui-même et les luttes (mais il avait déjà exprimé à propos de sa déception à la réception d 'Histoire de la folie et de  Naissance de la clinique  qu’il écrivait pour les autres, en référence à un mouvement social possible, dans une relation avec d’autres sujets qui trouveraient relais, motivation dans ses textes). Dimension du travail philosophique dans l’expérience : comment articuler le travail philosophique (dont il avait déjà dit qu’au  XX e   siècle il ne trouvait plus sa référence en lui-même, les «actes» philosophiques trouvant désormais leur lieu de naissance en dehors de la philosophie, en particulier dans l’activité scientifique) d’une manière qui corresponde avec le moment? Qui ne se réduise pas plus à l’écriture de tracts (encore que Foucault ira très loin dans la mise de sa plume au service des luttes sociales, il n’hésitera pas à mettre son talent d’écriture à leur service) qu’à de nouvelles explications de Marx ou Freud? La réponse sera par la généalogie, l’écriture d’une nouvelle histoire de nos sociétés, d’une histoire inédite qui va installer le mouvement social sur une nouvelle scène, l’inscrire dans un nouvel imaginaire.

       3/ Mais «expérience» s’entend en un troisième sens: directement politique. Mai 68 décrit le moment de possibilité d’une pratique politique qui n’est plus indexée à des partis et des programmes, mais où les «transformations» (le vocabulaire est de Foucault qui, dans certains textes, l’identifie à «révolution») procèdent de processus collectifs: «J’opposerai [...] l’expérience à l’utopie. La société future s’esquisse peut-être à travers des expériences comme la drogue, le sexe, la vie communautaire, une autre conscience, un autre type d’individualité... Si le socialisme scientifique s’est dégagé des utopies au  XIX e   siècle, la socialisation réelle se dégagera peut-être
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       au  XX e   siècle des expériences 16 .» Un thème qu’il reprendra souvent et jusqu’à la fin de sa vie, et qui décrit la manière dont l’expérience de soi est indissociablement expérience des autres, expérience avec les autres. L’expérience n’a de sens, chez Foucault, que politique, que dans sa puissance de transformation collective (ce qui explique le choix de ses combats : quelle est, dans la multiplicité des luttes qui se mènent à tout moment, celle qui a la plus grande puissance de «transformation»?). Ou comment il ne peut y avoir d’expérience de soi qu’en fonction, qu’en liaison avec une expérience collective, - expériences de transformation, qui ne sont elles-mêmes possibles que par un processus de libération de la pensée, un processus de déprise des évidences (travail sinon de l’intellectuel, du moins du philosophe).

       4/ Expérience, cela passe donc aussi par la mise en place de dispositifs politiques, de dispositifs collectifs, de formes d’organisation destinées  à  les rendre possibles. Et ce sera le  GIP  en  1971  (qui n’est pas le seul dispositif créé par Foucault 17 ). On sait par ailleurs que Foucault sera toujours désireux de rencontres, d’échanges avec les acteurs de certains mouvements sociaux (Syndicat de la magistrature, participation au collectif de  Faire ) ; et nostalgique du travail collectif en séminaire qui,  à  la différence du cours magistral, incite aux échanges.

       Quelle est donc cette expérience collective qui est celle du mouvement social, des sociétés traversées par le mouvement de Mai, pris en totalité, le mouvement étudiant ou universitaire n’en étant qu’une des composantes ? Elle est marquée à la fois par de nouvelles formes de problématisation ou de politisation, de nouveaux objets, terrains politiques qui concernent « la vie quotidienne » (en opposition à ce qui fait l’ordinaire des partis politiques depuis le  XIX e :  des programmes dans la perspective du pouvoir d’État), et par le fait que ces luttes, ces expériences, ces transformations concernent la question du pouvoir et des relations de pouvoir : « N’est-ce pas précisément ce qui caractérise les mouvements politiques actuels : la découverte que les choses les plus quotidiennes - la façon de manger, de se nourrir, les rapports entre un ouvrier et son patron, la façon d’aimer, la manière

       16. M. Foucault, « Par-delà le bien et le mal »,  loc. cit. (DE,  II, n° 98), p. 234/

       p. 1102.

       17. Voir aussi par exemple l’« Académie Tamier », dispositif qu’il avait créé avec Médecins du monde pour répondre au reproche de « silences des intellectuels » adressé par lejeune/nouveau gouvernement socialiste en 1982-83.

       V

      
        [image: picture106]
      

       Théories et institutions pénales

       Situation du cours

       257

       dont la sexualité est réprimée, les contraintes familiales, l’interdiction de l’avortement - sont politiques ? En tout cas, en faire l’objet d’une action politique, c’est en cela que consiste la politique aujourd’hui 18 . » Ces luttes peuvent être diverses, dispersées, variées (police, justice, prison, folie, médecine, sexualité, etc.), on y retrouve un même enjeu : la question du pouvoir. D’où la nécessité d’une ontologie du pouvoir.

       Par une sorte d’effet rétrospectif, Foucault ne cessera de revenir sur cette expérience, d’en élargir les dimensions à la fois dans l’espace et dans le temps :

       - généralisation dans l’espace, internationalisation : les luttes étudiantes sont mondiales (États-Unis, Tunisie, France et Europe), les révoltes dans les prisons concernent aussi bien la France que les États-Unis. Dans ses entretiens au Japon, Foucault discute avec ses interlocuteurs des mouvements en Asie qui sont comparables à ceux de l’Occident (ou dont l’expérience est comparable) ;

       - généralisation dans le temps : cette expérience du pouvoir n’est pas le fait des étudiants de 68, c’est le fait d’une génération, celle qui a vécu ces pathologies du pouvoir, ces formes d’«excès» de pouvoir que sont le fascisme (nazisme) et le stalinisme.

       Évidemment, ce redimensionnement de Mai 68 selon ces nouvelles coordonnées spatio-temporelles, qui en fait une expérience mondiale et s’inscrivant dans le temps long de ces pratiques du pouvoir au XX e   siècle, est essentiel pour prendre la mesure du phénomène du pouvoir (au sens de Foucault), ce qui est en jeu ici et maintenant à travers la question du pouvoir.

       Foucault ira fort loin dans cet approfondissement: dans les derniers textes, après la mise au jour de la dimension pastorale du pouvoir en Occident, et de sa reprise sous la forme de l’État-providence, il posera que ces luttes autour de la «vie quotidienne», qui font l’actualité philosophique et politique depuis au moins Mai 68, sont en fait des contestations de la dimension pastorale du pouvoir dans nos sociétés. Ce qui donne aux mouvements de l’après-Mai 68 une dimension à la fois morale et religieuse (et donne la dimension politique des derniers volumes de l 'Histoire de la sexualité  qui, rappelons-le, sont ordonnés autour de l’analyse de l’expérience chrétienne de la chair).

       18. M. Foucault, « Prisons et révoltes dans les prisons » (entretien avec B. Morawe, trad. J. Chavy,  Dokumente: Zeitschrift fur übernationale Zusammenarbeit, 29 e  année, n° 2, juin 1972, p. 133-137),  DE,  II, n° 125, éd. 1994, p. 428/« Quarto », vol. I, p. 1296.

       C’est dans ce contexte que Foucault élabore et prononce  Théories et Institutions pénales.  Selon les témoignages qu’il nous a laissés, en novembre 1971, quand il commence le cours, toutes les composantes de l’expérience dans laquelle il est désormais engagé sont données : inscription de son travail dans un rapport aux luttes des nouveaux mouvement sociaux, élection (non exclusive) dans la multiplicité des luttes de celle qui concerne les prisons comme actualisation de son projet primitif sur l’enfermement, création et travail au sein du  GIP, mais aussi identification de ce que les luttes de Mai et de l’après-Mai, en France et dans le monde, questionnent un réel plus profond que le fait sociologique de l’enfermement, et qu’il nomme «le pouvoir». Plus précisément, toutes les composantes de « l’expérience » sont données, sauf une: la composante discursive, la composante généalogique, celle où le travail intellectuel doit permettre d’ébranler les évidences, de retrouver les filiations et les origines recouvertes, et d’ouvrir des possibilités de pensée nouvelles, la mise en scène inédite, inouïe de l’histoire qui est en train de se mener, destinée à la décentrer et à ouvrir de nouvelles possibilités de pensée et d’action (affranchies du schéma de la révolution prolétarienne, réactualisé par les «groupuscules gauchistes »).

       C’est ce qu’entreprend Foucault avec  Théories et Institutions pénales -et qui lui prendra plusieurs années. Et c’est ce qui fait de  Théories et Institutions pénales  un document exceptionnel: c’est la première élaboration, la première problématisation philosophique du projet dans lequel il est désormais engagé. Il est fascinant de voir comment Foucault mobilise les ressources qui sont alors à sa disposition, et la première profondeur historique qu’il donne aux luttes contemporaines: le  XVII e   absolutiste, la naissance de l’appareil répressif moderne, mais aussi les guerres privées du monde féodal primitif.

       Sur cette «expérience à fond», trois témoignages sont aussi incontournables qu’indispensables : celui de Daniel Defert 19 , celui de Gilles Deleuze 20 , qui a partagé avec Foucault et Daniel Defert l’expérience

       19. Dont on trouve les éléments dans la « Chronologie » qui ouvre  Dits et Ecrits , et plus récemment dans le livre d’entretiens  Une vie politique,  déjà cité.

       20. « [J]e crois que la pensée de Foucault est une pensée qui a non pas évolué, mais  procédé par crises... Y Histoire de la folie  était sans doute déjà l’issue d’une crise. Il développe à partir de là toute une conception du savoir, qui aboutit à  l’Archéologie  (1969), c’est-à-dire la théorie des énoncés, mais débouchait sur une nouvelle crise, celle de 68. Ce fut chez Foucault une grande période de force et de jubilation, de gaieté, créatrice :  Surveiller et punir  en porte la marque et c’est qu’il passe

       du  GIP,  et celui de Claude Mauriac 21 , associé à tous les combats à partir de juin 1971. Sur cette «expérience à fond» qui va permettre à Foucault de traverser «la croûte rigide des groupuscules et des discussions théoriques infinies», on dispose maintenant d’une pièce décisive, qui jusqu’à présent manquait:  Théories et Institutions pénales, le cours que Foucault prononce de 1971-1972 et qui témoigne du frayage philosophique qu’il entreprend alors (et dont la forme définitive n’aboutira que plus tard, avec  Surveiller et Punir,  dont il dira longtemps que c’était son «premier» livre).

       Quand Foucault démarre son propos en cette fin d’année 1971 à l’actualité si intense, il a pris sa décision, il sait où il engage son travail pour plusieurs années, il a fait son choix, et le met en scène 22 . L’auditeur, qui suit le cours, vit au rythme des différents épisodes que Foucault retrace du mouvement de la révolte des Nu-pieds. Il y entend sans doute une sorte de métaphore ou d’allégorie de ce qui se passe dans l’actualité française, autour des développements du mouvement social, de sa répression policière et judiciaire, des révoltes dans les prisons qui culminent à la fin de l’année 1971. Il connaît les engagements de Foucault. Ce qu’il ne sait pas (et que Foucault sait), c’est où il va le mener : non pas seulement à voir dans la répression de cette sédition populaire par Richelieu l’origine de l’État judiciaire dont il assiste à l’actualité si fortement répressive, mais surtout à apprendre à lire le mouvement social dont il est contemporain, et peut-être un acteur, comme devant s’inscrire dans la réalité encore nouvelle du «pouvoir». Que l’actualité post-1968 de 1971 soit à chercher dans la Normandie de 1639, il fallait le faire! L’auditeur se trouve ainsi transporté sur une autre scène, une scène réfléchie, dont Foucault va construire les différents épisodes - sur le modèle de sa conférence à Minneapolis.

       Si l’on retient l’hypothèse que  Théories et Institutions pénales  s’inscrit dans ce moment où Foucault décide de s’engager dans la voie inédite qui lui permet de problématiser la question du pouvoir, il reste à comprendre pourquoi, pour ce faire, il choisit de se focaliser sur la

       du savoir au pouvoir. » (G. Deleuze,  Pourparlers. 1972-1990,  Paris, Les Éditions de Minuit, 1990, chap.  III,  11 : « Un portrait de Foucault », p. 142.)

       21. Cf. C. Mauriac,  Le Temps immobile,  en particulier t. 3 :  Et comme l’espérance est violente,  Paris, Grasset, 1976, et  Une certaine rage,  Paris, Robert Laffont (coll. « Violence et société »), 1979.

       22. Cela est très clair à la lecture de l’entretien que Foucault accorde à  Actuel (publié en novembre 1971); cf. «Par-delà le bien et le mal »,  loc. cit. [DE,  II, n° 98), p. 224, 226, 231 /p. 1092, 1094, 1099.
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       révolte des Nu-pieds, révolte qui, selon les historiens des mouvements populaires, ne mérite guère d’être privilégiée, tant les séditions antifiscales sont nombreuses en France depuis la fin du  XVI e   siècle 23 . On peut penser que Foucault choisit l’étude de ce mouvement populaire pour trois raisons. La première est qu’il dispose sur cet épisode de J l’histoire d’un matériau extrêmement bien documenté à travers les

       travaux de Boris Porchnev et ceux de Roland Mousnier et de ses élèves. La deuxième tient à ce qu’il voit dans l’opération de «justice armée » menée par le Chancelier Séguier le moment singulier, l’événement contingent et nécessaire, où naît véritablement la justice comme appareil répressif d’État. La troisième, à son choix d’isoler la question du pouvoir par une confrontation avec un matériau historique qui fait partie du corpus marxiste. Foucault choisit d’isoler la question du pouvoir par une sorte de confrontation avec le marxisme, en particulier avec deux auteurs marxistes éminents : Boris Porchnev d’une part, historien soviétique, auteur de la grande thèse sur les mouvements populaires, mais aussi Louis Althusser, son ancien maître à  l’ENS,  qui, depuis presque dix ans, recherche à rénover le marxisme par une nouvelle lecture de Marx, et qui vient de publier un texte important sur les «appareils idéologiques d’État».

       La manière dont Foucault mène cette confrontation est exemplaire : elle n’est jamais polémique. Mais là où Althusser focalise sur l’État et ses appareils, Foucault isole la dimension du pouvoir; là où l’analyse marxiste fait du droit et des institutions judiciaires des «superstructures», Foucault y voit des institutions économiques; là où Althusser voit dans la séduction de l’idéologie ce qui assure la fonction reproductrice de l’appareil répressif, Foucault trouve la notion de savoir-pouvoir. L’analytique du pouvoir que Foucault s’attache à isoler se présente ainsi d’abord comme un «contre-marxisme », une manière de sortir du marxisme, d’un certain discours marxiste, mais qui s’inscrit d’abord dans son champ, dans ses catégories. Une manière, pour reprendre le vocabulaire deleuzien, de «plier» le marxisme. En tout cas, pour ceux qui voudront travailler sur Foucault et le marxisme,  Théories et Institutions pénales  constitue une pièce de choix, un élément décisif.

       23. Échange avec Yves-Marie Bercé, grand historien des mouvements populaires, juin 2014. L’interprétation de ces mouvements populaires a donné lieu à une querelle célèbre entre l’historien soviétique Boris Porchnev et Roland Mousnier, l’historien français spécialiste des institutions. Sur cette querelle cf.  infra, l’analyse de Claude-Olivier Doron, « Foucault et les historiens », en particulier p. 290-296.
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       Les biographes, qui ne disposaient pas du texte de ce cours, opposent généralement le travail théorique de Foucault et son activité militante. La période 71-72 est souvent décrite comme une période «militante», où il aurait comme délaissé le travail philosophique. Outre que ces oppositions entre le philosophe et le militant sont contestables (Foucault pense la philosophie comme acte 24 ), et tout particulièrement dans le cas de Foucault,  Théories et Institutions pénales invite à reconsidérer les choses. À l’époque, Foucault n’abandonne pas le travail théorique, bien au contraire, comme en témoigne ce cours de 1972, c’est une des périodes les plus riches, les plus innovantes, sans doute les plus intenses.

       III

       Le  moment  Théories et Institutions pénales

       DANS LE TRAVAIL DE FOUCAULT

       Les enjeux du cours sont à plusieurs niveaux. Celui d’abord qui fait l’objet explicite de ce cours : la naissance de la «justice » comme appareil répressif d’Etat, mettant en œuvre un «système de répression » qui n’a plus comme fonction d’assurer, comme au Moyen Âge, la circulation des richesses, mais la répression des séditions populaires par la ségrégation des hommes. De manière plus immédiate, Foucault se donne pour objet de retrouver l’origine de la distinction entre délinquance de droit commun et criminalité politique (reprise sans discernement par les maos de la  GP  avant la création du  GIP).  Il établit que ce partage remonte à l’établissement de la justice comme «appareil judiciaire d’Etat» (Richelieu), moment où punir devient «enfermer». Changement dans l’économie de la justice: d’un prélèvement sur les biens à une ségrégation des hommes.

       Foucault mène cette généalogie en deux temps qui ne respectent pas l’ordre chronologique: il y a le moment décisif, l’événement singulier et aléatoire où tout se précipite, la bataille cruciale où s’impose la nouvelle configuration : la répression des Nu-pieds par le Chancelier Séguier, qui marque la fin du monde féodal et la véritable

       24. « L’actualité, c’est ce qui intéresse Foucault, c’est aussi bien ce que Nietzsche appelait l’inactuel ou l’intempestif, c’est ce qui est  in actu,  la philosophie comme acte de la pensée » (G. Deleuze,  Pourparlers, op. cit.,  p. 130). Sur la formation du  GIP  comme acte de la pensée, cf. G. Deleuze, « Foucault et les prisons », in  Id.,  Deux Régimes de fous,  édition préparée par David Lapoujade, Paris, Les Éditions de Minuit (coll. « Paradoxe »), 2003, p. 254  sq.
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       naissance de l’Etat, avec un corps propre, indépendant de la personne du roi 25 ; il y a le processus plus lent, plus ancien, de très longue durée, qui explique la formation de l’appareil judiciaire monarchique à partir des formes de justice du monde féodal le plus primitif (droits germaniques) et de ses contradictions (qui conduiront les seigneurs, . les grands féodaux à devoir abandonner leurs privilèges de justiciers

       à une instance royale centralisée). En réalité, cette double généalogie, > dans le temps long des transformations du droit pénal tout au long

       du Moyen Âge (plusieurs siècles) et le temps bref d’une campagne de répression, donne la vision foucaldienne de la naissance de l’État qu’on lui a tant reproché de ne pas avoir donnée 26 .

       Deuxième niveau : faisant cette généalogie, Foucault isole la question du «pouvoir», des «relations de pouvoir» ou des «rapports de pouvoir» (en opposition au vocabulaire marxiste des appareils d’État). Question qui, comme on sait, va devenir l’objet même de ses recherches ultérieures, celle en fonction de laquelle il réinterprétera l’ensemble de son travail, et qui le conduira finalement à contester les instruments qui auront servi à l’échafauder (l’accent mis sur la répression, l’utilisation du matériau juridique pour saisir le pouvoir, le lien entre rapports de pouvoir et lutte de classes) 27 , - un peu comme la peinture achevée fait disparaître le canevas qui l’a pourtant permise. Il faut relire dans cette perspective son fameux entretien avec Gilles Deleuze sur «les intellectuels et le pouvoir», réalisé au moment où il prononce la dernière leçon de  Théories et Institutions pénales,  et qui sonne comme le double bilan des luttes menées autour de la prison (avec Deleuze) et de la recherche menée dans son cours: «Nous

       25. Dans  Sécurité, Territoire, Population. Cours au Collège de France, 1977-1978  (éd. par M. Senellart, Paris, Gallimard-Seuil, coll. « Flautes Études », 2004), leçon du 8 mars 1978, Foucault s’interroge sur le paradoxe de la formule de Louis XIV : « L’État, c’est moi », qu’il interprète comme expression de la « raison d’État ». Sans d’ailleurs se référer au cours de 1971-1972. Cf.  ibid.,  p. 252.

       26. Cf. M. Walzer, « The Politics of Michel Foucault »,  in  David C. Hoy, ed., Foucault : A Critical Reader,  Oxford, Basil Blackwell, 1986, p. 66; S.W. Sawyer, « Foucault and the State », à paraître dans  Tocqueville Review.  Ce cours explique pourquoi il n’y reviendra pas, ayant découvert que le problème n’est pas l’État, ses appareils et/ou ses institutions, mais les relations de pouvoir ainsi mises en œuvre.

       27. Cf. M. Foucault,  « Il faut défendre la société ». Cours au Collège de France, 1976,  éd. par M. Bertani & A. Fontana, Paris, Gallimard-Seuil (coll. « Flautes Études »), 1997, en particulier les deux premières leçons (7 et 14 janvier 1976) ; cf. aussi Id.,  La Société punitive. Cours au Collège de France, 1972-1973,  éd. par B. E. Harcourt, Paris, EHESS-Gallimard-Seuil (coll. « Hautes Études »), 2013, p. 18-19 n. 6 et p. 290-292.

       ignorons encore ce que c’est que le pouvoir 28 .» Mais le cours aura permis de définir le problème et d’en apprécier l’enjeu.

       Théories et Institutions pénales  est le lieu où Foucault isole la question du «pouvoir» (même si le pouvoir était présent dans les analyses de l’année précédente, en particulier la lecture  à'Œdipe roi),  d’une part à travers l’analyse de la théâtralisation de la répression de la sédition des Nu-pieds par le Chancelier Séguier, d’autre part dans l’analyse de la fonction économique et épistémologique des institutions juridiques et judiciaires depuis les droits germaniques jusqu’au seuil de la modernité 29 . Pouvoir dans la répression, pouvoir et guerre, pouvoir et circulation des biens, pouvoir-savoir : ce cours donne une vision saisissante des institutions de justice comme lieux d’exercice du pouvoir. Ce qui est tout autre chose que la question du droit. La justice est au cœur de l’analytique du pouvoir : au cœur des pratiques de la justice, les relations de pouvoir se branchent, s’articulent d’un côté sur les rapports économiques, de l’autre sur les formations de savoir.

       A.  Foucault, Althusser et le marxisme

       Étienne Balibar, dans la lettre qu’il a rédigée à l’attention des éditeurs de ce cours, écrit: «Mon impression, c’est que Foucault a procédé en trois temps à un grand règlement de comptes avec le marxisme 30  [...]»

       «Grand règlement de comptes...»: le mot est peut-être excessif. Nous avons parlé d’un «contre-marxisme». Le contre-marxisme de Foucault n’est pas un anti-marxisme. Il ne s’agit pas de réfuter le marxisme, ni d’en dénoncer les erreurs (ce qu’on ne trouve nulle part chez Foucault qui en appellerait, bien plutôt, à de vraies analyses marxistes). Foucault ne conteste pas les catégories de l’analyse marxiste qu’il reprend à Boris Porchnev ou Louis Althusser; il les épouse au contraire, même s’il les complique, en en faisant appa-

       28. M. Foucault, « Les intellectuels et le pouvoir » (entretien avec G. Deleuze, 4 mars 1972,  L’Arc,  n° 49:  Gilles Deleuze,  2 e  trimestre 1972, p. 3-10),  DE,  II, n° 106, éd. 1994, p. 312/« Quarto », vol. I, p. 1180.

       29. Cf. « Entretien avec Michel Foucault » (réalisé par A. Fontana et P. Pasquino, en juin 1976, trad. C. Lazzeri,  in  A. Fontana et P. Pasquino, éd.,  Micro-fisica del potere : interventi politici,  Turin, Einaudi, 1977, p. 3-28),  DE,  III, n° 192, éd. 1994, p. 146/« Quarto », vol. II, p. 146.

       30. Lettre fort éclairante, reproduite en annexe à cette « Situation »,  infra, p. 283-287. Cf. aussi E Balibar, « L’Anti-Marx de Michel Foucault », conférence de clôture du Colloque international « Foucault & Marx », Université de Paris-Ouest et Collège International de Philosophie, 18-20 décembre 2014.
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       raître les limites quand il s’agit de décrire certaines dimensions de la réalité historique.

       On peut ainsi établir une liste des différences entre l’analyse foucal-dienne et ce que propose l’analyse marxiste :

       a. Différence d’objectif: les marxistes soit font des analyses historiques, qui peuvent être extrêmement précises et fouillées, mais visent souvent à valider un schéma de lutte de classes justifiant la grande marche vers la révolution prolétarienne (Porchnev), soit se consacrent une exégèse de ce que Marx, Engels ou Lénine auraient vraiment dit (Althusser 31 ). Le problème de Foucault n’est pas de valider une construction, marxiste ou non, il est de comprendre ce qui est en acte dans l’actualité 32 . Chaque livre, chaque moment de son travail porte avec lui son propre schéma d’intelligibilité, celui qui permet de saisir l’événement en jeu. Foucault se livre à des analyses historiques précises, il confronte les catégories du marxisme au réel des faits historiques 33 . Foucault fait l’analyse minutieuse d’un mouvement social (comme

       31. Cf. par exemple l’« Avertissement au lecteur », rédigé par Louis Althusser en introduction à son essai,  Sur la reproduction  : « Faire le point sur la philosophie marxiste-léniniste veut dire tout simplement ceci : comprendre clairement, et de la manière la plus approfondie possible, quelle est cette philosophie, comment elle agit [...] C’est aussi [...] rappeler les acquisitions fondamentales de la science nouvelle, fondée par Marx, le Matérialisme Historique,  sans laquelle la philosophie marxiste-léniniste n’existerait pas.  » (L. Althusser,  Sur la reproduction,  Paris, PUF, 1995, p. 25 ; souligné dans le texte.)

       32. «Je me considère comme un journaliste, dans la mesure où ce qui m’intéresse, c’est l’actualité, ce qui se passe autour de nous, ce que nous sommes, ce qui arrive dans le monde [...] Nietzsche avait l’obsession de l’actualité. Je pense que le futur, c’est nous qui le faisons. Le futur est la manière dont nous réagissons à ce qui se passe, c’est la manière dont nous transformons en vérité un mouvement, un doute. Si nous voulons être maîtres de notre futur, nous devons poser fondamentalement la question de l’aujourd’hui. C’est pourquoi, pour moi, la philosophie est une espèce de journalisme radical. » (M. Foucault, « Le monde est un grand asile » (propos recueillis par R. G. Leite, trad. P.W. Prado Jr.,  Revista Manchete,  16 juin 1973, p. 146-147),  DE,  II, n° 126, éd. 1994, p. 434/ « Quarto », vol. I, p. 302.)

       33. «Je dois dire que je suis extraordinairement gêné par la manière dont un certain nombre de marxistes européens pratiquent l’analyse historique. » (M. Foucault, « De l’archéologie à la dynastique » (entretien avec S. Hasumi, réalisé à Paris le 27 septembre 1972,  Umi,  mars 1973, p. 182-206),  DE  II, n° 119, p. 406/« Quarto », vol. I, p. 1274.) « [U]n trait de beaucoup de marxistes d’au-jourd’huif, c]'est l’ignorance de l’histoire » (Anti-Rétro» (entretien avec P. Bonitzer et S. Toubiana,  Cahiers du cinéma,  n° 251-252, juillet-août [1974]),  DE  II, n° 140, éd. 1994, p. 659/« Quarto », vol. I, p. 1527).

       Marx 34 ): l’analyse historique, chez lui, a pour objet de permettre la saisie de l’événement, il s’agit de se laisser surprendre par l’inédit 35 .

       b. Différence de méthode: Foucault mobilise une méthode d’inspiration nietzschéenne dans le champ des luttes sociales. À la dialectique des contradictions (qui est bien aussi présente dans Théories et Institutions pénales ), il préfère la généalogie de l’événement 36 .  Théories et Institutions pénales  donne l’exemple d’un mariage improbable: Marx avec Nietzsche, un nietzschéo-marxisme qu’il faudrait opposer au freudo-marxisme qui régnait à l’époque 37 .

       Les luttes sociales sont bien au cœur du récit (Marx), mais l’éclairage, la manière dont elles sont mises en lumière, et donc aussi les enjeux changent : on pourrait dire que, d’une certaine manière, le psychologique l’emporte sur le sociologique, mais ce serait erroné.

       Ce sont deux façons d’envisager la politique : dans l’une la fin justifie toujours les moyens, dans l’autre les fins (ce qui va sortir de la bataille) dépendent des moyens (de l’état des forces, du contexte, de la conjoncture). Si bien que non seulement le résultat de l’histoire est toujours précaire, l’issue suspendue, la victoire incertaine et vulnérable 38 , mais ce qui compte, ce n’est pas de noter en quoi telle ou telle lutte, bataille, affrontement peut être situé dans la loi générale de la révolution, c’est de saisir précisément ce qui émerge d’irréductible à son occasion. Au pathétique de la fresque historique, toujours si proche de basculer dans l’art pompier, s’oppose

       34. Foucault dit toujours qu’il se sent plus proche de Marx que des marxistes, notamment du  18 Brumaire de Louis Bonaparte,  référence citée dans  Surveiller et Punir. Naissance de la prison,  Paris, Gallimard (« Bibliothèque des Histoires »), 1975, p. 286 n. 1.

       35. « Sous les espèces de ce qu’on a appelé tour à tour la vérité, l’homme, la culture, l’écriture, etc., il s’agit toujours de conjurer ce qui se produit: l’événement.

       Les fameuses continuités historiques ont pour fonction apparente d’expliquer; les étemels “retours” à Freud, à Marx ont pour fonction apparente de fonder; dans un cas comme dans l’autre, il s’agit d’exclure la rupture de l’événement. »

       (« Par-delà le bien et le mal »,  loc. cit. (DE,  II, n° 98), p. 226/p. 1994.)

       36. Sur « Pévénementialisation », cf. au delà de « Nietzsche, la généalogie, l’histoire », la « Table ronde du 20 mai 1978 »,  DE,  IV, n° 278, éd. 1994, p. 23/

       « Quarto », vol. II, p. 842.

       37. Dans l’entretien avec Ducio Trombadori, Foucault fait remonter le projet de ce mariage incongru aux années 50: « Être “communiste nietzschéen”, c’était vraiment invivable et, si l’on veut, ridicule. Je le savais bien »  (loc. cit. (DE,  IV, n° 281), p. 50/p. 869).

       38. On en a un bon exemple ici avec la manière dont Foucault décrit la répression des Nu-pieds (la « cérémonie politique ») et la précarité du résultat.
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       la recherche de l’épisode, de l’anecdote où tout s’est joué. Un art du détail. Le récit foucaldien est composition de détails. La miniature contre l’art pompier 39 . Retrouver la contingence de l’événement. Tout aurait pu se passer autrement, et pourtant tout devait se passer, ne pouvait que se passer ainsi. En réalité, dans  Théories et Institutions pénales,  Foucault met en œuvre deux plans d’analyse pour expliquer la naissance de la justice pénale moderne, une ligne d’événement (le moment singulier de la répression de la sédition des Nu-pieds), une ligne de nécessité logique ou dialectique qui explique le processus d’étatisation de la justice pénale à partir de la dispersion des justices privées du droit germanique (une nécessité qui peut elle-même se concevoir comme enchaînement d’une série d’événements aléatoires).

       c. Différence d’objets : Dans ce contexte, il faut bien distinguer entre la question du pouvoir et la notion d’appareil d’Etat. On peut noter trois différences en particulier :

       - D’abord, Foucault ne s’intéresse pas tant aux institutions pour elles-mêmes que dans la mesure où elles sont le lieu de rapports de forces, de confrontations d’une force contre une autre, dont l’une va avoir à céder quand l’autre va manifester son éclat (sa puissance) dans la blessure même qu’elle inflige (ce que Foucault appelle: la «marque»). Ce n’est pas du tout un problème de violence. Comme le rappelle Gilles Deleuze, la conception foucaldienne des relations de pouvoir est très proche de la vision nietzschéenne de la volonté de puissance (telle que réinterprétée par Gilles Deleuze) 40 . L’analyse institutionnelle ou en termes d’appareil d’État donne une vision passive du pouvoir, alors que tout est actif dans les rapports de pouvoir. Comme Foucault ne cessera de le rappeler, le pouvoir n’est jamais statique, il ne se saisit qu’en « exercice », en mouvement, dans ses opérations 41 . La vision par appareil d’Etat est statique, quand l’analyse du pouvoir est celle d’une dynamique,

       39. La comparaison est de Foucault lui-même : « Le réalisme socialiste [...] rappelle incroyablement la peinture académique et pompeuse de 1850 » (« Michel Foucault. Les réponses du philosophe »,  DE,  II, n° 163, éd. 1994, p. 812/ « Quarto », vol. I, p. 1680).

       40. Cf. G. Deleuze,  Pourparlers, op. cit.,  p. 159.

       41. Cf. M. Foucault,  La Société punitive, op. cit.,  p. 231-237 et 300-301 ;  Le Pouvoir psychiatrique. Cours au Collège de France, 1973-1974,  éd. par J. Lagrange, Paris, Gallimard-Seuil (coll. «Hautes Études»), p. 34 et 42 n.*;  Surveiller et Punir, op. cit., p. 31-33 ;  La Volonté de savoir,  Paris, Gallimard (coll. « Tel »), 1976, p. 117.

       toujours active, toujours en mouvement. Appareil d’Etat, relations de pouvoir, c’est sans doute la même réalité, mais vue sous deux angles différents. Cela change tout 42 .

       Ainsi de la « cérémonie » répressive soigneusement organisée par le Chancelier Séguier et que Foucault analyse avec non moins de minutie. Le pouvoir ne s’y manifeste pas tant comme violence militaire, par la sauvagerie des armes et des sanctions, l’écrasement rapide et implacable de la sédition, que par une gestion raffinée du temps, une retenue savamment dosée, un suspens calculé (le «jugement dernier»), destiné à faire plier les volontés, à rabattre la superbe des pouvoirs établis. L’armée de Gassion écrase la révolte populaire, de manière impitoyable, mais la répression ne s’y réduit pas. On pourrait presque dire que, dans le récit foucaldien, la « cérémonie politique » commence au moment où le peuple est vaincu 43 . Elle vise les pouvoirs établis, les autorités constituées (l’archevêque, le maire, le Parlement). Là, il s’agit, au sens propre, d’humilier (rendre humble), de mortifier, de dégrader, d’avilir, d’amener l’autre à avouer, dans une manifestation publique, sa faiblesse, de le conduire à reconnaître sa dépendance et son infériorité, - et donc sa défaite 44 . La finalité du pouvoir n’est pas militaire ; elle est politique (dans l’aveu des relations d’obéissance). La cérémonie répressive est tout entière ordonnée sur le fait que les parties en présence, de la « plèbe séditieuse» aux corps constitués, devront successivement s’avouer vaincues, dans un acte public. Indignité (indignation) des dignités. C’est ainsi que se produit le processus d’assujettissement, la «marque» du pouvoir, un processus psychologique qui n’est jamais passif, mais toujours actif.

       42. « Nietzsche est celui qui a donné comme cible essentielle, disons au discours philosophique, le rapport de pouvoir. Alors que pour Marx, c’était le rapport de production » (« Entretien sur la prison : le livre et sa méthode » (entretien avec J.-J. Brochier,  Magazine littéraire,  n° 101, juin 1973, p. 27-33),  DE,  II, n°156, éd. 1994, p. 753/« Quarto », vol. I, p. 1621).

       43. Il y a une distribution sélective des armes, des instruments de la répression, selon les cibles : populaires ou non. Le peuple se combat par les armes avec férocité: il est contenu, terrorisé, comme si le pouvoir estimait qu’il n’avait pas de véritable prise sur lui. Il n’en va pas de même pour les représentants des corps institués avec qui on assiste à ce type d’épreuves que Foucault vise sans doute exactement quand il parle de « rapports » ou de « relations de pouvoir ».

       44. D’où l’importance du thème de « l’ennemi », de la manière dont est objectivé celui dont on veut obtenir l’aveu. Cf.  supra,  leçon du 22 décembre 1971, p. 47 [59/15]-48 [60/16],

       t-
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       - Ensuite, il faut distinguer les fonctions politiques incarnées dans un appareil d’État et l’appareil lui-même. Il n’y a pas coïncidence entre la fonction (qui dépend de quelque chose que Foucault désigne comme «système», par exemple «système répressif» 45 ) et l’appareil d’État supposé l’incarner. L’une précède l’autre, ou le dépasse. La fonction répressive de la justice dépend d’un «système de répression» irréductible à l’appareil répressif d’État, mais qui va le transformer: il existe, avant même les appareils d’État, des fonctions «pré-étatiques» 46 . Plus précisément, Foucault invite à distinguer entre «forme», «fonction» et «appareil» 47 . Parler d’appareil d’État rabat les choses sur la seule dimension de l’institution dotée d’une fonction abstraite et générale (la reproduction du capitalisme). Précisément, le pouvoir ne peut pas se confondre avec l’institution (l’appareil d’État) parce qu’il est la force qui est en puissance de la transformer, de la bouleverser, de la faire jouer contre elle-même.

       - Enfin, l’analyse en termes d’appareil d’État échoue à faire comprendre la double fonction économique et épistémologique des institutions juridiques et judiciaires comme lieux d’exercice des relations de pouvoir, - et la manière dont il les met en relation. D’où la critique de la vision marxiste qui fait du droit une superstructure et de l’appareil judiciaire un instrument au service de la reproduction des rapports de production capitalistes. La justice organise et institue des relations de pouvoir-savoir qui sont au cœur de l’organisation économique 48 .

       45. Ce qui est « système » dans  Théories et Institutions pénales  deviendra « diagramme » dans  Surveiller et Punir.

       46. Leçon du 16 février 1972, p. 152 [180/7], Mais, voir aussi la leçon du 1 er  décembre 1971 à propos de l’articulation entre le nouveau système de répression et les appareils de la justice royale.

       47. « [D]’un point de vue méthodologique il faut sans doute distinguer: // - les formes institutionnelles et régulières d’exercice du pouvoir, // - les appareils d’Etat, //- les fonctions étatiques ou pré-étatiques qu’ils remplissent »  (ibid., supra, p. 153 [181/8],

       48. Cf., par exemple, leçon du 23 février 1972, p. 177-178, notes 9 et 10.

       « On a le système pénal que l’on mérite. Il y a une analyse, dite marxiste, un peu facile qui consiste à mettre tout cela sur le compte des superstructures. À ce niveau, on peut toujours imaginer des aménagements et des modifications. Mais, en fait, je ne crois pas que le système pénal fasse partie des superstructures. En réalité, c’est un système de pouvoir qui pénètre profondément dans la vie des individus et qui porte sur leur rapport à l’appareil de production. Dans cette mesure, il ne s’agit pas du tout d’une superstructure. » (« Prisons et révoltes dans les prisons»,  loc. cit. (DE,  II, n°125), p. 430/p. 1298.) Dans  Sur la reproduction, Louis Althusser est bien loin de réduire « l’appareil idéologique d’Etat juridique »

       Foucault se donne ainsi une grille d’analyse propre pour de telles analyses historiques des phénomènes de pouvoir qu’il rappelle à plusieurs reprises 49 .

       d. Dans  «Il faut défendre la société»,  Foucault évoque cette correspondance dans laquelle Marx rappelle que l’idée de la lutte des classes remonte à la lutte des «races» utilisée par les historiens français 50 .  Théories et Institutions pénales  propose une autre manière de se démarquer du schéma d’une histoire dont la trame serait la lutte des classes 51  : c’est l’idée que, au fond, le moteur de l’histoire c’est la guerre, la guerre civile. Non pas une guerre métaphorique comme chez Hobbes, mais des guerres bien réelles dont Foucault retrouve ici la trace dans les institutions juridiques et judiciaires germaniques. Au schéma de la lutte des classes (qui est déjà une interprétation), Foucault préfère celui (plus originaire) de la guerre civile 52 .

       Cet état de guerre, primordial ou primitif, joue un double rôle : celui, d’une part, d’une sorte d’invariant historique : les rapports sociaux, comme rapports de pouvoir, peuvent prendre bien des formes, ils traduisent toujours l’état d’une guerre en train de se mener ; il n’y a d’histoire que de batailles, d’affrontements, de victoires et de défaites (qui ont toujours existé et qui n’en finiront jamais). Le rôle du philosophe est de retrouver dans ce dont il est contemporain l’actualité d’une guerre, le moment, l’identité d’une bataille commencée il y a bien longtemps, dont les débuts ont été oubliés, recouverts, travestis.

       à n’être qu’une superstructure : « Il est l’appareil spécifique articulant la superstructure sur et dans l’infrastructure »  [op. cit.,  p. 202).

       49. Leçon du 15 décembre 1971 : « Ce sont peut-être là les trois niveaux auxquels on peut analyser un événement politique : // - production d’un rapport de force, // - régularité stratégique, // - manifestation du pouvoir. // Disons qu’on peut le saisir au niveau de ses conditions de possibilité ; de la rationalité de la lutte qui s’y produit;// de la scène où il se produit»  [supra,  p. 46 [57/13]). Foucault reprend ce schéma d’analyse dans la leçon du 22 décembre : « niveau des rapports de force », « niveau des calculs stratégiques », « niveau des manifestations [du] pouvoir»  [supra,  p. 59 [70/4]).

       50. Cf. M. Foucault,  « Il faut défendre la société  »,  op. cit.,  p. 69 et p. 74 n. 6 (lettre de K. Marx àj. Weydemeyer du 5 mars 1852).

       51. « L’histoire de toute société jusqu’à nos jours est l’histoire de lutte de classes » (K. Marx & F. Engels,  Manifeste du Parti communiste,  édition Emile Botti-gelli/Gérard Raulet, GF, 1998, p 73).

       52. Cf.  La Société punitive,  p. 14-33, 281  et passim.  À propos de la relation entre pouvoir, guerre et bataille selon Foucault, voir P. Chevalier,  Michel Foucault. Le pouvoir et la bataille,  Paris, PUF, 2014.
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       C’est pourquoi il ne peut pas, ici, ne pas être historien : sa tâche est d’en reconstituer la trame, les étapes, le déroulement, d’élucider la bataille qui est en train de se mener. Selon cet aspect, la guerre est un pur rapport, la forme même du rapport de pouvoir 53 .

       Mais selon l’autre axe, celui de l’histoire telle qu’on l’observe, avec ses singularités, ses contingences, ses couleurs variées, la guerre ne cesse de changer de forme, d’échapper à sa structure, de déjouer son identité structurale. Dans  Théories et Institutions pénales,  il y a d’abord les guerres privées des germains, ces guerres qui sont aussi bien des rapports de droit 54 . Et puis il y a un moment où, en raison des transformations dans les rapports sociaux, les premières concentrations de pouvoir, les premières étatisations, la guerre devient guerre sociale (essentiellement tournée vers la répression des émeutes et des séditions à la fin du Moyen Âge). C’est l’état de guerre moderne, il est ordonné sur une fonction répressive ; il va mobiliser le droit pénal et les institutions judiciaires (et policières). Dans  Théories et Institutions pénales,  il n’est question que de guerres (depuis la «guerre primitive» des germains), et de batailles (par exemple, la répression de la sédition des Nu-pieds par le Chancelier Séguier).

       Théories et Institutions pénales  donne une vision tout à fait originale de la guerre 55 . La guerre ici ne doit pas s’entendre comme une forme d’affrontement entre des armées. La guerre, c’est la « lutte». En même temps qu’il donne une sorte d’omniprésence aux rapports de guerre, Foucault affranchit la guerre du modèle militaire (qui n’apparaît qu’au XVII e   siècle) : la guerre, c’est le droit, c’est la forme même des rapports de justice dans l’ancien droit germanique. Cette guerre n’a aucun

       53. Plus tard, Foucault, après avoir privilégié ce schéma de la guerre civile, s’interrogera sur le rôle que joue, dans son analytique du pouvoir, le modèle de la guerre. Cf. «  Il faut défendre la société »,  [leçon] du 21 janvier 1976. On peut penser que le modèle « pouvoir/résistance », proposé dans  La Volonté de savoir,  sera une première manière de sortir du schéma de la guerre, - avant celui de la gouvernementalité (qui, lui, n’est plus guère guerrier).

       54. Dans « La scène de la philosophie », Foucault montre comment l’état de guerre au Moyen Âge n’est pas celui d’une société militarisée - qui n’apparaît qu’au XVII e  siècle ; cf.  DE,  III, n° 234 (entretien avec M. Watanabe, le 27 avril 1978,  Sekai,  juillet 1978, p. 312-332), éd. 1974, p. 581-582/« Quarto », vol. II, p. 581-582.

       55. On sait que le thème de la guerre est récurrent chez Foucault : il traverse La Société punitive et «Il faut défendre la société  »; on le retrouve à la fin de  Surveiller et Punir  (entendre le « grondement de la bataille »), et Foucault indique dans un de ses derniers entretiens son objectif de revenir au thème guerre/armée. Cf.  infra, note 57.
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       caractère de sauvagerie, ce n’est pas la guerre avant la guerre, la guerre ici est un rapport civil (guerres privées). La guerre ne précède pas le droit. La guerre ne s’oppose pas au droit. Le droit est une manière de faire la guerre. La paix n’est qu’un état de domination (précaire) d’un protagoniste sur les autres (manière pour le pouvoir royal de s’approprier le monopole de la justice). Il n’y a pas un état de guerre qui précéderait l’institution des sociétés (d’où la critique des théories du droit naturel - Hobbes/Rousseau). Grande différence d’avec la philosophie politique classique : Foucault ne voit pas ici notre origine dans les institutions de la Grèce antique, mais dans les guerres privées qui font la vie des germains. Le problème n’est pas de retrouver les belles formes, les formes pures de la démocratie athénienne, car s’il y avait quelque chose à retrouver ce serait les restes encore fumants de batailles 56  primitives (et primordiales).

       Ce modèle de la guerre va jouer pendant longtemps un rôle décisif dans la pensée de Foucault 57 . On ne peut s’empêcher de penser qu’il trouve dans les institutions de la guerre privée germanique une sorte de point d’origine historique, un principe d’affrontement primitif qui ne cesserait de dérouler ses conséquences et qui se répéterait dans les luttes au cours de l’histoire et en serait comme la vérité ultime. Le modèle de la guerre lui sert non seulement à penser les rapports de pouvoir, à s’affranchir, se distinguer du schéma marxiste de la lutte des classes, à avoir sa propre vision, mais il lui servira pour analyser la conjoncture, le contexte politique (contexte qui, par ailleurs, donne une grande actualité au thème de la guerre).

       e. Dernière différence d’avec l’analyse marxiste: elle est bien connue, la critique de l’idéologie, la critique de la notion d’idéologie. Le droit, les institutions juridiques et judiciaires ne sont pas des superstructures, des instruments de reproduction (du capitalisme) mais des rapports de production (dans  toute  forme d’économie). Critique de l’opposition infra- et superstructure: le droit institue certains types de rapports économiques 58 . Droit

       56. Dans le premier cours, n’est pas abordée la question classique de la démocratie athénienne, mais celle du combat agonistique et de l’état de guerre.

       57. En 1981 encore, Foucault dira que son prochain projet (après achèvement de l 'Histoire de la sexualité]  concernera l’armée. Même s’il faut bien se garder de confondre guerre et armée, on ne peut s’empêcher d’y voir là de l’insistance sur une vieille question (rapports entre pouvoir/lutte/guerre).

       58. On trouve chez Louis Althusser à la fois une critique des limites de la « topique » marxiste infra/superstructure, et une situation du droit comme ne relevant pas de la superstructure : « L’appareil idéologique d’Etat juridique est

       comme lieu où des rapports de pouvoir instituent des réalités économiques, organise l’économie et inversement lieu où les rapports économiques, les formes de luttes sur le terrain de l’économie se consolident en rapports de pouvoir. Critique de la notion d’idéologie parce qu’il n’y a pas d’arrière-monde, un monde apparent (celui du droit) et un monde réel (celui de l’économie).

       L’ensemble de ces différences entre les formes de l’analyse marxiste et l’analyse foucaldienne du pouvoir se traduit dans des conflits, des antagonismes, des luttes, autant sur le terrain philosophique et théorique que sur celui des stratégies politiques. C’est ainsi que, sur le terrain théorique, Foucault pourra dire que les freins à l’essor de l’antipsychiatrie (comme mise en cause des pratiques de pouvoir dans l’hôpital psychiatrique), que la non-réception de l 'Histoire de la folie  au moment de sa sortie (1961) sont le produit, le résultat et l’expression de la doctrine marxiste et de l’usage que pouvait en faire le Parti communiste 59 . C’est ainsi que, sinon Marx, du moins le marxisme (et Freud) sont des obstacles dans les luttes contemporaines, et qu’il convient de « se libérer de Marx et de Freud comme des points de repères pour la résolution des problèmes tels qu’ils se posent aujourd’hui 60 ». C’est encore ainsi que la vision marxiste en termes d’appareil d’État et de prise de l’appareil d’État conduit à des erreurs politiques majeures dans la mesure où elles confortent la persistance des rapports et des relations de pouvoir que les luttes précisément mettent en cause 61 . L’Union soviétique peut ainsi se retrouver être le lieu où sont exacerbés les mécanismes

       l’appareil spécifique articulant la superstructure sur et dans l’infrastructure » ( Sur la reproduction, op. cit.,  p. 83  sq.  et p. 202).

       59. Cf. « Entretien avec Michel Foucault »,  loc. cit. (DE,  III, n° 192), p. 142/p. 142.

       60. M. Foucault, « Asiles. Sexualité. Prisons » (propos recueillis à Sâo Paulo, trad. W. Prado Jr.,  Revista Versus,  n° 1, octobre 1975, p. 30-35),  DE,  II, n° 160, éd. 1994, p. 779/« Quarto », vol. I, p. 1647.

       61. « L’exemple de l’Union soviétique est, à cet égard, décisif. Nous pouvons dire que l’Union soviétique est un pays dans lequel les rapports de production ont changé depuis la révolution. Le système légal concernant la propriété a lui aussi changé. De même, les institutions politiques se sont transformées depuis la révolution. Mais tous les menus rapports de pouvoir dans la famille, la sexualité, à l’usine, entre les travailleurs, etc., sont restés, en Union soviétique, ce qu’ils sont dans les autres pays occidentaux. Rien n’a réellement changé. » (M. Foucault, « Dialogue sur le pouvoir » (entretien avec des étudiants de Los Angeles, trad. F. Durand-Bogaert,  in  S. Wade, éd.,  Chez Foucault,  Los Angeles, Circabook, 1978, p. 4-22),  DE,  III, n° 221, éd. 1994, p. 473/« Quarto », vol. II, p. 473.)
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       de pouvoir que le monde capitaliste et bourgeois s’était forgés pour lutter contre les séditions (sa propre contestation) : procès 62 , camps de concentration 63 ... C’est encore ainsi que l’humanisme marxisme, centré sur la question de l’aliénation, reconduit en réalité la vision de l’homme « normal et sain » dont les luttes cherchent à s’affranchir. C’est ainsi enfin qu’impuissant à penser les luttes issues de Mai 68, ces luttes qui tournent autour du pouvoir, le marxisme sera (avec le freudisme) finalement le grand vaincu de 68 : «Si les deux grands vaincus de ces quinze dernières années sont le marxisme et la psychanalyse, c’est parce qu’ils avaient beaucoup trop partie liée, non pas à la classe au pouvoir, mais aux mécanismes du pouvoir. C’est précisément sur ces mécanismes qu’ont porté les secousses populaires : faute de s’être départis de ceux-là, ils n’ont eu aucune part à celles-ci 64 . »

       B.  Pouvoir, droit, guerre

       Théories et Institutions pénales  est sinon le grand cours de Foucault sur  le droit - avec « La vérité et les formes juridiques » et  Mal faire, dire vrai  -, du moins le cours où l’analyse aura mobilisé un matériau presque exclusivement juridique. Mais nous savons désormais, grâce à la consultation du fonds déposé à la BnF, que Foucault a mené une enquête systématique sur l’histoire des institutions juridico-judiciaires depuis la chute de l’Empire romain jusqu’au  XIX e   siècle qui porte, pour chaque période, (a) sur les institutions juridiques et judiciaires, (b) sur l’inventaire des peines et des infractions, et (c) sur les preuves et procédures. De ce point de vue,  Théories et Institutions pénales  va conduire à reprendre intégralement la question des rapports de Foucault au droit.

       On se souvient du texte fameux de Paul Veyne :  Comment on écrit l’histoire,  suivi de:  Foucault révolutionne l’histoire,  où il s’attachait à dégager l’originalité de la pratique foucaldienne de l’histoire. Après Théories et Institutions pénales,  nous pouvons nous demander : «  Comment Foucault révolutionne le droit ».  Ou l’étude du droit. En voici quelques indications.

       62. Cf. « Michel Foucault. Les réponses du philosophe »,  toc. cit. (DE,  II, n° 163), p. 812/p. 1680.

       63. Cf. « Foucault étudie la raison d’État » (entretien avec M. Dillon, trad. F. Durand-Bogaert,  Campus Report,  12 e  année, n° 6, 24 octobre 1979, p. 5-6),  DE, III, n° 272, éd. 1994, p. 801 /« Quarto », vol. II, p. 801.

       64. « Sur la sellette » (entretien avec J.-L. Ezine,  Les Nouvelles littéraires,  n° 2477, 17-23 mars 1975, p. 3),  DE,  II, n° 152, éd. 1994, p. 724/« Quarto », vol. I, p. 1592.

       - Foucault, d’abord, parle peu du «droit». Ce n’est pas du «droit» qu’il faut dériver les caractéristiques des institutions juridiques et judiciaires. À l’inverse, il faut partir des institutions, des «actes de justice». Foucault fait une distinction très précise entre justice (la ou les justice/s), le juridique, le judiciaire, et le droit 65 .

       - À un premier niveau, il y a  la justice  : plus exactement les « actes de justice». Ce sont des actes de défense ou d’attaque ritualisés qui caractérisent l’état de guerres privées. On est dans l’élément du litige, de la revendication, de ce qui deviendra le procès. La justice, avant le judiciaire, c’est la guerre privée; elle est une forme ritualisée des rapports civils ou sociaux. Le litige sert à faire la guerre. Mais, précisément, de ce fait, on ne peut pas se faire justice en dehors de ce type de relation. La justice, les institutions de justice sont primitives. Elles épousent les rapports sociaux. Rien avant elles, rien en dehors d’elles. Ces actes de justice seront au Moyen Âge progressivement encadrés et appropriés par les Grands (seigneurs, Eglise, royauté) qui se réserveront le droit de rendre justice (parce qu’il est fortement lucratif). Plus tard encore, à l’époque moderne (au moment analysé dans la première partie de  Théories et Institutions pénales),  les actes de justice, «rendre la justice » sera monopolisé par un appareil d’Etat (une administration dédiée) : l’appareil judiciaire, qu’on appelle encore « la justice ». Mais, à l’origine, il n’y a de justice que privée. Et la justice ne s’oppose pas à la guerre : c’est une manière de la faire.

       - Plus primitif que le judiciaire, il y a  le juridique.  Le juridique désigne les formes ritualisées auxquels obéissent les actes de justice, celles à travers lesquelles se mènent les guerres privées : «La règle et la lutte, la règle dans la lutte, c’est cela le juridique 66 .» Avec les premières formes de judiciarisation, cette

       65. « Dans les sociétés comme la nôtre [...], l’appareil de justice a été un appareil d’Etat extrêmement important, dont l’histoire a toujours été masquée. On fait l’histoire du droit, on fait l’histoire de l’économie, mais l’histoire de la justice, de la pratique judiciaire, de ce qu’a été effectivement un système pénal, de ce qu’ont été les systèmes de répression, cela, on en parle rarement. » (« Sur la justice populaire. Débat avec les maos » (entretien avec Gilles et Victor, 5 février 1972,  Les Temps Modernes,  n° 310bis :  Nouveau Fascisme, Nouvelle Démocratie,  juin 1972, p. 365-366; DE, II, n° 108, éd. 1994, p. 350/« Quarto », vol. I, p. 1218.)

       66. Leçon du 2 février 1972,  supra,  p. 115 [143/10], « Tout ce qu’on avait appelé jusque-là droit pénal, c’est la ritualisation d’un litige et d’une lutte entre deux individus » (leçon du 1 er  mars 1972,  supra,  p. 187 [219/8]). Cf. aussi « La vérité et les formes juridiques »  (DE,  II, n° 139).
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       ritualisation change de forme: apparaissent ainsi ces formes de procédure qui lient l’issue du litige à des formes de vérité.

       -  Le judiciaire  décrit l’institutionnalisation, la mise en forme des actes de justice dans des institutions. Une «première» forme de cette institutionnalisation, c’est le recours au tribunal 67 . Il est essentiel de comprendre que la justice peut exister sans être judi-ciarisée, sans être instituée, captée, appropriée dans des appareils spécifiques 68 . Le judiciaire commence avec le tribunal, mais le tribunal n’est pas la seule forme d’institution judiciaire : d’autres s’édifieront autour de la fonction royale (qui en revendiquera le monopole) : Parlement, procureur au Moyen Âge, puis la distinction au sein de l’administration d’État d’un appareil dédié à la «justice », l’appareil judiciaire tel que nous le connaissons encore (et dont l’apparition caractérise l’absolutisme). La judiciarisation est toujours une appropriation, c’est-à-dire une expropriation: la centralisation de la justice aux mains du roi n’est jamais que le résultat d’un processus d’expropriation ou de cession des anciennes justices privées. Elle peut prétendre exprimer l’intérêt général, revendiquer de dire  le  droit, ce n’est jamais qu’une manière de dire  son  droit, de pratiquer cette guerre ritualisée qui caractérise la justice.

       - Au regard de l’attention qu’il porte aux pratiques juridiques et judiciaires, Foucault s’intéresse peu au droit, ici aux théories pénales.  Le droit  est tardif, c’est un discours d’après-coup. Il sert à recoder des institutions, à légitimer des coups de force. C’est un instrument de pouvoir, un instrument dans des rapports de force. Ici, Foucault montre comment notre vision des droits naturels, notre vision moralisante du droit est liée à la justice d’État. À la différence du juridique, le droit (comme théorie) ne décrit pas des procédures ou des institutions, mais les justifie (fonction idéologique du droit 69 ).

       67. Cf. « La vérité et les formes juridiques »,  loc. cit.  ;  Mal faire, dire vrai. Fonction de l’aveu en justice,  éd. par F. Brion & B. E. Harcourt, Chicago/Louvain, University of Chicago Press/Presses universitaires de Louvain, 2012.

       68. Cf. « Sur la justice populaire. Débat avec les maos »,  loc. cit. (DE,  II, n° 108) ; « De la nature humaine. Justice contre pouvoir » (entretien avec N. Chomsky et F. Elders, novembre 1971, trad. A. Rabinovitch,  in  F. Elders, éd., Reflexive Water: The Basic Concems of Mankind,  Londres, Souvenir Press, 1974, p. 135-197),  DE,  II, n° 132.

       69. Conception à laquelle Foucault reviendra par la suite, à propos du droit comme instrument de légitimation du pouvoir monarchique. Cf.  « Il faut défendre la société  » et  La Volonté de savoir.

       L’approche proposée par Foucault dans  Théories et Institutions pénales révolutionne notre manière d’envisager le droit, lequel véhicule les représentations qui ont accompagné la monopolisation des fonctions juridiques et judiciaires par l’État. Foucault nous invite et nous aide à nous en déprendre. Il établit des équations pour nous impossibles, interdites ou contradictoires : continuum entre justice et guerre ; juridique sans judiciaire ; déliaison de la justice de toute conception du droit et en particulier du droit naturel... Ce faisant, l’analyse par Foucault des institutions juridiques et judiciaires vaut comme une « critique du droit», qu’il faudrait analyser par rapport à la tradition de «critique marxiste du droit» (en France 70 ) et à celle, aux États-Unis, du  American Legal Realism 7 ',  du mouvement  Critical Legal Studies n , et plus largement de la pensée critique juridique contemporaine 73 . Grande différence d’avec la critique marxiste, Foucault prend le droit au sérieux: le phénomène juridique n’est pas réduit à n’être que la scène illusoire où des batailles d’intérêts, déjà tranchées, trouveraient à se justifier. Le juridique et le judiciaire sont (du moins dans  Théories et Institutions pénales)  le lieu éminent où le pouvoir s’exerce comme tel 74 .

       70. Cf. M. Mia lie,  Une introduction critique au droit,  Paris, Maspero, 1976; N. Poulantzas,  L’État, le Pouvoir, le Socialisme,  Paris, PUF, 1978; M.Jeantin, M. Miaille & J. Michel,  Pour une critique du Droit,  Paris, Maspero, 1978; F. Collin, A. Jeammaud  et ai. Le Droit capitaliste du travail,  Grenoble, PUG, 1980 ; M. Miaille, « La critique du droit »,  Droit & Société,  n° 20-21, 1992, p. 75-92. Autre ouvrage important dans la tradition marxiste de la critique du droit: E. Pasukanis,  La Théorie générale du droit et le marxisme  [1924], Paris, Editions de l’Atelier, 1990.

       71. Cf. R. Haie, « Coercion and Distribution in a Supposedly Noncoercive State»,  Political Science Quarterly,  vol. 38, 1923, p. 470-494; Id., «Force and the State»,  Columbia Law Review,  vol. 35, 1935, p. 149-201 ; Id., « Bargaining, Duress, and Economie Liberty »,  Columbia Law Review,  vol. 43, 1943, p. 603-628.

       72. Cf. R. Mangabeira Unger,  The Critical Legal Studies Movement,  Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1983 ; M. Kelman,  A Guide to Critical Legal Studies,  Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1987 ; D. Kennedy, A Critique of Adjudication,  Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1997.

       73. Cf. A. Hunt & G. Wickham,  Foucault and Law : Towards a Sociology ofLaw as Govemance,  Londres, Pluto Press, 1994; W. Brown & J. Halley,  Left Legalism/Lefi Critique,  Durham, NC, Duke University Press, 2002 ; B. Golder & P. Fitzpatrick, eds., Foucault’s Law,  Aldershot, Ashgate, 2009.

       74. La méthode proposée par Foucault reste d’une grande actualité: la privatisation: des actes de justice est un des grands phénomènes contemporains (arbitrage, attrait des États pour les juridictions civiles) ; aux yeux de qui connaît les enjeux et les règles des procès, la proximité de la guerre est évidente (et souvent exprimée par les parties elles-mêmes) ; qu’est-ce d’autre que les « droits sociaux » sinon des formes de biens appropriés à l’issue d’actes de justice ?

      

       277

       Théories et institutions pénales

       Quelques caractéristiques méritent d’être soulignées :

       -Dans sa fonction, la justice est une institution de l’économie et épistémologique. Foucault insistera beaucoup sur la dimension pouvoir-savoir (épistémologie; Résumé du cours; «La vérité et les formes juridiques ») qui correspond à son projet d’une histoire de la vérité. Dans  Théories et Institutions pénales,  cet aspect n’est traité que dans la dernière leçon alors que Foucault consacre de longs développements à étudier la fonction économique de la justice et des institutions juridiques et judiciaires, où la justice représente beaucoup plus une manière de prendre ou de se défendre contre une prise 75 . Dans ce cours, la justice est une institution économique avant d’être une institution épistémologique, encore que la fonction économique de la justice se transforme: dans les droits germaniques, dans les droits du Moyen Âge, la justice, la justice pénale en particulier, assure la circulation des richesses. À l’époque moderne, elle change de fonction: elle devient répressive. Il lui revient de mettre à l’écart et d’assurer l’ordre productif. Les institutions juridiques et judiciaires sont cette forme de pouvoir où s’articulent l’une sur l’autre les dimensions économique et épistémologique 76 .

       - Dans sa forme, la justice est toujours «armée». «Justice armée» doit s’entendre en plusieurs sens. Il y a d’abord le fait qu’«à l’origine» (droit germanique) les actes de justice sont des actes de guerre. Faire valoir son droit, c’est en même temps manifester sa force. Il y a ensuite le fait qu’une force militaire est toujours nécessaire pour appliquer les décisions de justice. L’expression «justice armée» (dont joue Foucault) n’est paradoxale qu’en apparence. Mais les forces mobilisées par la justice ne sont pas les mêmes selon les systèmes judiciaires. Un des grands problèmes, c’est que cette force a longtemps été l’armée, et que les armées étaient constituées par le rassemblement armé de ceux sur qui

       75. Cf. leçon du 23 février 1972 : « Les rapports de pouvoir ne se superposent pas aux rapports économiques. Ils forment avec eux une trame unique.//Les rapports de pouvoir sont aussi profonds que les rapports de production. Ils ne se déduisent pas les uns des autres. Ils reconduisent des uns aux autres » ( supra,  p. 172 [204/9]).

       76.  Théories et Institutions pénales  devrait conduire à compléter la vision que Foucault donne du droit au Moyen Âge dans  « Il faut défendre la société »  (et  La Volonté de savoir)  où il insiste sur la dimension politique du droit (construction de la souveraineté). Cela caractérise le droit comme théorie. Il ne faut pas rabattre sur cette seule dimension le jeu des institutions juridiques et judiciaires au Moyen Âge.
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       le pouvoir allait avoir à s’exercer. D’où, au moment de l’appropriation de la justice par l’État, l’institution d’une force armée fonctionnarisée, dédiée : la police.

       Mais chez Foucault, la justice est armée dans un autre sens encore : les institutions juridiques et judiciaires sont les lieux éminents où s’exerce le pouvoir, où sont mises en œuvre relations et rapports de pouvoir. On peut noter que c’est d’abord dans l’étude des institutions juridiques et judiciaires que Foucault développe son analytique du pouvoir (qu’il élargira bien au delà par la suite). «La justice est un élément de pouvoir capital 77 . »

       Le cours de 1972 représente aussi une étape importante dans l’évolution de la pensée de Foucault sur le droit pénal. Dans ce cours, Foucault développe une théorie  politique  du droit pénal. Comme il le dira le 1 er  mars 1972, « La pénalité est, de fond en comble, politique 78 . » Cette théorie du pénal consiste en plusieurs éléments. Premièrement, en une distinction rigide entre droit et criminalité. Le droit pénal n’est pas une  conséquence  de la criminalité. Le droit pénal n’est pas une réaction à la délinquance ou à la criminalité, qui sont plutôt fabriquées par le droit pénal comme effet d’une lutte sociale. Par contre, deuxièmement, le droit pénal constitue une  réponse  ou une réaction à la révolte politique. Cette thèse, qui sera modifiée en 1973 lors du passage du répressif au productif, est pourtant en toute vigueur en 1972, comme on le voit dans la leçon du 26 janvier: «toutes les grandes phases d’évolution du système pénal, du système répressif, sont des façons de répondre à des formes de luttes populaires 79 . » Ou plus précisément: « Le couple système pénal - délinquance est un effet du couple système répressif - séditieux. Un effet en ce sens que c’en est un produit, une condition de maintien, un déplacement et une occultation 80 .» De ce point de vue, le crime est perçu comme une attaque contre le pouvoir : « si le pouvoir se trouve lésé par le crime, le crime est toujours dans l’une au moins de ses dimensions attaque contre le pouvoir, lutte contre lui, suspension provisoire de ses lois 81  ».

       77. Leçon du 9 février 1972,  supra,  p. 133 [161/12], Cette intrication entre justice (acte de justice) et rapports de pouvoir peut expliquer non seulement l’importance des combats judiciaires selon Foucault, mais la manière dont ils sont menés: en termes militaires, stratégie et tactique (cf. Vergés).

       78. Cf.  supra,  p. 190 [224/13],

       79. Cf.  supra,  p. 102 [123/2],

       80. Cf.  ibid.  [124/3],

       81. Leçon du 1 er  mars 1972,  supra,  p. 190 [225/14],
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       Ce qui fait que, troisièmement, le droit pénal ne peut se comprendre que comme arme dans cette lutte sociale. Comme Foucault explique dans son débat avec les maos le 5 février 1972 : «La justice pénale n’a été produite ni par la plèbe, ni par la paysannerie, ni par le prolétariat, mais bel et bien par la bourgeoisie, comme un instrument tactique important dans le jeu de divisions qu’elle voulait introduire 82 .» On pourrait ajouter à cette théorie politique du droit pénal un changement important au  XIX e   siècle, «une césure et un déplacement» a travers lesquels «ce que le crime est censé attaquer ce n’est pas le pouvoir, c’est la nature, la morale, la loi naturelle, c’est l’intérêt général 83 ».

       Ce qui domine, donc, c’est une théorie du droit pénal comme arme, comme tactique, ou stratégie dans une guerre civile qui s’opère dans la société. Ceci est en lien avec l’analyse des relations entre les formes juridiques et la vérité, que Foucault développera à Rio en 1973 et à Louvain en 1981. Nous rencontrons déjà ici, dans la leçon du 2 février 1972, le regard de Foucault sur les liens entre inquisition, aveu, torture, et vérité. Les implications pratiques sont importantes et on les retrouve explicitées dans le débat avec les maos, particulièrement sur la question stratégique des moyens de faire justice: «C’est pourquoi le tribunal comme forme parfaitement exemplaire de cette justice me paraît être une occasion pour l’idéologie du système pénal de se réintroduire dans la pratique populaire. C’est pourquoi je pense qu’il ne faut pas s’appuyer sur un modèle comme celui-là 84 .» Ou même plus explicitement, sur la question du politique: «Voilà pourquoi la révolution ne peut que passer par l’élimination radicale de l’appareil de justice 85 .»

       C.  Et après...

       4 mars 1972 : Michel Foucault et Gilles Deleuze dressent le bilan des luttes qu’ils mènent ensemble depuis deux ans, ils esquissent le tableau de la nouvelle configuration philosophique et politique 86 . Cet échange, bien connu parce que Foucault y décrit pour la première fois la figure de « l’intellectuel spécifique », prend un relief renouvelé aujourd’hui, où nous disposons du manuscrit de  Théories et Institutions

       82. « Sur la justice populaire »,  toc. cit.  ( DE.  II, n° 108), p. 357/p. 1225.

       83. Leçon du 1 er  mars 1972,  supra,  p. 190-191 (225/14].

       84. « Sur la justice populaire »,  toc. cit.  ( DE,  II, n° 108), p. 352 /p. 1220.

       85.  Ibid

       86. Cf. « Les intellectuels et le pouvoir »,  toc. cit.  ( DE,  II, n° 106), p. 306  sq.  et p. 311/p. 1174  sq.  et p. 1179.

       pénales  (dont la dernière leçon est prononcée le 8 mars). Les propos qu’y tient Foucault peuvent en effet être lus comme une sorte de résumé du cours. Il y rassemble la vision qui est alors la sienne de cette «expérience à fond» dans laquelle il s’est engagé et dont le cours constitue une forme de problématisation. Il y rappelle que « la lutte antijudiciaire » - entendons celles qu’ils mènent ensemble en particulier au sein du  GIP  - «est une lutte contre le pouvoir» (et non « contre les injustices de la justice ») et surtout : « Cette difficulté, notre embarras à trouver les formes de luttes adéquates ne viennent-ils pas de ce que nous ignorons encore ce que c’est que le pouvoir? 87 » Il fait, avec Gilles Deleuze, le bilan de «l’expérience à fond» qu’il a menée, selon ses trois plans: le plan du  GIP,  le plan de la problématisation de la question du pouvoir (qui, désormais, l’occupera plusieurs années durant), le plan de sa position personnelle au sein des luttes (en tant qu’intellectuel).

       Il y a une configuration qui articule (a) un programme philosophique: comprendre «ce que c’est que le pouvoir», ce par rapport à quoi Marx et Freud ne sont que de peu de recours; ce pouvoir dont Foucault a isolé la dimension spécifique, dont il a proposé, de manière inaugurale, une première problématisation; (b) l’ouverture d’un nouveau champ politique - celui des luttes contre le pouvoir (qui ne sont pas celles du prolétariat contre l’exploitation), qui convoquent chacun, à égalité, autour de sa propre expérience, de sa propre intolérance, qui sont des luttes dispersées, sans hiérarchie, qui n’ont pas a être centrées, et qui (c) donnent à l’intellectuel une position spécifique, celui qui fournit des armes en levant les secrets. Le programme philosophique sera mené par Foucault les années suivantes, jusqu’à la publication de  Surveiller et Punir  le 9 février 1975.  Théories et Institutions pénales en  est comme une première version.

       7 et 14 janvier 1976 - quatre ans plus tard -, Foucault prononce les deux premières leçons de son nouveau cours au Collège de France (« Il faut défendre la société»). Loin de se complaire dans la satisfaction du travail accompli, d’annoncer la poursuite du programme engagé, il prévient qu’il ne va pas continuer. Foucault revient d’une manière critique sur ce cycle de son travail inauguré en 1971 : (a) critique de l’usage des catégories marxistes de la lutte des classes (bourgeoisie) ; (b) critique de la notion de répression 88 , ou, plus exactement, critique

       87.  Ibid.,  p. 311 et 312/p. 1179 et 1180.

       88. Althusser lui-même émet une critique de la vision répressive du pouvoir (comme expression d’une vision anarchique). Cf.  Sur la reproduction, op. cit.,  p. 213.
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       de la vision juridique du pouvoir (critique du recours au droit pour penser le pouvoir) ; mais aussi (c) critique du modèle de la guerre pour analyser les rapports de pouvoir (mieux, généalogie de l’usage de la notion de guerre civile qui trouve elle-même sa source chez certains historiens de la monarchie). Comment comprendre ce regard rétrospectif désenchanté ? L’analytique du pouvoir auquel il est désormais parvenu lui permet de s’affranchir des catégories, des cadres, des échafaudages qu’il a dû utiliser pour l’édifier. Finalement, la guerre n’explique pas le pouvoir, c’est une manière, intéressée, de mettre en scène certaines relations de pouvoir. Les relations de pouvoir existent en tant que telles. Elles exigent d’être repensées.

       Durant la même période, Foucault perçoit avec morosité la situation politique au regard des espérances qui avaient pu être les siennes. Il parle d’un changement de conjoncture. Si l’on en croit le témoignage de Claude Mauriac, Foucault avait espéré ou cru que la période qui s’ouvrait en 1971 allait être celle sinon de la révolution, du moins d’une transformation profonde, rapide, irréversible, à l’opposé de quoi il constate la persistance triste du giscardisme d’un côté et, de l’autre, la difficulté pour la gauche de prendre le pouvoir, sa réticence à porter les combats du mouvement social sur le terrain politique 89 .

       Comment comprendre le regard rétrospectif de Foucault, ce rapport critique à l’égard de lui-même, finalement cette peine si l’on pense à «l’expérience» dans laquelle il s’était engagé 90 . Certains y verront le moment d’un renoncement, d’un abandon de la problématique du pouvoir, qui annonce le long silence qui va être le sien et la longue gestation du «dernier» Foucault, celui des arts de vivre et de l’esthétique de l’existence. C’est pourtant tout le contraire d’un abandon: le moment à la fois d’un approfondissement et d’un

       89. « Notre action n’avait de sens que dans l’espérance d’une accélération de l’histoire telle que l’on pouvait raisonnablement prévoir, dans un proche délai, une transformation en profondeur, une révolution. À la place de quoi, que voyons-nous ? Des élections cantonales qui annoncent certes une probable victoire, à terme, de la gauche, mais dont on peut pour le mieux espérer un gouvernement social-démocrate. » (Claude Mauriac, mardi 3 mars 1976,  Une certaine rage, op. cit.,  p. 83.) Déjà, en 1973, il déclarait: «J’en ai assez. J’ai l’impression d’être une fourmi grimpant le long d’une pente de sable et glissant indéfiniment, me retrouvant indéfiniment au même point... » (mercredi 21 mars 1973,  Le Temps immobile,  t. 3,  op. cit.,  p. 463.)

       90. Claude Mauriac : «Je le vois qui réinvente tout, dans l’angoisse et la solitude » (12 mars 1976,  Une certaine rage,  p. 78).

       redéploiement. Non seulement du programme philosophique, mais du programme politique, de «l’expérience». Allégé du modèle de la guerre, Foucault va pouvoir repenser la question du pouvoir, ce sera la problématisation du «gouvernement» (de la gouvernementalité). Le gouvernement, pour ainsi dire, c’est l’inverse de la guerre 91 . Ou, plus précisément, la vision que l’on obtient du pouvoir dès lors que l’on s’affranchit du modèle de la guerre.

       Et, d’un autre côté, Foucault n’abandonne pas les combats politiques. Il les redéploye et les creuse dans plusieurs directions: redéploiement autour de la question des nationalismes 92  d’une part, renforcement des luttes autour de la menace soviétique 93 , et dans la critique du marxisme 94 . Il les creuse dans la mesure où il souligne la dimension proprement morale des luttes contre le pouvoir. La lutte politique n’est pas finalisée par Foucault sur les institutions (ce n’est qu’un moyen) mais sur les transformations de soi qu’elle permet. Mais, par ailleurs, il n’abandonne pas non plus la vision collective de l’expérience. Il va lui trouver d’autres formes, d’autres connexions, comme par exemple autour de la question de l’amitié. S’il s’éloigne de la notion de révolution (au double sens de la Révolution française et marxiste), il la remplace par un programme de «transformation» (qu’on trouvait déjà formulé au début des années 70), qu’il élargit au domaine des transformations de soi. Le programme éthique n’est pas réduit, au contraire il s’approfondit, devient plus exigeant. Cela le conduit à changer de regard sur la période écoulée. Il n’y a pas eu de révolution, mais cela ne veut pas dire qu’il n’y pas eu

       91. Il est singulier, remarquable que Foucault ne fasse jamais mention de Théories et Institutions pénales  dans le cours de 1978, pourtant consacré pour une grande part à la « raison d’Etat ».

       92. Question qui est manifestement au cœur de «  Il faut défendre la société »,  et si présente dans le dernier chapitre de  La Volonté de savoir,  chap. V : « Droit de mort et pouvoir sur la vie »,  op. cit.,  p. 175-211.

       93. Claude Mauriac : « Il est vrai que je mets l’accent entièrement sur l’anticommunisme, en ce moment. Un peu trop, peut-être. Mais non sans raison. La preuve est faite que les USA ont démissionné. Que l’URSS risque de l’emporter. Que le danger est extrême. Et que je ne pardonne pas aux hommes de ma génération de n’avoir rien trouvé à opposer au marxisme. De n’avoir pas essayé de construire autre chose... Le marxisme portait peut-être en lui-même... Vous avez lu Glucksmann? C’est assez convaincant. Je ne me le pardonne pas... » (samedi 14 février 1976,  Une certaine rage,  p. 70  sq.).  Organisation de la réunion des dissidents soviétiques au théâtre Récamier lors de la réception de Leonid Brejnev à Paris par Valéry Giscard d’Estaing.

       94. Cf. M. Foucault, « La grande colère des faits »  [Le Nouvel Observateur, n° 652, 9-15 mai 1977, p. 84-86),  DE,  III, n° 204, éd. 1994, p. 277  sq.  / « Quarto », vol. II, p. 277  sq.
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       de «transformations» dans les vies, dans les vies quotidiennes. On est dans un processus de transformations, de changements permanents, qui ne dépendent pas de la prise du pouvoir d’État (au contraire de l’expérience des révolutions prolétariennes). On n’a rien à attendre des programmes, mais tout des expérimentations. Que la politique se joue sur le terrain de l’éthique, c’était le programme puisque le pouvoir n’est pas à prendre, mais à changer. Quant à sa position personnelle, elle n’est pas celle d’un retour à l’écriture, mais d’un approfondissement du champ des problématisations. Et donc aussi, nouveau rapport à l’écriture (reprise de la notion d’essai, changement dans son style, mais surtout l’idée de l’écriture comme ascèse).

       Foucault a souvent décrit sa propre éthique autour du mot d’ordre «se déprendre de soi-même», se changer, se transformer 95 . En même temps, il n’a jamais été dupe de ce que l’ascèse de la déprise ne fait bien souvent que nous ramener à nous-même. Peut-être est-ce ainsi qu’il faut lire le manuscrit de  Théories et Institutions pénales  : comprendre que, même si Foucault a pu s’en libérer, il ne s’en est jamais séparé.

       F. E. etB.E. H.

       95. « Telle est l’ironie de ces efforts qu’on fait pour changer sa façon de voir, pour modifier l’horizon de ce qu’on connaît et pour tenter de s’écarter un peu. Ont-ils effectivement conduit à penser autrement? Peut-être ont-ils permis de penser autrement ce qu’on pensait déjà et d’apercevoir ce qu’on a fait selon un angle différent et selon une lumière plus nette. On croyait s’éloigner et on se trouve à la verticale de soi-même. » (M. Foucault,  L’Usage des plaisirs,  Paris, Gallimard, « Bibliothèque des Histoires », 1984, p. 17.) Cf.  Mal faire, dire vrai, op. cit., p. vii-viii et 304-305.
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       Lettre d’Étienne Balibar

       à l’éditeur du cours

       4 décembre 2014

       Cher Bernard,

       Merci de la faveur extraordinaire que vous m’avez faite en me communiquant cette version préliminaire du cours de 1971-72 et des annotations. J’ai lu tout cela avec passion et cela fait germer dans mon esprit une montagne de réflexions dont j’espère que nous aurons l’occasion de parler à loisir. Dans l’immédiat, et compte tenu du temps qui presse, je vais me contenter de quelques remarques sur la «trace» d’Althusser dans ce cours. Naturellement il n’est aucunement question pour moi de prétendre à l’objectivité absolue, ou à la fidélité de la mémoire, mais je sais que vous recevrez tout ceci à la fois avec bienveillance et avec discernement.

       En guise de préliminaire, je dirai - mais là, je reconnais qu’il s’agit d’une hypothèse assez impressionniste - que la publication successive, en ordre chronologique inversé, des cours sur «Il faut défendre la société», puis sur «La société punitive», enfin sur «Théories et institutions pénales» (ce premier malheureusement à l’état seulement de notes préparatoires - je suis sûr qu’il en a dit beaucoup plus oralement, car les notes contiennent des «thèses» sèches et des documents d’appui, et il suffit de voir les autres cours pour comprendre qu’il y avait une large part d’élaboration orale), mon impression, donc, c’est que Foucault a procédé en trois temps à un grand règlement de comptes avec le marxisme (sous-tendu bien entendu par les débats de l’époque, et «arbitré» d’une certaine façon par les jeunes de ma génération, maoïstes qu’il côtoyait dans le  GIP en particulier, et d’autres aussi) : dans un premier temps (71-72) on a une critique de la théorie «marxiste» de l’État qui non par hasard se concentre sur la question de l’invention de l’État «de classe» moderne par la monarchie absolue (française), point
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       d’honneur du marxisme historique et philosophique (y compris Althusser, j’y viens) ; dans un deuxième temps (72-73) on a une théorie alternative de la «reproduction» des conditions du capitalisme (et en particulier du prolétariat) ; c’est le plus impressionnant pour un «marxiste» (ou un post-marxiste comme moi) ; c’est aussi à certains égards une rectification de la façon dont, l’année précédente, Foucault avait écarté l’idée de «reproduction»: il lui trouve un autre usage; enfin, dans un troisième temps - longuement différé, par-delà l’enquête complètement différente sur le pouvoir psychiatrique et les anormaux qui, je crois, modifie en profondeur sa méthodologie - on a en 75-76 une réfutation dévastatrice de l’idée même du « primat de la lutte des classes » sous la forme de la généalogie (très brillante, mais que pour ma part je trouve contestable) de la notion de «lutte de classes» à partir de la «contre-histoire » de la « guerre des races », qui débouche sur un autre concept de la politique, concurrent du marxisme (et à certains égards proche de Schmitt, mais ceci est une autre question). On retrouve alors la « disqualification » du marxisme que  Les Mots et les Choses  avaient opérée en 66, mais sur une tout autre base, non pas «épistémologique», mais politico-historique.

       Tout au long de cette trajectoire, mais plus particulièrement dans les deux premiers moments (donc les cours de 71-72 et de 72-73), la confrontation avec le marxisme est constamment doublée d’une confrontation avec Althusser. Cela se voit aux thèmes que Foucault choisit et même aux sources qu’il consulte, autant qu’aux références directes. Ce point est délicat, mais très important à mes yeux, et il fonctionne en plusieurs sens. D’un côté, il y a le fait que Foucault attribue à peu près systématiquement à Althusser la théorie de l’idéologie qu’Althusser a cherché à rectifier et remplacer dans le marxisme. C’est le grand point de friction et d’incompatiblité entre eux (certainement aiguisé par les discussions avec les « disciples », dont je faisais partie à l’époque antérieure, jusqu’à la fondation de Vincennes, ou les anciens disciples, comme la plupart des maoïstes, mais la question de l’hégémonie intellectuelle n’était pas complètement réglée en 71-72). Il faut dire qu’Althusser avait alors déjà publié des textes qui s’écartaient singulièrement de l’idée de « coupure épistémologique», en «politisant» le rapport de l’idéologie à

       l’histoire, mais il faut dire aussi que ces textes étaient fragmentaires et contradictoires, et que Foucault en profite, de son côté, pour choisir systématiquement l’interprétation la plus scientiste et l’attribuer à Althusser. D’un autre côté, et c’est ce que pour ma part je trouve le plus intéressant aujourd’hui, il y a le fait que Foucault se concentre sur la question de la constitution de «l’appareil répressif d’État», terminologie complètement marxiste et même althussérienne, mais déjà pour proposer une alternative à Althusser: alors que celui-ci avait dit, dans l’article sur les appareils idéologiques d’État, que l’appareil répressif d’État est une chose simple et bien connue, et qu’il faut concentrer ses efforts sur la «pièce manquante», qui serait les appareils idéologiques, Foucault montre au contraire que l’appareil «répressif» est une chose complexe, qu’il a une structure différentielle, qu’il est le siège de luttes internes et externes (ce qui souvent fait beaucoup penser à Poulantzas*, qu’il avait sûrement lu, et qui justement était en désaccord avec le «léninisme» rigide d’Althusser sur ce point), et qu’il faut en faire une généalogie historique précise (tout en s’en servant pour interpréter des phénomènes contemporains, comme vous le remarquez à juste titre: la «répression» était alors à l’ordre du jour) (évidemment c’est aussi ce que Foucault plus tard abandonnera, en même temps que le «gauchisme», en critiquant «l’hypothèse répressive», et en développant complètement l’idée que le pouvoir n’est pas « répressif » mais « productif », vous le signalez d’ailleurs).

       Au milieu de tout cela, il y a quelque chose de tout à fait important, je crois, qui est l’utilisation que fait Foucault de Porchnev. Le grand «débat» de l’époque sur la genèse de l’État bourgeois dans la forme de la monarchie absolue, était entre les marxistes et Mousnier. Les marxistes se servaient de Porchnev, mais avec certaines réticences car il n’était pas tout à fait orthodoxe et surtout il concurrençait les historiens français, même marxistes, sur leur propre terrain. Althusser au contraire l’admirait énormément et s’en réclamait, en particulier dans son petit

       * N. Poulantzas, « À propos de la théorie marxiste du droit »,  Archives de Philosophie du Droit,  1967, p. 145-147; Id.,  Pouvoir politique et Classe sociale,  Paris, Maspero, 1968. (N.d.Éd.)
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       livre sur Montesquieu *. À l’époque, seule la partie introductive du livre de Porchnev était traduite en français. Toutefois, il existait une traduction allemande dont Althusser a utilisé l’édition qui se trouve à la bibliothèque de  l’ENS  (je pense, d’ailleurs, que c’est lui qui l’a fait acheter) ; c’était sa grande référence, et Foucault ne pouvait pas ne pas le savoir. Foucault, quant à lui, s’est servi de la traduction française de cet ouvrage (publiée au SEVPEn),  justement faite sous le contrôle de Mousnier. Donc Foucault prend la même source principale qu’Althusser et la « retourne » en partie contre lui...

       Quelques autres réactions rapides. D’abord, dans les notes de la onzième leçon, la référence à Bourdieu et Passeron sur  La reproduction  est importante** : en fait, la relation idéologique est triangulaire (Foucault, Althusser et les althussériens, Bourdieu et Passeron). Il faudrait regarder les dates à la loupe, mais le livre de Baudelot et Establet,  L’école capitaliste en France,  paraît en 1972 ***. Je ne sais pas dans quelle mesure Foucault savait qu’il s’agissait du produit partiel (après scission entre nous...) d’un plus vaste projet de théorie marxiste de l’École comme «appareil idéologique» auquel je travaillais depuis 69 avec Macherey, Tort, Baudelot et Establet, et qui n’a pas abouti dans sa forme complète. Mais à mon avis il devait le savoir.

       Si ça se trouve, Tort ou moi lui en avions parlé.

       Ensuite, dans la treizième leçon, sur le «sur-savoir» et son «extraction» (question qui revient plus loin). C’est très intéressant : là, l’émulation n’est pas seulement avec les marxistes (dont les althussériens, mais pas particulièrement : c’est seulement au début des années 80 que Lefebvre et ses collaborateurs proposeront la «survaleur»), mais surtout je pense qu’il s’agit d’une concurrence avec Lacan (là encore il y a des « disciples » à se partager...) qui, dans son séminaire de 68-69 : «D’un Autre à l’autre», avait introduit le « plus-de-jouir »surlemodèle marxiste. Foucault en rajoute encore plus... Aussi, dans cette treizième leçon, sur le rapport triangulaire entre Althusser-Foucault-Canguilhem,

       * L. Althusser,  Montesquieu, la politique et l’histoire,  Paris, PUF, 1956. (N.d.Éd.)

       ** P. Bourdieu & J.-C. Passeron,  La Reproduction. Eléments pour une théorie du système d’enseignement,  Paris, Minuit, 1970. (N.d.Éd.)

       *** C. Baudelot & R. Establet,  L’École capitaliste en France,  Paris, Maspero, 1972. (N.d.Éd.)
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       là on touche à des questions vraiment délicates. Car ce rapport n’est pas une chose simple. Canguilhem n’aurait sûrement pas été tendre avec les propositions de Foucault, qui sont d’un «gauchisme» absolu (je ne crois pas que ce soit son dernier mot...). Il serait bien de citer le grand texte de Foucault sur Cuvier* (pour les «Journées Cuvier» organisées par Canguilhem à l’Institut d’histoire des sciences en 1969) : là, au contraire, Foucault est très épistémologue, il développe à fond le «seuil de scientificité» mais pas vraiment la «coupure épistémologique».

       Pardon de ces réactions un peu décousues. J’espère qu’elles peuvent vous être utiles.

       Avec toute mon amitié et, encore, mes remerciements.

       Étienne

       * M. Foucault, « La situation de Cuvier dans l’histoire de la biologie » ( Revue d’histoire des sciences et de leurs applications,  t. XXIII, n° 1, janvier-mars 1971, p. 63-92),  Dits et Écrits,  II, n° 77, éd. 1994, p. 30-66/« Quarto », vol. I, p. 898-934. (N.d.Éd.)
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       Claude-Olivier Doron

       FOUCAULT ET LES HISTORIENS

       Le débat sur les « soulèvements populaires »'

       Au moment où Michel Foucault propose son analyse sur la sédition des Nu-pieds et sa répression, dans laquelle il identifie un moment clé dans la constitution d’un «nouveau système répressif» au  XVII e   siècle, le monde des historiens modernistes résonne encore des derniers soubresauts d’une querelle qui a opposé, depuis 1958, Roland Mousnier, grand historien des institutions monarchiques à l’époque moderne, et l’historien et philosophe soviétique Boris Porch-nev, auteur en 1948 d’une thèse sur «les soulèvements populaires en France de 1623 à 1648 2  ». Il ne s’agira pas ici de revenir sur les détails, désormais bien connus, des controverses que le travail de Porchnev a suscitées en France (ainsi, d’ailleurs, qu’en  URSS,  car Porchnev était loin d’y faire l’unanimité) 3 . Il importe plutôt de rappeler les grandes

       1. Cette annexe n’a aucune prétention à fournir une analyse exhaustive des rapports entre le cours de Foucault et les débats historiques et philosophiques qui lui sont contemporains. Il s’agit uniquement de procurer aux lecteurs quelques éléments concernant le débat qui traversait alors la communauté historienne à propos des Nu-pieds et la manière dont Foucault se positionne par rapport à lui. Il conviendrait, en outre, de rapprocher ce débat des discussions qui opposent, dans les années  1969-1972, Nikos Poulantzas et Ralph Miliband sur la place de l’Etat dans la société capitaliste et qui, à un niveau plus théorique, recoupent de nombreux problèmes traités ici d’un point de vue historique. Voir en particulier N. Poulantzas,  Pouvoir politique et Classes sociales,  Paris Maspero,  1968  ; R. Miliband,  The State in Capitalist Society,  Londres, Wei-denfeld & Nicolson,  1969,  ainsi que la réédition du débat qui les oppose dans la  Neuv Left Review, in  Robin Blackbum, ed.,  Ideology and the Social Sciences. Readings in Critical Social Theory,  Londres, Fontana,  1972.  Sur ce débat, cf. par ex. C. W. Barrow, « The Miliband-Poulantzas Debate. An Intellectual History »,  in  Stanley Aronowitz & Peter Bratsis, eds.,  Paradigm Lost. State Theory Reconsidered,  Minneapolis, University of Minnesota Press,  2002,  p.  3-52.  Pour quelques éléments de discussion en rapport avec ce cours, voir la lettre d’Etienne Balibar ( supra,  p.  285-289).

       2.  B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France de 1623 à 1648,  Paris, SEVPEN, 1963.

       3.  Outre le livre de Porchnev, on trouvera des éléments de ce débat dans les textes suivants : R. Mousnier, « Recherches sur les soulèvements populaires en
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       lignes d’un débat qui implique que s’attaquer, comme le fait Foucault en 1971-1972, à la question des séditions populaires au début du XVII e   siècle, et en particulier aux Nu-pieds, c’est prendre position dans une discussion plus large portant sur l’interprétation marxiste de ces mouvements populaires, sur le rôle des paysans, de la bourgeoisie et de la noblesse dans le développement de la lutte des classes, et sur les rapports entre État monarchique, féodalité et développement du capitalisme. Soulignons que le début des années 1970 constitue sur ce thème un tournant. C’est en 1970 que Madeleine Foisil, élève de Mousnier, publie sa thèse sur les Nu-pieds  (La Révolte des Nu-pieds et les révoltes normandes de 1639),  que Foucault utilise régulièrement. Cette monographie fera date et est, jusqu’à ce jour, considérée comme la source la plus complète sur le sujet. C’est en 1972, en outre, qu’Yves-Marie Bercé (autre étudiant de Mousnier) soutient sa thèse sur les soulèvements populaires dans le Sud-ouest de la France au XVII e   siècle, qui renouvellera sur de nombreux points l’interprétation des séditions à l’époque moderne. Le débat Mousnier/Porchnev est donc encore à vif, mais en train de se refermer, au moment où Foucault vient s’y insérer. Il est important de voir quelle position il y prend par rapport aux principaux arguments en présence.

       I

       La  plume, la faucille et le marteau : le débat Mousnier/Porchnev

       A.  Une bourgeoisie inféodée : la thèse de Porchnev

       La position de Porchnev, résumée à grands traits, est la suivante.

       France avant la Fronde »,  Revue d’histoire moderne et contemporaine,  1958, p. 81-113 (repris  in  Id.,  La Plume, la Faucille et le Marteau,  Paris, PUF, 1970, p. 335-368) ; Id., Fureurs paysannes. Les paysans dans les révoltes du XVII' siècle,  Paris, Calmann-Lévy, 1967 ; une recension par Mousnier de l’édition française de Porchnev dans la  Revue belge de philologie et d’histoire,  1965, 43-1, p. 166-171 ; R. Mandrou, « Les soulèvements populaires et la société française du XVII' siècle »,  Annales, ESC,  1959, 14-4, p. 756-765 ; Y.-M. Bercé, recension de l’édition française de Porchnev dans  Bibliothèque de l’École des Chartes,  122, 1964, p. 354-358; P. Gouhier, « Les “Nu-pieds”: Boris Porchnev,  Les soulèvements populaires en France de 1623 à 1648  »,  Annales de Normandie,  14-4, 1964, p. 501-504. Pour une étude très utile du contexte dans lequel se déroulent ces débats, voir l’ouvrage dirigé par S. Aberdam & A. Tchou-dinov,  Ecrire l’histoire par temps de guerre froide. Soviétiques et Français autour de la crise de l’Ancien régime,  Paris, Société des études robespierristes (coll. « Études révolutionnaires » 15), 2014, qui réunit plusieurs contributions permettant d’en mieux comprendre les tenants et aboutissants en France et en URSS.
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       1/ Les mouvements populaires du début du XVII e  siècle portent avant tout sur la  fiscalité  («chaînon fragile dont dépendait tout le régime féodal et absolutiste 4  ») ; ils sont spontanés (non guidés par les nobles ou les bourgeois) et sont le fait d’une partie du peuple (paysans; «plèbe séditieuse 5 ») que les augmentations de la fiscalité placent dans des conditions de misère insupportables.

       2/ Ces mouvements ne visent pas le roi, mais  l’ensemble des bénéficiaires de la « rente féodale  » : les nobles, mais aussi une part importante de la bourgeoisie. La caractéristique «fondamentale» du féodalisme, selon Porchnev, est qu’il constitue «un système d’exploitation des serfs par les propriétaires fonciers féodaux» et que toute son organisation tourne autour du problème de l’extraction et du maintien de la  rente féodale 6 .  Depuis le  XVI e   siècle (selon Porchnev), c’est l’État monarchique qui est chargé d’assurer le prélèvement et le maintien

       4. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France, op. cit.,  p. 347.

       5. B. Porchnev  (ibid.,  p. 268-275) construit de manière précise la catégorie de « plébéiens des villes » qui est, selon lui, « la force motrice des soulèvements urbains », comme le sont les paysans dans les campagnes. Ce concept, on l’a vu (cf.  supra,  leçon du 24 novembre 1971, p. 16, note 16), est tiré de Ëngels. Pour Porchnev, ces plébéiens recouvrent trois éléments : les ouvriers, c’est-à-dire un pré-prolétariat d’artisans et d’ouvriers des manufactures ; un ensemble de petits artisans (serruriers, cabaretiers, tisserands, etc.) ; un « lumpen-prolétariat » composé de paysans déclassés, de vagabonds et de mendiants. Il convient de rapprocher cette notion de « plébéiens des villes » ou de « plèbe séditieuse », que Foucault reprendra à son compte dans plusieurs textes de l’époque pour critiquer la coupure entre « plèbe non prolétarisée » et prolétariat, des analyses que Mollat et Wolff consacrent aux « éléments populaires » (« les petits », « les maigres », « les gens mécaniques ») et à leur rôle dans les révoltes des XIV'-XV' siècles (M. Mollat & P. Wolff,  Ongles bleus, Jacques et Ciompi. Les révolutions populaires en Europe aux XTV et XV siècles,  Paris, Calmann-Lévy, 1970, coll. «Les Grandes Vagues révolutionnaires»), Il y a, dans tous ces travaux et dans la lecture qu’en fait Foucault, un effort pour penser le rôle du « peuple » ou de la « plèbe » en sortant des catégories marxistes traditionnelles (prolétariat  /Lumpenproletariat)  et en soulignant aussi, souvent, son lien avec la paysannerie. Dans le cas de Foucault, cet effort est inséparable d’une distance marquée avec le Parti communiste, les modes d’encadrement traditionnels du « prolétariat » et le caractère dépréciatif de la catégorie de  « Lumpenproletariat ».

       6. Porchnev est l’auteur, outre son ouvrage sur les révoltes populaires du XVII e  siècle, de plusieurs textes sur l’économie politique du féodalisme, en particulier : « A propos de la loi économique du féodalisme » ( 1953),  Essai sur l’économie politique du féodalisme  (1956) et  Féodalisme et Masses populaires  (1964). Cf. à ce sujet I. Filippov, « Boris Porchnev et l’économie politique du féodalisme », in  Ecrire l’histoire par temps de guerre froide, op. cit.,  p. 149-176. L’attention aux évolutions de la « rente féodale » se retrouve régulièrement dans le cours de Foucault, en particulier lorsqu’il s’agit d’analyser les conditions matérielles de la crise du XIV e  siècle (voir notamment la leçon du 23 février 1972).

       de cette rente féodale, désormais  centralisée , que constitueraient les différents impôts, et qu’il redistribue ensuite à la noblesse et, pour partie, à une bourgeoisie qui se trouve ainsi intégrée au système féodal. L’État monarchique ne rompt donc pas avec le système féodal : il en est l’agent, au sens où c’est lui désormais qui assure le prélèvement, la centralisation mais surtout la redistribution de la rente aux classes dominantes.

       3/ Au  XVII e   siècle, la France reste donc fondamentalement caractérisée par un système féodal : les développements du capitalisme y sont marginaux, localisés, et surtout la bourgeoisie se trouve intégrée à ce système, liée à lui par ses intérêts, à travers le système des offices, les anoblissements, lesquels bloquent par ailleurs le développement du capitalisme en attirant les capitaux de la bourgeoisie vers des investissements  non productifs  (offices, dettes, rentes) et exempts de nombreux prélèvements.

       Porchnev reconnaît certes qu’il existe des tensions possibles entre la «rente féodale centralisée» (qui suppose le développement d’un appareil d’État particulier et d’une fiscalité royale) et les rentes et intérêts des seigneurs et bourgeois locaux ; mais il ne considère pas -contrairement à Foucault - qu’il y ait une  véritable contradiction entre rente et impôt  (rentes féodales et fiscalité d’État), pas plus qu’entre un appareil d’État qui aurait sa propre logique et ses propres objectifs, et les classes dominantes (noblesse et, très largement, bourgeoisie) qu’il est censé servir. D’où l’affirmation récurrente de Porchnev selon laquelle l’une des caractéristiques des révoltes populaires jusqu’à la Fronde, c’est que, même si les bourgeois peuvent laisser jouer un moment les séditions populaires, le réflexe de protection de leurs intérêts et de leurs biens revient vite, et un « front de classes » se forme naturellement pour réprimer finalement ces mouvements. La thèse sous-jacente est la suivante : la bourgeoisie n’a pas, au début de la période monarchique, joué son rôle dans le développement de la lutte des classes. Elle n’a cessé de «renier sa classe» pour se transformer en «bourgeoisie féodale 7  ». Une bonne partie de la bourgeoisie cherchait en effet bien plus à devenir noble et à intégrer la féodalité qu’à la détruire, et le système féodal était organisé de telle sorte qu’il pouvait l’assimiler largement en son sein. Inversement, Porchnev accorde à la paysannerie une place plus importante dans le développement de la lutte des classes que ne le fait traditionnellement l’historiographie

       7. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 545.
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       soviétique. D’après lui, les paysans (et particulièrement les Nu-pieds) sont capables de véritables luttes politiques. Même s’il déplore la «cécité sociale» d’un mouvement fondamentalement antifiscal qui ne peut «se développer en un mouvement révolutionnaire antiféodal et anti-absolutiste 8 », il relève néanmoins des dimensions plus révolutionnaires, voire l’aspect de  quasi-contre-pouvoir  (organisation, programme, etc.) que se donnent les Nu-pieds. Autrement dit, les paysans n’y sont pas présentés soit comme un élément passif, soumis et guidé nécessairement par des forces « réactionnaires » ; soit comme un élément purement «impulsif», incapable d’accéder à un certain niveau de conscience révolutionnaire. Dans le contexte des mouvements maoïstes des années 1960-1970, prompts à revaloriser le rôle révolutionnaire de la paysannerie et à insister sur la nécessaire alliance entre ouvriers et paysans, ce type de mise en avant de la force révolutionnaire des paysans a de quoi séduire : on ne s’étonnera pas de retrouver, chez Foucault, un approfondissement de ces analyses 9 .

       8.  Ibid..,  p. 327.

       9. Le débat sur le rôle de la paysannerie comme force révolutionnaire remonte à Marx et Engels eux-mêmes pour qui le prolétariat industriel constitue la seule classe véritablement révolutionnaire. Cette position, qui fera l’objet de débats entre Trotski et Lénine (hésitant, au départ, sur la question), sera finalement réaffirmée par Lénine dans  L’Etat et la Révolution,  puis accrue au cours de la Guerre civile russe et des diverses entreprises de collectivisation dans les campagnes des années 1920-1930, qui dessinent une figure du moujik assez sombre. C’est, comme on sait, surtout à travers Mao Tse Toung et la révolution chinoise qu’une revalorisation du rôle de la paysannerie, à titre de classe révolutionnaire, s’effectue (voir à ce sujet L. Bianco,  Les Origines de la révolution chinoise, 1915-1949,  Paris, Gallimard, 1967). Cette revalorisation sera accentuée par les divers mouvements indépendantistes d’inspiration marxiste des années 1950-1970 (de Castro et Guevara à Ho-Chi-Minh en passant par les Khmers Rouges ou Omar Oussedik) ; et, en Occident, par les groupuscules maoïstes, certains rêvant (y compris en France) de la réalisation d’une jonction entre paysans pauvres et prolétaires, au point qu’on a pu parler dans ces années d’un certain « messianisme paysan » comme auparavant d’un « messianisme prolétarien ». Si Foucault ne partage pas cette rêverie de la jonction entre prolétariat et paysannerie dans la France des années 1970, préférant mettre l’accent sur l’effacement de la coupure entre plèbe non prolétarisée et prolétariat (cf.  supra,  leçon du 15 décembre 1971, p. 53, note 15), il semble, dans son analyse historique des séditions, plus attentif aux mouvements paysans (et plébéiens) comme éléments essentiels dans les différentes phases de constitution de l’Etat monarchique et de l’appareil répressif. On peut le constater tant dans son analyse des révoltes du XIV e  siècle (qui combinent généralement séditions urbaines et révoltes paysannes) que dans celle qu’il propose des séditions au XVII e  siècle.
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       B.  La poussière et le nuage: l’analyse deMousnier

       La position de Mousnier s’oppose presque point par point à l’analyse de Porchnev. Ses remarques s’intégrent dans une série de critiques plus larges qui visent l’historiographie marxiste en général (laquelle prétend identifier des rapports horizontaux de «classes» dans une société structurée par des liens de fidélité verticaux et des « ordres », et réduit tout à l’infrastructure économique des modes de production), et Porchnev en particulier. Mousnier et Porchnev ont travaillé sur une même source (les archives du Chancelier Séguier), ce qui ne va pas sans susciter jalousie et tensions personnelles entre les deux hommes 10 . Mais surtout, Mousnier accuse Porchnev de traiter l’histoire de haut, de se moquer de la complexité des faits au profit de l’application d’une grille de lecture marxiste de l’histoire élaborée  a priori.  Enfin, Mousnier n’aborde pas du tout le problème des séditions du même point de vue que Porchnev : celui-ci les intégrait dans une réflexion générale sur les luttes populaires jusqu’à la Fronde (et au delà, jusqu’à la Révolution) et dans une analyse économico-politique des rapports entre Etat monarchique, bourgeoisie et féodalisme. Mousnier les envisage plutôt en tant qu’historien de l’absolutisme au  XVII e   siècle et «spécialiste» de la vente des offices, système qui a eu selon lui pour effet de tempérer le caractère absolu de la monarchie et de former un groupe social d’«officiers», mélange de nobles et de bourgeois enrichis, partageant la puissance du Souverain et, en même temps, liés à ses intérêts. Les séditions populaires sont, pour Mousnier,  relativement insignifiantes  : elles n’ont jamais mis en danger le pouvoir monarchique, sauf dans les cas où s’y fédéraient les intérêts des «Grands», de nobles locaux ou des enjeux religieux. Sa première critique à l’adresse de Porchnev est donc qu’il survalorise des séditions qui, au fond, étaient le quotidien de l’Ancien Régime et n’affectaient guère le pouvoir monarchique. Là où Porchnev voit dans ces soulèvements «le moteur de tout le reste» et surtout une clé interprétative pour comprendre la Fronde, Mousnier n’y voit que des «épisodes locaux» auxquels il ne faut pas accorder trop de poids 11 . En outre, là où Porchnev y perçoit la spontanéité

       10. Sur les archives du Chancelier Séguier, leur histoire et la rivalité Porchnev-Mousnier à ce sujet, par exemple F. Hildesheimer, « Les archives du chancelier Séguier entre Paris et Saint-Pétersbourg », in  Ecrire l’histoire par temps de guerre froide,  p. 53-67.

       11. R. Mousnier, «Recherches sur les soulèvements populaires en France avant la Fronde », art. cité, p. 83-84.
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       du «peuple», exaspéré par les prélèvements et l’exploitation par les classes dominantes, Mousnier réitère une lecture plus classique, selon laquelle ces mouvements furent souvent dirigés en sous-main par des nobles, des bourgeois, et parfois même des Princes. Il souligne que la société était alors organisée selon un réseau de liens verticaux (liens de fidélité, liens de parenté, etc.) qui traversaient les prétendues divisions de «classes» et reliaient par exemple des seigneurs locaux à leurs paysans. Il marque bien, en outre, les tensions profondes qui existent entre le développement des institutions monarchiques centralisées et la noblesse ou la bourgeoisie locales (y compris les officiers de justice), qui sont souvent les premières à s’opposer à la fiscalité royale. Il conteste, ce faisant, qu’il y ait eu un «front de classes» au moment de la répression des séditions.

       À un niveau plus général, Mousnier conteste vivement plusieurs thèses centrales de Porchnev qui, de fait, le mettaient directement en cause. Pour Porchnev, la vente des offices «ne contribua pas à l’assujettissement de la monarchie sous la bourgeoisie mais à une soumission progressive de la bourgeoisie par la monarchie aristocratique». Elle « fut un moyen d’éloigner la bourgeoisie du combat révolutionnaire contre le féodalisme 12  ». Pour Mousnier, au contraire, il est faux de soutenir que l’État, au  XVII e   siècle, est un « État de noblesse », qui assure le maintien de l’ordre «féodal», le prélèvement de la «rente féodale » et sa redistribution à la noblesse. L’État monarchique s’oppose à la plupart des éléments du régime féodal et il s’est construit en défaisant les liens féodaux. Pour ce faire, il s’est appuyé sur la bourgeoisie, qu’il a intégrée dans l’appareil d’État. «Je ne vois rien à changer à la théorie suivant laquelle les progrès de l’État monarchique absolu ont été facilités par la possibilité d’opposer bourgeois à gentilshommes, d’utiliser les bourgeois dans l’appareil d’État [...] C’est la monarchie qui a assujetti toutes les classes en reconstituant l’État. Mais, dans cette œuvre, elle s’est aidée de la bourgeoisie, et je maintiens qu’elle lui a laissé une participation au pouvoir politique et administratif 13 .» Quant à la thèse de Porchnev selon laquelle, au XVII e   siècle, la France reste caractérisée par un système féodal et l’État monarchique est un frein au développement du capitalisme, Mousnier lui fait un sort en critiquant d’abord l’usage extensif et vague

       12. B. Porchnev,  Les Soulèvements populaires en France,  p. 577. Il précise qu’elle n’entraînait pas « “l’embourgeoisement” du pouvoir mais la “féodalisation” d’une partie de la bourgeoisie ».

       13. R. Mousnier, « Recherches sur les soulèvements populaires... », p. 110.

       du terme «féodalisme» chez Porchnev l4 , et en soulignant notamment que la rente foncière, telle qu’elle est prélevée au  XVII e   siècle (affermages, fiscalité royale, etc.), n’a plus rien à voir avec la « rente foncière féodale». Quant au fait que le régime économique et politique en vigueur ait été un frein au développement du capitalisme, Mousnier estime au contraire que «les monopoles et privilèges octroyés aux grands marchands fabricants [...] sont» plutôt «une condition de son développement, à ce stade, et sans laquelle les prix auraient été trop bas pour être rémunérateurs 15  ».

       II

       L’événement et le changement :

       LA LECTURE FOUCALDIENNE DES Nu-PIEDS

       Face à ces positions contrastées, qu’il connaît bien et a analysées en détail dans ses fiches préparatoires 16 , Foucault opère une série de déplacements qui lui permettent de ne rester prisonnier ni de l’une ni de l’autre. Surtout, il met l’accent sur un aspect que ni Mousnier ni Porchnev n’avaient vraiment souligné : la spécificité de la répression des Nu-pieds et la manière dont elle marque l’entrée en scène d’une  nouvelle fonction répressive d’Etat , non encore dotée de ses «appareils» (intendants de justice, police, enfermement...),

       14. Les années 1960-1970 constituent un moment de débat intense sur la pertinence de la caractérisation d’un « mode de production féodal », appliqué par les marxistes à une multiplicité de situations historiques depuis l’Europe médiévale jusqu’à la Russie du XIX e  siècle et la Chine du premier XX e  siècle. Le « féodalisme » désigne alors un concept plus large que celui de « féodalité », limité aux liens de seigneur à vassal et au système des bénéfices, qui semble surtout valable jusqu’au XIV e  siècle. « Féodalisme » renvoie à une organisation sociale fondée sur le prélèvement de la rente foncière par une aristocratie dotée de droits de justice et de privilèges politiques. Quelques textes marquants dans ces débats paraissent précisément au début des années 1970: les actes du colloque du CERM tenu en avril 1968 (Sur le féodalisme,  Paris, 1971) et ceux du colloque de Toulouse sur la féodalité, organisé par J. Godechot ( L’Abolition de la féodalité dans le monde occidental,  Paris, CHTS, 1971), ainsi que l’ouvrage classique de W. Kula,  Théorie économique du système féodal, Paris, Mouton, 1970. Pour plus de détails, cf. G. Lemarchand, « Féodalité, féodalisme et classes sociales en Érance au XVII e  siècle. Le débat dans l’historiographie, 1960-2006 », in  Écrire l’histoire par temps de guerre froide,  p. 133-148.

       15. R. Mousnier, « Recherches sur les soulèvements populaires... », p. 108.

       16. Des deux dossiers de fiches préparatoires du fonds de la BnF concernant les Nu-pieds, le second, intitulé « Mouvements populaires au XVII e  siècle », contient un résumé extrêmement détaillé de l’ouvrage de Porchnev ainsi qu’une analyse précise des arguments de Mousnier, tels que Foucault les a lus dans la réédition de l’article de 1958 dans  La Plume, la Faucille et le Marteau, op. cit.
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       ce qu’elle fera dans la suite du  XVII e   siècle 17 . Le sens de ce déplacement peut être lu dans la continuité des réflexions sur le rôle de l’histoire que Foucault proposait dans sa conférence d’octobre 1970 intitulée « Revenir à l’histoire » : « L’histoire était une discipline grâce à laquelle la bourgeoisie montrait d’abord que son règne n’était que le résultat [...] d’une lente maturation et que, dans cette mesure-là, ce règne était parfaitement fondé [...] Cette vocation et ce rôle de l’histoire doivent être maintenant révisés [...]  Elle doit être plutôt comprise comme l’analyse des transformations dont sont effectivement susceptibles les sociétés. Les deux notions fondamentales de l’histoire telle qu’on la fait aujourd’hui ne sont plus le temps et le passé, mais le changement et l’événement 18 .» Le  temps , c’est-à-dire l’effort pour retracer les phases du développement continu de telle ou telle grande unité historique posée  a priori  (le «féodalisme», le «capitalisme», la «monarchie», «l’État»,...) ; le  passé , c’est-à-dire l’effort pour fonder (ou récuser) la légitimité de la situation actuelle (la domination de la bourgeoisie ou la nécessité de la révolution prolétarienne, par exemple) à travers l’évocation du passé: telles étaient les catégories constitutives de l’histoire, auxquelles Foucault cherche à substituer dans ce cours Y événement  et le  changement.

       Ces catégories permettent de comprendre comment se situe la lecture foucaldienne des Nu-pieds par rapport à Porchnev et à Mousnier. En un sens, elle renvoie leurs analyses dos à dos : la lecture de Porchnev, en particulier, n’est que la  lecture bourgeoise renversée.  Elle vise à montrer que la bourgeoisie n’a pas joué son rôle dans le développement de la lutte des classes ; que ce rôle a été porté, au  XVII e   siècle, par les séditions populaires. Mousnier et Porchnev se situent, finalement, dans une perspective qui met l’accent sur le temps (décrire le développement du capitalisme, de la lutte des classes ou des institutions monarchiques) et sur le passé.

       17. Les historiens plus récents donnent plutôt raison à Foucault sur certains points forts de son analyse : le caractère inédit de la répression contre les Nu-pieds assurée par le Chancelier Séguier, qui cumule les fonctions de justice et militaire; l’idée selon laquelle on voit apparaître ici nettement « le corps visible de l’État » et que ce corps prend des formes rituelles, presque théâtrales, avec des connotations religieuses marquées (le partage des mauvais et des innocents). Nous remercions Y.-M. Bercé et A. Teyssier pour leurs remarques stimulantes à ce sujet.

       18. «Revenir à l’histoire» ( Paideia,  n° 11:  Michel Foucault,  p. 40-60; conférence prononcée à l’université de Keio le 9 octobre 1970),  DE,  II, n° 103, p. 272-273/« Quarto », vol. I, p. 1140-1141. Nous soulignons.
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       A.  L’événement Nu-pieds

       Foucault y substitue une lecture fondée d’abord sur  Y événement.

       1/ Ce qui signifie, d’une part, insérer l’événement Nu-pieds dans une série d’événements similaires  (dimension sérielle de l’événement) qui apparaissent, fondamentalement, comme «une série continue de refus de la loi et de luttes contre le pouvoir 19  ». Sur ce point, à la manière de Porchnev, Foucault prend au sérieux la série de séditions, si infimes soient-elles, qui existent au  XVII e   siècle. Mais ce n’est pas pour les intégrer immédiatement, comme des épisodes, dans le grand récit du développement de la lutte des classes : c’est pour y voir une série de défis ponctuels, hétérogènes, face au pouvoir et à ses agents 20 .

       2/ D’autre part, il s’agit d’examiner en détail les propriétés et surtout les singularités de l’événement Nu-pieds dans cette série, pour bien y marquer des niveaux de discontinuités  (caractère différentiel de l’événement).  Il en repère plusieurs : dérobade des instances traditionnelles de maintien de l’ordre (Parlement, milice bourgeoise, seigneurs locaux) ; mais surtout, « il y a un trait bien particulier à la sédition des Nu-pieds :  c’est la manière dont le pouvoir royal a été attaqué 21  » et, surtout, le caractère singulier de la répression, la manière dont le pouvoir y a répondu (ses stratégies, ses formes rituelles). On voit qu’en prenant au sérieux l’événement Nu-pieds dans ses dimensions sérielle et singulière, ce que Foucault fait apparaître, c’est d’abord les luttes autour du pouvoir qui s’y jouent.

       19. Leçon du 24 novembre 1971,  supra,  p. 5 [5/4],

       20. « La grande série des émeutes populaires du début du XVII' siècle »; «une série d’émeutes, de séditions, de mouvements qui se sont produits en Normandie »,...  (ibid.,  p. 4 [2/1]). L’un des intérêts de l’approche sérielle, comme le notait Foucault, tient à ce qu’elle « ne se donne pas des objets généraux et constitués d’avance, comme la féodalité » et ne cherche pas à les déchiffrer immédiatement dans des « catégorisation^] préalable[s] » (« Revenir à l’histoire »,  toc. cit.).  Dans le cas présent, cela lui évite de coder immédiatement ces séditions comme des épisodes de la lutte des classes, ou des émeutes antifiscales. Il insiste en outre sur la « communication » qui existe avec une multiplicité d’actes de brigandage et d’illégalismes, sans accepter  a priori  un partage entre luttes populaires et criminalité par exemple. On retrouve ici l’idée que Foucault développera dans  La Société punitive et dans  Surveiller et Punir,  selon laquelle il y a, aux XVII'-XVIII' siècles, une grande communication et continuité entre illégalismes divers, luttes politiques, brigandages et criminalité. Le rôle du système répressif consistera précisément à rompre cette continuité, en opérant des partages entre crimes politiques et délits de droit commun, entre plèbe délinquante et bourgeoisie/prolétariat encadré, etc. (voir déjà, à ce sujet, la leçon du 24 novembre 1971).

       21. Leçon du 1 er  décembre 1971,  supra,  p. 26 [33/12], Nous soulignons.

       Si, en effet, Foucault accorde bien que les Nu-pieds constituent d’abord une émeute antifiscale, il accroît fortement leur dimension de  contre-pouvoir.  Les Nu-pieds miment les actes et les insignes du pouvoir: «ils se sont donnés comme étant eux-mêmes un pouvoir (militaire, politique, judiciaire, financier) 22  ». Ce qui fait la spécificité des Nu-pieds, selon lui, c’est donc qu’ils ont cherché à se constituer (au moins symboliquement) comme un  pouvoir politique,  allant au delà, ce faisant, d’une simple révolte antifiscale. Foucault accentue ici un trait déjà relevé par Porchnev. Mais il faut surtout rapprocher cette analyse de ce que Foucault lui-même disait, à la même époque, dans un entretien : «Le savoir officiel a toujours représenté le pouvoir politique comme l’enjeu d’une lutte à l’intérieur d’une classe [...] ou encore comme l’enjeu d’une lutte entre l’aristocratie et la bourgeoisie. Quant aux mouvements populaires, on les a présentés comme dus aux famines, à l’impôt, au chômage ;  jamais comme une lutte pour le pouvoir, comme si les masses pouvaient rêver de bien manger, mais certainement pas d’exercer le pouvoir.  L’histoire des luttes pour le pouvoir, donc des conditions réelles de son exercice et de son maintien, reste presque entièrement immergée   23 . » Le cœur de l’événement Nu-pieds, donc, c’est qu’il met à jour cette histoire immergée: celle des «luttes pour le pouvoir» et surtout «des conditions réelles de son exercice et de son maintien». Cette histoire se donne à voir dans tout un ensemble de formes, de signes et de stratégies, auxquels Foucault prête une attention minutieuse.

       Son analyse  stratégique  permet à Foucault de se situer en décalage par rapport à Mousnier et à Porchnev. Avec Mousnier, il considère que les intérêts des différents groupes sociaux locaux (parlementaires, nobles, bourgeois, paysans et plébéiens...) viennent parfois s’agglomérer contre l’appareil fiscal d’État et ses agents. Ce qui caractérise la sédition des Nu-pieds (comme d’autres révoltes), c’est «la défaillance du Parlement, de la bourgeoisie et de la noblesse locales 24 ». Si, néanmoins, «front de classes» il y a finalement eu pour réprimer la sédition, toute l’analyse de Foucault vise à montrer que ce front ne découle pas (comme le voudrait Porchnev) de la communauté objective d’intérêts partagés par l’ensemble des «classes dominantes» de l’ordre féodal ; bien au contraire, il est le produit d’un  jeu de stratégies

       22.  Ibid.,  p. 27 [34/13],

       23. « Par-delà le bien et le mal » (entretien avec [d]es lycéens, publié dans Actuel,  n° 14, novembre 1971),  DE,  II, n° 98, éd. 1994, p. 224-225/« Quarto », vol. I, p. 1092-1093). Nous soulignons.

       24. Leçon du 1" décembre 1971,  supra,  p. 26 [33/12],

       délibérées, d’opérations de partage, de pressions habiles, effectuées par les agents de la répression  (Séguier et Gassion). Jeu de stratégies qui s’avère d’ailleurs très précaire et supposera finalement l’instauration d’un nouvel appareil répressif pour pleinement fonctionner. Tous ces éléments sont essentiels pour rendre compte «des conditions réelles de [1’]exercice et [du] maintien» du pouvoir: celui-ci suppose un travail actif de division, de partage et d’isolement de certaines parties du peuple aux dépens de certaines autres: «lignes de séparation [...] entre les villes et les campagnes » et « entre les plus pauvres (le menu peuple) et les classes plus aisées 25  ». Ce sera l’un des rôles du nouveau système répressif qui s’instaure dans la deuxième moitié du  XVII e   siècle, que d’opérer ces partages et de bien marquer ces coupures.

       Mais cette analyse stratégique est aussi essentielle pour faire une histoire pensée comme «analyse des transformations dont sont effectivement susceptibles les sociétés». En manifestant les opérations du système répressif, en montrant qu’il a «mis enjeu un certain nombre de stratégies, de types de fonctionnement, de rapports de pouvoir qui [...] ont persisté et sont demeurés constants», pour être finalement « repris en compte pour une grande part [...] par l’appareil d’Etat de la société bourgeoise 26  », on se donne les moyens d’isoler les opérations et les fonctions de ce système et de mieux les attaquer pour opérer des transformations dans l 'actualité.  Ici, l’étude historique de l’événement conditionne la possibilité des changements futurs. Il est clair, en effet, que l’analyse des partages  à  l’œuvre dans le système répressif de la seconde moitié du  XVII e   siècle vise  à  être prolongée dans l’actualité des années 1970 : les partages entre délinquants de droit commun et politiques, entre «plèbe non prolétarisée» et prolétariat, effectués par l’institution judiciaire et la prison, sont les prolongements de cette fonction répressive  à  l’œuvre  à  partir du  XVII e   siècle, et que l’événement Nu-pieds manifeste au grand jour. Autant de questions qui, par ailleurs, préoccupent alors Foucault dans le cadre du Groupe d’information sur les prisons 27 .

       À cette analyse stratégique de l’événement Nu-pieds vient s’associer, chez Foucault, une lecture  «dynastique»,  attentive aux formes rituelles, aux signes et aux symboles par lesquels se manifestent les rapports de force sous-jacents. Comme le note Foucault dans sa confé-

       25. Leçon du 15 décembre 1971,  supra,  p. 45 [55/11],

       26.  Ibid.  [55/12],

       27. Voir à ce sujet les notes du cours et le contexte dans la Situation du cours, supra,  p. 248  sq.
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       rence  à  l’université du Minnesota, il s’agit pour lui d’insérer l’événement Nu-pieds (et surtout sa répression) dans une analyse des « manifestations cérémonielles du pouvoir politique», «de la manière dont le pouvoir politique prend des formes visibles et théâtrales », en particulier au  XVII e   siècle 28 . D’où cette attention accordée  à  la manière dont les différents corps de notables viennent supplier Séguier, aux formules et rituels qu’ils utilisent, et  à  la façon dont Séguier leur répond, aux formes que prend la répression  à  toutes ses étapes. Ces formes, en effet, sont lues comme autant de «marques» indiquant la

       1  manière dont se distribuent les forces sous-jacentes (les rebelles rejetés

       comme « ennemis »; le refus d’accepter le rôle de « freins » revendiqués par les notables). Ce faisant, Foucault met au jour ce qui constitue, selon lui, la grande singularité de l’événement Nu-pieds : s’y donne  à voir, pour la première fois sur le théâtre du pouvoir, « le corps visible de l’État», un corps de fonctionnaires (et de financiers) dotés de toutes les prérogatives, occupant la place vide laissée par le Roi, et réunissant le double pouvoir de la justice et de l’armée dans une  fonction répressive d’Etat.  Cela lui permet de s’extraire d’une perspective qui serait celle de l’histoire des institutions monarchiques et/ou des appareils d’État 29 . Ici, comme le note Foucault, la fonction répressive de l’État apparaît à l’état pur ; mais elle n’est pas encore dotée des institutions ou des appareils (intendants de justice, police, enfermement administratif, etc.) qui vont l’assurer à partir de la fin du  XVII e   siècle. Ce que révèle l’événement Nu-pieds, donc, c’est non seulement l’existence de cette fonction et du «corps» qui la porte, mais aussi la nécessité d’inventer des institutions nouvelles pour l’accomplir. Là où Mous-nier ne voyait guère l’importance de ces séditions populaires du début du  XVII e   siècle dans la constitution de l’État monarchique, Foucault insiste sur le fait que les institutions répressives qui vont se mettre en place sont «toutes commandées par les nécessités d’une répression anti-sédition » et par l’obligation de trouver un autre mode de répression que celui qui prévalait jusque-là 30 .

       28. Cf.  supra,  «Cérémonie, théâtre et politique au XVII e  siècle», p. 237  sq.

       29. Cette position est d’ailleurs constante tout au long du cours. Voir par exemple la leçon du 16 février 1972, où Foucault réaffirme l’existence de « fonctions pré-étatiques » antérieures et indépendantes des appareils d’État, lesquelles permettent de penser l’imbrication de l’économique et du politique indépendamment des seules institutions étatiques. Cette position doit être située dans le débat qui oppose alors Foucault aux althussériens.

       30. Leçon du 26 janvier 1972,  supra,  p. 102 [123/2],
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       Les séditions populaires sont donc bien un moteur essentiel dans l’histoire de l’État. Mais certainement pas au sens où l’entendait Porchnev, qui ne voyait pas la spécificité - la véritable  discontinuité  - introduite ici par rapport au système féodal, avec la genèse d’un système répressif radicalement distinct du système féodal de répression. Ce que fait apparaître la focalisation sur l’événement Nu-pieds, c’est un niveau de discontinuité qui n’était perçu ni par Porchnev (tout à sa démonstration selon laquelle la bourgeoisie et l’État monarchique étaient parties prenantes d’un mode de production féodal dominé par la question de la « rente féodale ») ; ni par Mousnier (occupé à décrire les phases de construction de l’État monarchique et l’intégration de la bourgeoisie à ce système politique, et pour qui les séditions sont infiniment négligeables). C’est ce niveau de discontinuité que Foucault caractérise à travers l’opposition structurale entre  deux systèmes de répression hétérogènes : «le système répressif féodal» et «le système répressif étatique». L’événement Nu-pieds (comme d’autres séditions au  XVII e   siècle) se situe «au point de partage» entre ces deux systèmes 31 .

       B.  «Donner une forme rigoureuse à l’analyse des changements»

       «Donner une forme rigoureuse à l’analyse des changements», tel est le caractère principal, selon Foucault, d’une analyse structurale comme celle de Dumézil. Une analyse structurale, ajoute-t-il, est «l’analyse non pas d’une ressemblance, mais d’une différence et d’un  jeu de différences»-,  elle établit, entre un ensemble d’éléments, « le  système des différences,  avec leur hiérarchie et leur subordination », mais aussi leur enchaînement, c’est-à-dire « quelles sont les conditions d’une [...] transformation» entre deux systèmes. Une analyse est structurale, conclut-il, « quand elle étudie un système transformable  et les conditions dans lesquelles ses transformations s’effectuent 32  ». Il est clair que c’est ainsi que Foucault conçoit le jeu de différences qu’il construit entre «système répressif féodal» et «système répressif d’État». Le problème, qui traverse l’ensemble du cours, est le suivant: qu’est-ce qui différencie le système répressif féodal (dont toute la deuxième partie du cours fera l’histoire) du système répressif d’État qu’on voit poindre au  XVII e   siècle ? Et - plus précisément, si on en reste

       31. Leçon du 1 er  décembre 1971,  supra,  p. 24 [29/9],

       32. « Revenir à l’histoire »,  loc. cit.  ( DE,  II, n° 103), p. 274-276/p. 1142-1144. Nous soulignons.
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       au  XVII e   siècle - quelles sont les conditions de leur transformation ? Il ne s’agit pas ici de répondre à cette question, mais de soulgner en quoi elle permet à Foucault de repenser autrement certains des problèmes posés par Porchnev et Mousnier : tensions entre impôts et rente, place de la bourgeoisie, rapports de ces questions avec le développement du capitalisme.

       1/ En premier lieu, Foucault établit une distinction entre deux aspects de ce «système répressif d’État» qui naît au  XVII e   siècle: (a) son caractère  formel  (appareil répressif d’État centralisé, de forme administrative, en stricte opposition avec les instances et modalités répressives féodales : parlements, justices seigneuriales, etc.) ; (b) sa finalité  (prélèvement de la «rente féodale centralisée»). C’est ce qui lui permet de complexifier le rôle à la fois des parlementaires et de la bourgeoisie : les parlementaires (et les autres instances féodales) sont hostiles à la  forme  de ce système, c’est-à-dire son caractère centralisé et administratif, soumis au «corps visible de l’État», sa dimension policière. Mais ils ne sont pas hostiles à sa  finalité,  c’est-à-dire au système de prélèvement, de taxes et d’exemptions pour lequel il est censé agir, permettant le prélèvement de la « rente féodale centralisée ». Inversement, les « bourgeois » pouvaient bien être hostiles à sa finalité, mais ils ne l’étaient aucunement à sa  forme,  ce qui explique que ce « système répressif d’État» sera finalement largement repris et validé après la Révolution. L’idée centrale de Foucault est bien d’établir une continuité importante entre le système répressif d’État qui s’impose sous la monarchie absolue, et celui qui sera repris par la bourgeoisie à la fin du  XVIII e   siècle.

       2/ Foucault distingue nettement entre diverses dimensions du «féodalisme» que Porchnev confondait. S’il semble admettre dans une certaine mesure que l’État monarchique assure le maintien de la dimension  économique  du «féodalisme», c’est-à-dire la rente féodale (mais sous la forme d’une « rente centralisée » qui entre en concurrence et en contradiction avec les rentes seigneuriales), il considère nettement que le système répressif qui s’instaure à partir de la deuxième moitié du  XVII e   siècle rompt totalement avec le «féodalisme». Le jeu des engagements, des garanties et des privilèges, que la répression de Séguier cherche encore à maintenir, n’est plus tenable et implique l’irruption d’un système radicalement distinct pour résoudre ses contradictions. Ces contradictions sont d’ordre économico-politiques : elles portent sur les deux points qui guident toute la suite du cours
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       de Foucault: 1. Où se situent les armes et la puissance armée? (question du pouvoir) - 2. Où se situent les richesses : comment s’opèrent les prélèvements et la circulation des biens ? (question économique).

       Si le système répressif féodal est abandonné, c’est parce qu’il est contradictoire sur ces deux aspects: contradiction entre la fiscalité d’État et les rentes des privilégiés, qui fait nettement éclater le schéma porchnevien d’un Etat monarchique chargé de redistribuer la « rente féodale centralisée»; contradiction dans le système de répression (force armée et armement des privilégiés), trop coûteux et trop risqué. Il faut trouver une modalité de répression qui s’exerce aussi (sous une certaine forme) sur les privilégiés et qui surtout soit moins coûteuse que le recours à l’armée. Ces analyses complexifient tant le schéma de Porchnev, que les analyses de Mousnier : elles permettent de repenser autrement le rapport entre féodalisme, capitalisme et État monarchique. On remarquera surtout qu’elles démultiplient les niveaux de «contradictions», esquissant une sorte de matérialisme dialectique bien particulier, qui articule la question marxiste des rapports et des modes de production à la question (plus nietzschéenne) des rapports de force et des modalités du pouvoir 33 .

       3/ De fait, la thèse de Foucault est bien que ce nouveau système d’État répressif qui se met en place à partir du milieu du  XVII e   siècle, même s’il a pour fonction initiale de «protéger les restes d’un régime de rentes féodales » (au sein duquel s’intégre,  via  le système de ventes d’offices, l’ancien système répressif féodal ramené de plus en plus à ses dimensions économiques de rentes et de profits), «petit à petit réduit à néant ce qu’il est chargé de protéger ». Autrement dit, il «facilite le développement de l’économie capitaliste»... Les raisons que Foucault en donne méritent d’être relevées. D’abord, il réduit l’intérêt politique et économique des «justices fiscalisées », c’est-à-dire des achats d’offices de justice, permettant «à la fortune bourgeoise de s’orienter vers de nouvelles formes d’investissement». Donc, le développement de l’appareil d’État monarchique, dans sa forme administrative, n’est pas contradictoire à ce niveau avec le développement du capitalisme, bien au contraire. D’autant plus, qu’il joue un rôle

       33. Cette volonté de penser la manière dont s’articulent, se renforcent ou se heurtent, les rapports économiques (rapports de production, circulation et accumulation des richesses) et des rapports politiques qui ne sont pas réductibles aux seuls appareils d’État guide l’ensemble des leçons suivantes sur la mise en place du système répressif médiéval.

       de protection contre les séditions, moins coûteux et plus efficace que la répression directe assurée par l’armée ; et qu’il exerce en même temps  [via  les enfermements et les grands travaux) une pression sur les salaires. On comprend la conclusion de Foucault: «quoique structurellement lié à la féodalité (et à sa forme centralisée), il a été fonctionnellement lié au développement du capitalisme. Les nécessités de la formation du capital, la désappropriation des pouvoirs de justice, la séparation entre exercice de justice et prélèvement fiscal, le transfert de la justice au pouvoir administratif de l’État, ces quatre processus se tiennent 34  ».

       Ce faisant, il renvoie une fois de plus Mousnier et Porchnev dos à dos : la vente des offices a certes été un élément important dans l’histoire des institutions monarchiques, mais la vraie rupture introduite par la monarchie absolue sera justement d’en réduire la portée politique et économique au profit d’une nouvelle forme de répression liée à l’administration d’État (avec une justice centralisée et un dispositif policier). L’appareil d’État monarchique peut certes paraître à première vue structurellement lié à un mode de production féodal mais, de fait, son fonctionnement en a fait un élément essentiel dans le développement du capitalisme.

       C.-O. D.*

       34. Leçon du 26 janvier 1972,  supra,  p. 106 [129/8],

       * Claude-Olivier Doron est maître de conférences en histoire et philosophie des sciences à l’université Paris-Diderot (laboratoire SPHERE/Centre Canguilhem).
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       Avertissement   vu

       Cours,  année  1971-1972   1

       Leçon du 24 novembre 1971  3

       Principe méthodologique : replacer l’analyse du système pénal (théorie, institutions et pratique pénales) dans le contexte de systèmes de répression pour éclairer le développement historique de notions morales, sociologiques et psychologiques; délit politique et délit de droit commun. - Objet historique : étudier la répression des émeutes populaires au début du xvu e  siècle afin de tracer la naissance de l’Etat ; le rituel pénal déployé par le Chancelier Séguier contre le soulèvement des Nu-pieds en Normandie (1639).-Le soulèvement des Nu-pieds: une émeute antifiscale contre un système de pouvoir (contre l’agent du fisc, contre les maisons des plus riches) ; l’attitude des classes privilégiées, des parlementaires : neutralité, refus d’intervenir.

       Leçon du 1 er  décembre 1971  19

       Résumé des étapes: (1) une sédition populaire qui vise la fiscalité de l’État; (2) dérobade de la noblesse, de la bourgeoisie, des parlementaires ; (3) l’armée comme seul répondant : vers le siècle de la «justice armée » ; (4) le pouvoir royal instaure le nouveau système répressif. - Faire l’histoire de ce nouveau système répressif ? Objection : antériorité de l’appareil de répression étatique. Réponse : développement continu des institutions législatives, mais coupure au sein de celles relevant de la justice; (l’un côté, rattachement à l’ancien système; de l’autre, production d’un nouveau système. En contraste avec la bourgeoisie post-révolutionnaire qui met en place un système répressif unitaire, à la fois étatique, juridique et policier, sous le masque de l’indépendance de la justice. - Retour aux Nu-pieds de Normandie. Ils se donnent les signes du pouvoir et s’en arrogent les prérogatives. Rejet de la loi par l’imposition d’une loi. Rejet de la justice comme exercice d’une justice. - Les signes de cet exercice du pouvoir: leur nom en réference à leur «gueuserie»; leur chef symbolique, personnage chimérique ; leurs ordres « au nom du Roi ». - Les actes commis dans cet exercice du pouvoir (militaire, administratif, financier, de justice). - La répression s’effectue bien contre un autre pouvoir.

       Leçon du 15 décembre 1971 

       Une « justice armée » : la tactique répressive comme série d’opérations circonstancielles ; doublage différé du militaire par le civil : décalage chronologique entre 1 intervention lente de l’armée et l’entrée en scène du pouvoir civil. - Analyse en termes de rapport de force : formation d’un appareil répressif en armes, distinct du corps de l’armée, contrôlé par l’Etat civil et non par les privilégiés. - Analyse en termes de stratégie politico-militaire : séparation ville/campagne et peuple/bourgeoisie permettant la répression violente des couches populaires, puis un traitement punitif des privilégiés et parlementaires. - Analyse en termes de manifestation de pouvoir : théâtralisation du pouvoir masquant la stratégie suivie, désignant les révoltés comme ennemis du roi, donc soumis à la coutume de la guerre, et non comme délinquants civils. Chacun joue son rôle, et Te Chancelier celui non pas du vainqueur, mais du justicier qui discrimine et différencie les bons et les méchants.

       Leçon du 22 décembre 1971   57

       Rappel: Analyse à trois niveaux (rapports de force, calculs stratégiques, manifestations du pouvoir) du premier épisode de répression par la justice armée. - Développement à partir du troisième niveau: une théâtralisation en quatre actes, (l) Le pouvoir royal désigne la population comme « ennemi social ». (2) Les pouvoirs locaux apportent leur soumission mais essayent de limiter et modérer le pouvoir royal : une certaine application de la théorie des trois freins. (3) Refus du Chancelier qui invoque le Jugement dernier à son appui : « les bons seront récompensés, les méchants seront punis ». (4) Les privilégiés se protègent en accusant « la basse populace » et en faisant le partage des bons et des méchants.-Théâtralisation qui produit une redistribution des instruments et pouvoirs répressifs.

       Leçon du 12 janvier 1972   67

       I. L’entrée (à Rouen) du pouvoir civil et la formation du corps visible de l’État. - Le Chancelier outrepasse les règles judiciaires traditionnelles et lie l’ordre de la justice et celui de la force militaire : l’État assume un pouvoir répressif. - Apparition de cette troisième fonction purement répressive de l’État assurée, indépendamment du Roi, par le Chancelier (membre du Conseil du Roi). Substitution d’un corps visible de l’État au pouvoir royal et au roi absent. L’appareil fiscal se double d’un appareil répressif. II. De nouvelles formes de contrôle sans institutions nouvelles. - Mise en cause des autorités locales : suspensions provisoires. Remplacement provisoire des institutions locales par des commissaires. - Mesures militaires et système d’amendes fiscales pour arrimer les privilégiés à leur engagement. En somme, un système de contrôle instable qui s’appuie encore sur des structures féodales, anticipant la création d’un appreil répressif d’État spécialisé.

       85

       Leçon du 19 janvier 1972  

       Un système de répression remarquable à plusieurs titres. I. Cohérence interne: jeu de sanctions différenciées visant à briser les précédentes alliances de groupes sociaux; profit financier accordé aux privilégiés en contrepartie du maintien de l’ordre; formation d’une instance tierce (ni militaire ni juridique) comme instrument administratif (juridico-militaire) de l’État, mais manque essentiel d’un appareil spécifique de répression. II. Précarité visible: armement différencié (problèmes des milices bourgeoises et de l’armement populaire), intervention ruineuse de l’armée; baisse des revenus fonciers comme des levées fiscales: antinomie rente/impôts; mise en jeu de deux contradictions. III. Résolution de l’antinomie rente/impôts et stabilisation de l’armée. A partir de 1640, mise sur pied d’une nouvelle institution et d’un appareil répressif distinct au sein de l’appareil d’État (intendants de justice, police et finance), servant de tribunal administratif et de juridiction exceptionnelle; mise en place d’une police centralisée et locale; prélèvement sur la «population dangereuse», enfermement et déportation. - Naissance de la prison conjointement à celle du capitalisme.

       Leçon du 26 janvier 1972  101

       L’échec de la répression menée par le Chancelier Séguier puis la Pronde donnent lieu à la mise en place de trois institutions nouvelles: une justice centralisée (intendants de justice); la police; un système punitif par prélèvement de population, enfermement, déportation. Le système pénal répressif, en réponse aux luttes populaires, produit la notion de délinquance : le couple système pénal - délinquance comme effet du couple système répressif-sédition. - Les nouvelles institutions ne remplacent pas les institutions féodales, elles s’y juxtaposent. - L’exercice du pouvoir politique se lie au capitalisme naissant. Le nouveau système répressif, conçu comme pièce de protection de l’économie féodale, se lie fonctionnellement au développement de l’économie capitaliste. Il prend corps dans le code pénal et sera validé à la fin du xvill e  siècle : production du codage pénalité/délinquance.

       Leçon du 2 février 1972   111

       Opposition du nouveau système répressif à l’ancien : antagonisme de processus qui donne lieu à la naissance de la justice comme appareil à la fois spécifique et étatique. I. Histoire de l’appareil judiciaire au  XVIII e   siècle: luttes politiques, conflits de fonctionnement et contradictions déterminantes ont forgé les différents discours de la pénalité, du crime et de la justice pénale. - Nécessité d’un retour sur la justice féodale et le droit germanique. II. Histoire du droit pénal germanique. - L’ordre juridique défini par les règles du litige ; l’acte de justice ne s’ordonne pas à la vérité, ni par l’instance judiciaire, mais à travers une lutte réglée. -Clôture de la guerre par le rachat, et non sanction de la faute. - L’activité de juger comme prise de risque, le péril de la guerre privée produisant un système d’assurance (serments, indemnités, gages).

       Leçon du 9 février 1972  

       I. Histoire du droit pénal germanique (suite) : ses rémanences dans le droit pénal du Moyen Âge. (A) La procédure accusatoire, la diffamatio.  (B) Le système de la preuve : une épreuve qui décide du vainqueur. Dans les serments, les ordalies, le duel judiciaire, la vérité n’est pas en jeu. (C) Les guerres privées comme modalité du droit au Moyen Âge. Le litige hors du judiciaire. II. Histoire de la transformation en système pénal judiciaire avec action publique et établissement d’une vérité sur le crime. (A) Due non pas simplement à l’influence du droit romain ou du christianisme, elle s’inscrit plutôt dans le jeu des rapports d’appropriation et des rapports de force. (B) La justice criminelle opère un prélèvement économique important et contribue à la circulation des richesses.-Les éléments de cette circulation: gages, redevances, amendes, confiscation, rachat. - Conséquences : circulation des richesses et concentration du pouvoir politique. - Remarques générales : Le système pénal du Moyen Âge a ses effets majeurs au niveau du prélèvement des biens ; le système pénal contemporain, au niveau du prélèvement des individus ; comparaison : fiscal/carcéraire, échange/exclusion, rachat/prisons.

       Leçon du 16 février 1972   149

       Distinguer entre les structures pré-étatiques médiévales et les appareils^ d’Etat qui les supplanteront. I,a pratique pénale au Moyen Âge, qui s’inscrit entre litige civil et spoliation violente, consiste en une corrélation politico-économique; elle redistribue la propriété, la richesse et les biens : c’est la «joute des fortunes». - Fiscalisation de la justice. Importance des institutions et pactes de paix dans la pénalité féodale. - Le fonctionnement des institutions de paix (suspension des actes de guerre privée, pactes, contrats; déroulement ritualisé).  Pax etjustitia,  principe des conciles de paix. La guerre sociale relève de la pénalité. - Système de pénalité lié au problème de l’armement (détention, concentration et répartition des armes). - Crise du xm e -xiv e  siècle : basculement de la féodalité ; appel aux mercenaires étrangers ; les seigneurs s’appuient sur la justice royale. Application d’un système à fonction anti-séditieuse sur l’appareil parlementaire et sur l’appareil fiscal. Développement de la justice royale comme première forme d’un pouvoir institutionnalisé en appareil d’État judiciaire.

       Leçon du 23 février 1972   167

       I. Processus endogènes. La fonction des institutions de paix au Moyen Âge : 1/ constitution d’un espace de  justitia  garantie par le judiciaire comme autorité publique ; 2/ constitution de zones de fiscalité mieux assurées qui viennent doubler la procédure;

       3/ répartition des armes, intervention de la force, et constitution et développement de l’armée de métier. Concentration, centralisation et presque étatisation de la justice. II. Processus exogènes.

       Les crises du  XIV e   et du  XV e   siècle et les grandes luttes sociales transforment la justice. Phénomènes importants: 1/le fonction-

       nement du Parlement comme centre de toute pratique de justice ;

       2/ le roi est justicier comme souverain ; 3/ le Parlement devient élément d’un appareil d’État.

       Leçon du 1 er  mars 1972   183

       Résumé : crises et luttes sociales des  XIII e   et  XIV e   siècles conduisent à la centralisation du pouvoir royal et à la mise en place d’une justice royale qui se manifeste dans l’institution d’un Parlement. Trois caractères d’une justice d’État: universelle, obligatoire, déléguée. - Deux autres mesures :

       1/ Le développement des cas relevant du roi : extension de sa juridiction avec, comme effets, nouvelle définition du royaume-État et nouvelle dimension de pénalité pour infractions à l’ordre public. Nouveau domaine de pénalité qui sanctionne la rupture d’une règle énoncée par le pouvoir.

       2/L’instauration aes procureurs royaux: extension de leur rôle à l’accusation avec, comme conséquences théorético-pratiques, que tout crime est atteinte au pouvoir et le roi devient juge et

       r iartie. - Double effet sur le fonctionnement du système pénal:

       1) séparation du pénal et du civil; (2) substitution de l’obéissance et la punition à la guerre et la réparation. La pénalité s’ordonne à une structure politique. Le crime devient attaque contre le pouvoir. Opposition entre délit politique et délit de droit commun comme pièce centrale de la pénalité du  XIX e   siècle, masquant la fonction politique du système pénal.

       Leçon du 8 mars 1972   197

       I. Après l’analyse de la fonction et des rapports de pouvoir de la justice pénale au Moyen Âge, étudier ses effets de savoir: non pas au sens d’opérations idéologiques, mais de production de vérité. - Dans le droit germanique, l’épreuve établit un rapport de supériorité de l’un sur l’autre. - Dans le nouveau régime pénal avec procureurs royaux, l’enquête établit la vérité qui permet de passer de l’accusation à la sentence. L’enquête comme opérateur de remise en ordre. - La vérité établie par les témoins et l’écriture qui transcrit remplacent l’épreuve. II. Remarques complémentaires. L’enquête et l’aveu comme sources privilé-

       S 'ées de la découverte de vérité dans le nouveau régime pénal. -; point d’insertion de la torture. - Le système des preuves légales. Contraste entre l’enquête et la mesure. La mesure comme instrument et forme d’un pouvoir de distribution ; l’enquête, d’un pouvoir d’information. Système enquête-bureaucratie au Moyen Âge. - Analyse des types d’extraction du sur-pouvoir. Relation au Cours de 1970-1971 sur «la volonté de savoir». Dernière remarque sur l’apparition de la forme de l’examen au  XVIII e -XIX e   siècle. La naissance des sciences de l’homme.
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